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Cours de procédure civile
Nous avons dit (2) qu'un jugement est considéré comme la vérité (5); mais on sent bien que ce n'est là qu'une fiction légale fondée sur des considérations purement politiques (4), puisqu'il est très possible que, soit par erreur, soit par prévention et partialité, ou faute des renseignemens ou de l'instruction nécessaires, etc., le juge donne une décision injuste. Ces considérations ont engagé le législateur à permettre de se pourvoir contre les jugemens. Il accorde pour cela deux sortes de moyens ou voies (4 a)\ les voies ordinaires , c'est-à-dire l'opposition et l'appel , et les voies extraordinaires, ou la tierce-opposition, la requête civile, la prise à partie, la cassation. (4 V)
Nous traiterons de ces voies dans deux sections différentes (5) ; nous remarquerons auparavant :
1*^ Qu'on ne peut en employer chaque espèce qu'une seule fois contre le même jugement (6); qu'il n'est pas permis d'en cumuler deux dans le.mêisi^ temps (7) ; qu'on ne doit se servir des dernières qu'au défaut des premières (8);
i"" Que les voies extraordinaires sont des mesures d'exception dont il n'est permis d'user que dans les circonstances précises indiquées par la loi (9), sinon l'on s'expose à être condamné à des dommages et à des amendes considérables. (10)
IL
(1) Ce livre correspond aux livres 3 et 4 , et à plusieurs articles du lit. 8, livre 2 , et du lit. 3, liv. l , ])a) t. i du Code.
(2) K, ci-dev. § ou tit. des juges et des jugemens, p. 21 et 284. fr») Res judicaia pro vei itale aocipitur. L, 207 ,ff. reg.jur.
(4) , . . . Ne alileriuodus liiium mnliij)licatus, suinmam atque inexplicabilem faciat diCficultatc in... JL. 6 , /^T. de exceplione rei jud,
(4 a) Arg de la rubiique du livre iv du Code , ainsi conçue : Des voies extraordinaires contre les jugemens,
(4 b) Ou peut y 1 jouter le désaveu. V. en le litre, n. iij,p. 394.
(5) La première section comprendra les voies ordinaires, la deuxième, les voies extraordinaireiJ.
(6) Ainsi Ton n'attaque qu'une fois par appel un jugement en premier ressort, et par requête civile ou par cassation, un jugement en dernier ressort ; tout comme on ne peut qu'une fois s'inscrire eu faux contre un acte aullienti(|ue, se faire restituer }»our lésion contre un engagement (v. M, Merlin^rec. alph. , mot triage.,., v. aussi Espagne, mot appel, n. 66 ; Cujas , parât, C, sisœplus, etc.), et s'opposer à un jugement de défaut. V. cl apr. , tit, 1, n. 1, p. ^45.
(7) Ainsi on ne peut tout à-la-fois former opposition à un jugement et en appeler, ou l'atlacjuer par rcquéle ciyile. V". C-pr. 455, 48o. — Cela est fondé sur le principe d'après lequel i! ne pent exister s"ccessivement deux instances sur un même objet. Quœlihet controVf^rsia, dit Polluer, in pand. , ad. L. 6 , snp., actione unicâ paragitur, et cuilibct actioi.i anus finis, ncmpe judi^ catiim. Quo peracto, nullus amplius alt^ri de eadem re avtioni locus est,
— /^. aussi ci-dev. , tit. des reprises d'instance, § 1 , p. 382 ; et ci-apiès , tit. de la ïecjuête civile, note 10.
(8) Ainsi , 1. quand on a la voie de l'opposition , on ne peut se servir ni de l'appel, ni de la tierce opposition , ni de la requête civile , ni de la cassation. Voyez art. 455, 48o ; arr. cass, 4 floréal, ix ; arr, de Montpellier et Turin, jè\}rier et août 1809, J-C-pr, iij, 4o2 , et avoués, i, 46^ ci-opr , tit. de Vopposit.., note 28 a, n, 3 ; et de Vajpel, note 3o, n, 1 (dr. an.\. voy. d,
note^o). 2. Quand on a celle de l'appel, on ne peut emp'0}er la requête
civile , ni la tierce opposition, ni la cassation (v. pour la cassation, rej. cil/. 26 mai 1825 , avoués , xxxj, 106). — 3. Quand on a la requête civile, on ne peut sur le même moyen, user de la cassation , etc. V. sur ces points , la sert, 1 , surtout tit. de la requête ciuile , note 10, et de la cassât. , note 1,
— Nous ne parlons point ici de la prise à partie, qui est une voie d'un genre particulier. V. en ci-opr. le tit,
(9) Ainsi, dans le doute, il fant prononcer contre la voie extraoi dinaire et en faveur de la voie ordinaire. Par exemple, lorsqu'on est dans le délai utile , on peut réitérer une opposition et un appel nuls (voy. p. 45o, noteiZ, n. 3, et tit. de rappel , note 60), tandis qu'il n'en est pas de même du recours nul (pour défaut de consignation d'amende, et pour irrégularité dans la notifica—
♦ tion de l'arrêt d'admission ou l'assignation. V. recalph, , mot cassation , § 10; ûrr. cass. îi frim. ix, ib. • ci apr,, tit. de la cassât,, notes ib, 55 c^ 34.
(!0) C'est là une des principales différences entre les voies ordinaires et les voies extraordinaires. L'opposition mal fondée n'est assujélie ni à une amende, ni à des dommages 5 l'appel illégitime n'est puni que d'une amende très légère; la tierce opposition , la requête civile, la prise à partie et la cassation sont réprimées par de fortes amendes , et les trois premières presque toujou, s par des dommages. C-pr. 479, 4g4 , 5 16.
SECTION piu:mièiuî.
Des voies ordinaires contre les jugemens. (1)
TITRE PREMIER
' De l'opposition. (1 a)
On nomme opposition Tempêchement que met une partie à l'exécution d'un jugement qui la condamne (2). Quels sont les jugemens auxquels on peut s'opposer? à quel tribunal porte-t-on l'opposition? Comment et dans quel temps doit-elle se former? Quels effets produit-elle?... Nous allons jeter un coupd'œil rapide sur ces questions.
(i) Pour cet intitulé, voy.p. 44i e/442, et notera, ib.
(1 a) Ce tit. correspond aux articles du tit. 8, liv. 2, et tit. 5, liv. i du Code, qu: sont relatifs à l'opposition.
(2) On donne aussi ce nom , i. À l'acte par lequel on forme l'opposition j 2. à toute espèce d'euipêcliement ajiporlé à un acte judiciaire on extra judiciaire. Telles sont les oppositions à des délivrances ou ventes de meubles ou deniers , à des levées de scellés, des nominations de tuteurs, mariages, etc.. \,ci-opr, tit. des saisies-arrét et revendicatinrij scfdlés et auis de parens, et [pour les oppositions au mariage) C-c. 176; rcpert. xvij, 287 etsuip. , mot opposition y n. 4.
En j^énéral tout particulirr peut s'opposer à un acte qui lui est étranger, et dont rexéculion lui cause quelque préjudice. Mais les voies qu'il doit ^uivre varient selon la nature de l'acte. V. p. 127, note 3i, n.i, et ci-apr. noteb ^ />. 444 et 445.
I. Jugemens. En règle générale on peut s'opposer aux jugemens où l'on n'a pas été entendu (5), et par conséquent à ceux où Ton a élé condamné (4) en défaut (^5). V. Lange ^ liv. 4, ch. 43 ; M, Merlin, rép., mot oppo^sition , § t. (6)
Ainsi l'opposition est une voie accordée aux défaillans (7) pour attaquer ces jugemens (?'. pour les motifs, leur chapit.y p. ^89); et une voie de droit cornmuny de telle sorte qu'on la répute admissible dans
tous les cas ou elle n'est pas interdite par la loi d'une manière expresse. Arr, rej. ou cass, cr. 29 avr. 1817, 7 déc. i82>>., 1^ fév. 1823 (^. c. ct\); arg, d^avis cous, d^ état y \^ févr. 180G. — V. aussi arr. cms. 2 avr. 1 8 1 1 , et 12 mars 1 8 1 6.
(r» el 4) Le Code ne parle expressément que de« jugeinens de première instance j mais ou n'a pas moins le droit de s'opposer aux jugemens de dernier ressort, parce que les règles d'instruction des premiers leur sont applicables. V. C-pr, 470 et le th. suivant , ch, 4 inf. j Ce. 266, et surtout le principe énonce' au texte, J5. 443, irij\, e^4i4.
Dr. anc. L'ordonnance [tit, 35^ art. 5) ne parlait que des jugemens en dernier ressort (on n'avait pas le dessein de permettre de s'opposer aux autres... V. pr. verb.j tit. 6, art. 5), mais l'usage y avait de'roge'. — V. Jousse y d. art. 3 ; Fotider, part. 3, Stct. 2 ; Rodier, tit. 5, art. 5, qu.3j M, Merlin, rec. ulph., mot opposition, § 1 .
(o) Obseruations, i. II résulte de la règle du texte, qu'on n'a pas le droit de s'opposer à un jugement contradicloire. V. Fothier, sup.j Rodier, d. art, 5,qu,5; ci-opr,, noie'j.
u. Le jugement rendu après qu'un défenseur a de'claré ne pouvoir plaider, soit faute de pièces, soit parce qu'on lui a retiré ses pouvoirs, est-il contradictoire?.,. Il faut distinguer : ou les conclusions ont été , ou elles n'ont pas été respectivement prises à l'audience sur \ejond. Dans le premier cas, le jugement est contradictoire. Outre que cela résulte surtout de l'effet que doivent produire les conclusions , et qu'une révocation d'avoué non accompagnée de constitution est inutile, il serait trop facile d'éloigner la décision d'uue c*use si de semblables déclarations obtenaient quelque succès. V. au surplus J ou tit. des auoués, n. o et note i5 , des conclus. , n. ^ , et des reprises , nctei\,p, 79, 268 6£586j M. Merlin, rec, mot opposition , § 6, «.3, p. 543, /. 6, p. 606; mot inscript, de faux, § 4, e/ addit. à id. , iij , 89 , p , 58i; arr. ij pend, xiij, ibid.-, rip., mot opposition, ^5, art, 1, ;/. 11, et arr. cass. cités ib, ; autre, 1 août 1810, avoués, ij, 2o4j arr, d'Aixy 3[ mai 1808, J-C-pr. ij, 58o; ci-deu.p. 407, note 19, n. 1 j arr. cass. 1 1 mars, ibid, j arr. de Trèfles, 2 déc. 1812, J-C-c. xx, 44o ; surtout rej. requ, il mars 1826 tt 17 mai i83o, avoués, xxix, \(^\, xxxix,i'55. — V. aussi M.Chauueaa, d. p.ïbZ,
Dans le second Ciis, le |ugement est en défaut, parce que la cause n'est ])as encore engagée contradictoiiement sur le fond. V. dd. autorités-, Bruxelles, 9 déc. i83o, et Bordeaux, 12 août i83i et 20 juin i832 , avoués , xl, 87 1 , xlj, 674, xliij, 562, surtout M. Merlin, répart, xuij, 236 , mot opposition, §3, art. 1, n. xj.
3. Autre hypothèse. Un premier jugement a admis le demandeur à une preuve malgré les conclusions prises à l'audience par l'avoué du défendeur. Celui-ci assiste à l'enquête, et refuse ensuite de se défendre sur le fond, et est en consé(|uence condamné par un second jugement... On a décidé que ce second jugement est en défaut, et par là même passible d'opposition. V. arr, cass. 12 mars 18 1 6, e^ d. rec. alph. pj, 61 1 .
(6) Observations, 1. Ainsi lorsqu'on a été /;ar//c', c'est-à-dire condamné nommément (\a\\^ uw jugement de défaut, on a la voie de l*cpposition simple, cl ceîa quaud ménieon n'y a pas été appelé régulièrement.
2. Si l'on n'a été ni nppelé, ni partie (ou condamué nommcment), f;n a h\
tierce opposilion. — V. tii ci-aju. h; lil. , noie 8; Dc'iiiiaii et Ftirièrc, Ii. V — Mais p.aubsi lit. (Ira avis J»; |);iictih, m f.
3. Quant aux. (IccihioiiK Mir Afvywt'ic, c'rhi-à-diic , hihIu^h hui IVx|)(>bc tl une «culf partir, ou a vu [p, KjG, nota v.8) (ju'on peut Ith allarpiin... \)v. quelltî voie drvia-t-on uhri «lans ce ca»?.. d»; r(»|»p<».sitiou , suiv. Coimar, l3 aur, 1807, âS/rey,7, 2, 78^; ToulouS(% Jtuiir^rs et Uurdeaux, i8i3, ib5iet i833, apoués, xxUj i5, a7r, 483 cl b?)-] ; M. lioncenne , ij, iG.z. — Oppobilioii qu'il faudra noiificr à la ])ariie , suii\ Radier , xxxt^, 2, 4. — Kt pf»i t»i au tribunal dont un dts nicuihics a r« iidii la drcision, .suiu. dd. arr. du Toulouse, etc., — Au conlraiie, c'(stdr l'apptl, suiu, Rouen , 1807, rép. xUjy 7G5; SîmeSy Calmar y Vau, Voiliers, Jiruxtdltfs (l liourgr.s , 181 .z, 1827, i83o el 1802, avoués j vij ^ 44, xxxiu, io3, xxxuiij, 54c), xxxix , 33G , xlt^ , 'i'iSetOïc) ', M. C/iauweau j ib.f 35^ -, Carré, lois, n. 827, 257.6, 257G et 5iy2.
3 a. Mais il n'est pas nienie nécessaire de les attaquer, parce que ce ne hont que des actes de jurisdictiun gracieuse. On peut aj^ir par la \ oui contenue usa
rej,requ. 22. no v, 1825 6l Nancy, i3 Juin i826(ï)our lesju^enieus d'ad()[ition), auoués, xxiij, 'ibi, xxxj, 267 j ci-apr. part, 5, lit. de l'enuoi en possession des biens d'unabsent, note 3.
(7) A eux seulement, de sorte que celui qui a été partie dans le jugement rendu conlre eux, ne peut profiler de leur opposition. V. Jousse , lit. 55 , art, 3 ; jB. c. 2 fuin 1806 et ib janv, i83t j arr. de Paris el Limoges , 20 not^>, 180g et 10 féur, 1810, avoués, i, 21 e£ 270. — Cela est conforme aux principes déjà exposés, surtout en la note 5, et à C-pr. i53.
Les jugemens à l'égard desquels la loi interdit Topposition d'une manière expresse, sont les jugemens rendus :
! . En défaut après une première opposition (8) ;
2. En défaut de produire dans une instruction par écrit (9) ;
3. En défaut après un jugement de jonction , ou de profit'jomt (10)... V. sur ces trois points, C-pr. 0.0.^
}65, ii3^ i^?>\d. ch.yfiotes "jy 11 (p. 286^ 28(S) e/ 19^, 71. i h y p. 289 (pour leur péremption); M. Faiire ,
4. En défaut sur des incidens de saisie-immobilière et d'ordre. V. ci-apr. lit. de la saisie immohil.y cliap. '1 y%Z y n. [\y et de V ordre ^ note 19, ^î. 3.
(i5) Procédure de commerce. — Idem. — V. ce lit., note 12, p. 428. Ohserualions, 1. Dr. anc... Idem. — V. Jousse , sup. ; Roditr, d. qu. 5 ; Polhicr, sup.-j [,. 1.^ qlU 1790, (/<.3, arl.'k) B. t. 18 mars i8< G — l)"<'ii la
maxime rétractement sur ré trac te ment, ou opposition sur opposition n*a lieu. — V. Radier, ib.
1 a. Une seconde opposition est non recevable lors même que l'opposant dont l'avoué est décédé , n'a été assigné en constitution de nouvel avo;ié (après le i*^*" jugement de défaut) que par un exploit irréguîier. V. Grenoble^ 28 août 1821, avoués, xxi^ij, 100. — V. aussi Paris , 6 août i8i3, ih., ix , 270 , ci-deu., p, 588 et ci-apr, note 24.
2. Au reste, ou admet l'opposition , 1° contre un jugement de défaut qui rejette une pièce soumise à une vérification , ou la tient pour reconnue... V. ce tit.f notes 21 et 32, J3. 3o5; — 2" contre un arrêt de défaut sur l'appel d'un référé,,, V. ce lit,, note 10, p, 424,- — o*^ contre un jugement de défaut qui nomme un commissaire... V. ci-d, p, 67 1, 7îo£e28.
3. Admetli ait-on celle du demandeur au jugement de défaut obtenu contre lui sur l'opposition du défendeur à un premier jugement rendu au profit du demandeur?... oui , saiv. Metz,, i823, Sir^-y, 26 , 2 , 99 , Poitiers , 1827,
apoués yxxxiij , 357 , '"t , au moins implicitement , 5. ç, 10 août 1826
NON, suiv.Riom, \ii']y Paris et Colmar, 1S2S, et Bordeaux, 1828 et i853, apoués, xxxipy i33, xxxpj, c/5 et 220, xxxuiij, 1 13, xlp, 554 j M, Chauveau, ohserpat. à d.p, 554. — Voyez sur une question analogue, ci-dessous, note 10, n. 4.
(9) Parce qu'on ne peut point supposer, dans ce cas, que le défaillant n'a pas été instruit de la ])rocédure. Y. ci-d. , p. 286, note 7,
Obseri^ations, 1. Mais l'opposition est admissible dans ce même cas, si l'instruction par écrit avait lieu de plein droit. V. arr, cass, 4 mars 1807; rép,ypi7j, 763, h. P., § 5j ci-dep. , noie 19, pA^j,
2. Jadis à Toulouse et Grenoble^ les rapporteurs , avant de faire juger, invitaient verbalement les procureuis en retard, à remettre leur productiou. V. Radier^ tit, 11, art. 12; Saint- André, tit.'ôb.
(10) Idem, arr. de Paris , 20 déc. i8i4, avoués, xj , 121. — Dr. anc. Règle contraire. V. Jousse, d. art, 3, n. 2.
Observations, 1. Le système actuel n'offre aucun inconvénient , parce que le jugement de jonction est notifié par un huissier commis, et qu'on ne peut exécuter un jugement de défaut contre un tiers qu après avoir constaté qu'on n'y a pas formé opposition (sur le registre indiqué ci-apr. p. 449, "• ^)- — ^ • C-pr. 20, i55, i64, i65j ci-dep, , d, ch., p, 288, note \o\ tarif 1^, 90 ; Faure , p. 220.
2. Dr. anc. On ne pouvait s'opposer à un jugement rendu après un ap}>el à tour de rôle {Jousse, sup.y Mais ctla fut abrogé par la loi du 24 août 1790. V. arr, cass. gfruct. xiij, 4 mars 1807.
3. Dr, act, La loi ne faisant que les exceptions indiquées au texte , ou peut s'opposer aux jugemtns de défaut de tout genre , soit préparatoires , soit provisoues, soit définitif!?, soit de reprise (v,j3. 589), etc. — La décision survante paraît une conséquence de ce principe combiné avec celui qu'on a e\' Yiosé ci-dep, p, 445 [in f.) etWk.
4. Le défendeur d'abord défaillant, mais qui apièsîa signification du jugement de jonction a constitué avoué et conclu, et ensuite fait un second dctaut à l'audience ( sans doute sur le Jond) peut former op])osilion au jugeujent rendu sur le second défaut, parce (|ue sa première contumace a été puigée par sa comparution, suiu. arr. de Bordeaux, et rej, rcqu., 24 juin 181 3 et 27 mai 1814, alloués, x, j 55.
5. La partie qui a comparu au jugement de p r ofit-j oin t, el ensuMe (ii\l défaut au jugement définitif, peui-elle s'opposer à celui-ci ? oui , suip. Grenoble et Lyon,Sdéc. 1818 rtibjanp. 1821, Villars ,0']i , avoués, xxt^zij , 4()... iiOlUy suii^. Orléans, Géies , Riam, Rouen , Jlontptdlier , Toutous^' et Grenoble, 1809, 1811, 1812, 1821, 1822, iS2b et i83o^ etrj. requ. i5 noi;.
i8'24^ flauti'jeuille, ii3, avoués, 17, kSq, 1/7, 67, jc*/V, 228, or/, uj(j, 4SVreYy 'l^y 2, (jo, 79 ttki'iy et \, «j4. — Cr dririirr .S^Slèiin- hrinhlc rr^iitiain' aux nulmcK piinciix'h (v. CoJ/inièreSf d, p. i.Sq, /'/ Pipeau, /, 472). Mais la crainte dr voir aufinuMiUr IcsfVaii» vi n'iardfr l»h jngcriuns, a lait appliqurr l'arl. i53 dans sou sens le pluv stricl (v. dd, arr.).
IL Tribunal. L'opposition se porte au tril)unal morne qui a rendu le jut:;eiTient contre l(*quel elle est dirigée (il). Pothier svp.; RodÙTy lit. i4, art. 5; liehujffcy de sentent, provis y art. 3 , (jL 9.
m. DÉLAI et MoDK. I. Bêlai (Il a\ L'opposition n'est recevable que pendant huitaine (12), à compter de la signification du jugement faite (15) à l'avoué du condamné, s'il avait un avoué (1^)... Elle Test jusqu'à l'exécution, s'il n'en avait point. C-pr, 167, i58.
Pour déterminer le terme précis où finit ce second délai, on décide que le jugement est réputé exécuté, lorsqu'il y a quelque acte (luquel il résulte nécessairement que l'exécution a été connue de la partie défaillante. C-pr. iSg (13); M, Faure,p, 220.
(11) Même en cas d'opposition incidente. Pipeau , î , 546.
(H a) L'inobservation du délai n'est pas proposable après les défenses. V. p, 24-2, note 8, /2. 1.
(12) Obsert^ations. l. Cette phrase montre , i° que la huitaine n*est pas franche, et que si 1 on doit «n exclure le jour a quOy il faut y comprendre le ']ouv ad queni (même ferièy^ jP que ce délai ne doit point être augmenté à raison des dislances. V.cZ-Jeî^. § des délais, note S a, li et iS, p. 162 a i65j rec, a/ph., mots délai et opposition^ § 9 ; Rodier, tit. 5, art. 5, qu. 5 5 nrr, rtj. 5 jtv, 181 ), rèp , XV, ij et ly^, addit, à appel et délai ^ arr. de Liège, 27 avr. 1812, avoués, vij^ 162.
2. Jugemens d'appel... Même délai. V. ci-dev. not,5et 4 , J>. 444j a/r. de Montpellier^ 28 féu. 1810, auouésy i, 55o.
3. Déclaration de faillite. — V. G corn. 4^7; arrêts à Nevers, et Sirey ^ 1810, 2, 69 et 202 j avoués, iv, 352, v, 5og , ix , 118, xx, i44, xxviij, 248, xl, 202, etc.
4. Justice de paix. Trois jours... Mais le juge peut proroger ce délai (c'està-dire accorder le délai qu'il estimera convenable), ou même en relever^ lorsqu'il sait (par lui-même, par un parent, un voisin ou un ami) , ou que l'on prouve que le défaillant a ignoré la procédure. C-pr, 20 et 21 j tarif 2.1 5 cidev p.^irj.
4 a. Liquidation de dépens. Trois ]oiivs. Y. en ci-apr. le §, note 17.
5. Police d^audience... Dix jours après le jugement. C-pr. 91.
6. Dr. anc. Huitaine.. Ce délai, trop court [ohs, du p. de Grenoble y de Saint-André et du Tribunal), avait été [abusivement) étendu jusqu'à trente ans. V. B. c. 25 hrum. etO: therm. xj, 5 pluu. xij, 16 mars i8i4 , 19 juin i832.
MO
(IS) Pourvu que cette signification soit régulière. V. arr. de Colmar, 26 aur. 1807 et 26 mars 1808, J-C-pr. , t, 5o, ij , 4ii. — Quelles en sont les formes ?. v. ci-dep. p. 181 et 182, note 11, n. 2j2a et :l b.
(14) Quidjurishi l'avoue a été simplement constitué par la partie, et s'il fiéclareà l'audience qu'il n'a reçu ni avis , ni pièces j en un mot, s'il n'a fait aucun acte de son minifilère? La partie doit-elle alors être considérée comme ayant un avoué?,., non, et ])ar conséquent son opposition est recevahle jusqu'à l'exécution, suiu. arr. de Nîmes , Limoges, Colmar et Rennes ^ 1808 6^x809, J-C-pr. /, 385, iij, 128 et56j, avouèSyi, 64. — Décision contraire de Tunn, Bruxelles, Lyon et Limoges, 1810 à 1812, ib., ij, 5']5y iijj 5i3,zV, ^5,P, 5o8, 3io, vj, 3io- de cassation, 4 mai 1812, È. c; etrej.requ. 17 mai i85o, avoués, xxxix, 233. — V. au reste sur cette question et d'autres questions analoj^ues, répert., viij, 761, conf. avec xuij, 233 etsuiv,, h. v., J 3, art, 1, n. 6.
(lo) La loi [d. art, i5g) donne les exemples suivans. Paiement des frais du jugement, incarcération ou recommandation du condamné , vente de ses meubles saisis , notification de la saisie d'un de ses immeubles.
Observations. 1. La déclaration du tiers-saisi , faite en vertu du jugement de défaut qui valide la saisie, n'est pas un acte d'où résulte la connaissance de l'exécution, suiv, Turin, \^janv. 1810, avoués.^ //, 90. — Niàplus forte raison, la simple signification du jugement au défaillant. B, c.i^ juin i834.
1 a. Au cotjtraire, on a regardé comme un acte de ce genre la simple dénonciation delà saisie-arrêt (v. ce titre. § 2, n. j) au débiteur. V. Nîmes, 180g, Nepers, 1812, supp, 12; Jlf^/z, 1822, avoués, xxiv, 198, et rej. requ, i*^*" mai 1823, B. c, n. 47 (conira... M. Merlin, rép. xvij, 35b, n. i^).—SuTtout quand le débiteur a constitué un avoué sur l'assignation qui accompagne cette dénonciation. B. c. Zojuin 1812 ; M. Merlin, ih,, n, iv.
1 h. Même décision pour ia vente des meubles suspendue sur la demande du débiteur, ou empêchée par lui. V. arr. Paris et Montpellier, 23 Juin et 20 août j8io, avoués, ij, i42 ef 354.
1 c. Çwfdpour le procès-verbal de carence des meubles? Le débiteur ne pourra plus former opposition au jugement s'il est certain qu'il a eu connais- .sance de ce procès-verbal , si, par exemple, il a été signifié à lui-même ou à sa femme, en son domicile. V. rej. requ. 23 avr. 1816 et B. c. 21 mai i834, avoués, xxuif, 3o3, xlvij, 43o : MM. Chauveau, ib. , et Boncenne y iij , 81 : — ou s'il l'a signé, ou si seulement il y était présent. V. Rouen, ijuill, 1826 et Paris, 8 déc, i83o, avoués , xxxij , 82 , xl , i43. — Mais quoique non signifié, ce procès-verbal suffît pour empêcher le jugement de défaut de tomber en péremption. Y. à ce sujet, et pour d'autres questions, MM. Merlin, réf., xvij, 563 etsuiv., mot péremption , sect. 2, § 1, n. 11 ; Chauveau, d, p. 45o, et les arrêts qu'il cite ; Boncennc , iij, 76 et suiv. (il y donne une nouvelle explication de l'art. 1Ô9).
2. L'exécution contre un débiteur empêche-l-elle le jugement de défaut d'être anéanti à l'égard de ses co-débiteurs solidaires?... oui , suiv, Montpellier et Poitiers y 18 io et 1821 , et rej, civ, 7 déc. 1826 , avoués , ij j 354, xxiij, 216, XXX, 276 (contra... v. Limoges, 1822, Sirey, 22, 2, 169).
3. Procédure de commerce. Mêmes règles que ci-devant au texte.. Mais V. ce iit,, note 12, p. 428.
2. Mode. Il faut en outre, dans le premier cas (16), d'une part que l'opposition soit formée d'avoué à avoué, par une requête (17), autrement elle n'est pas
reccvable... et, de l'autre, que cette requête contienne les moyens de l'opposant (llî), ou se réfère à des moyens déjà signifiés (lîi), sinon elle n'arrête pas l'exécution, et elle doit être rejetée sur un simple acte (sans autre procédure). V. C-pr, ]6o, iGi ; iarij •76, in pi\; arr. de Limogea^ lofévr. 18 10, avoués ^ i, SÈ70. (20)
Dans le second cas (21)^ on peut la former par un acte extrajudiciaire, ou par une déclaration sur \n\ commandement ou acte d'exécution (22); mais il faut ensuite la réitérer dans la huitaine (plus tard elle ne serait pas recevable, et l'exécution pourrait être continuée (25) sans nouvel ordre), par une requête avec constitution d'avoué (24). C-pr. 162; tarif 29. (24 a)
3. Dans tous les cas elle est inscrite au greffe sur un registre. C-pr. i63; ci-dev.note 10, n. i.
(16) C'est-à-dire ,lorsquc le défaillante un avoué,
(17) Signée de Favoné, sous peine de nullité, suip. arr, de Toulouse , 2 nou, 1808, SeverSy 1809, supp,^ 8g.
Observations, 1. Si les vacances s'ouvrent avant l'expiration de la huitaine, comme on ne peut pendant ce temps présenter une requête, du moins d'après l'acception donnée jadis à ce mot dans les provinces [ci-dev. p. 25o , note 1 a ) , un simple acte devrait suffire pour l'opposition , sauf à donner la requête daus la huitaine de la rentrée. Y, arr. dup, de Grenoble^ 2g déc, 1675, Saint^André, tit, 35; M, Merlin, rec. alp/u, mot opposition^ § 10. — iVlaisj ainsi qu'on l'a observé {d. note 1 a), une requêle , prise daus un autre sens, n'a pas besoin d'être présentée au juge, et par conséquent cette décision est aujourd'hui inapplicable.
2. Dr, anc. En Dauphiné on ne pouvait notifier les jugemens de défaut pendant les vacances. Réglem, du 7 sept. 1785, affich, du Dauphiné et rép,, dd. § 10.
(18) Les moyens signifiés après la requête n'entrent en taxe , ni dans le 1*' ni dans le 2^ cas. Arg. de C-pr. 162, inf, et 161, combinés, — V. aussi M, Chauveau, tarifa i, 282, 72. 33.
(19) Même dans un acte d'appel. V. Bruxelles, 1808 , J-C~pr, ij , 333 , et Toulouse, i854, avoués, xlvij, 712. — Ou simplement plaides en première iotance, mais énoncés dans le jugement signifié... V. Bourges, i4 JJiars 1809, J-C-c, xij, 4i5. — Autre quest. : V. Lyon, Aix et Bruxelles, 1816, 1827 et ibbo, avoués, xix, ac)'j, xxxiv , 343, a:/, 4ij ci-dev, p, j55, note 10, il. 1 a,
(20) Il n'est pas nécessaire que la requête soit signifiée, il suffit qu'elle soit présentée dans la huitaine pour que l'opoositioixsoit formée eu temps luiie, suiv.arr.de Grenoble, 1668 ei 1673, S.'^-Andra, t. 55, art,'^ — M. Merlin, sup. ^ 9, soulienl avec raison le contraire. La décision précédente tient d'ail-
ASO
leurs à la taubse idée (jii'oii se laibail des requêtes, dans les provinces {ci-dev, note 17 , n. 1).
(21) C'est-à-dire si le défaillant n'a pas d'avoué.
(22) Tels qu'une saisie, une arresiation. V. C-pr, 162.
(20) V. aussi aiT. tîc Limoges (1812), ci-d. note i4, Lyon, ci-après, n. 1 ; rej. requ., i.S juin 1826, avoués, xxxj, 3io.
Obsaruations. l. Si ou ne la continue point alors, le jugement est non avenu au bout de six mois, suif/, arr.de Lyorij de 1810, c/7é, p, 699, note ij,/i. 4.
'2. Mais il est juste que la huitaine accordée pour réitérer , soit augmenléi', à raison des dislances , parce que le défaillant ne peut réitérer l'opposition avant d'avoir reçu avis qu'elle a été notifiée, ce qui exige nécessairement un intervalle proportionné aux distances. — V. Jousse, tit. 55, art. 3, 72. 6j Rndier, tit. 5, art. 5 , qu. 3 ; arr. de Toulouse y ib, ; de Rennes , Trêves , Nîmes et Colmar, 16 mars 1809, lijanv., 25 juin et g août iSiOj J-C-pr. lij, 371; avoués, ijj 346, 58i ; surtout arr, cass. 16 mars i8i3, rép.,xu^ 1-9. — L';iivét de Toulouse admit môme l'augmentation d'après le simple motif que la neige ayant rendu les chemins impraticables , l'opposant n'avait pu donutr de bonne heure l'ordie de présenter (ou plutôt de notifier... v. d. nvle 17, n» 1 ) la requête,
3. L'opposition nulle ne peut être refaite dans le délai. V. Grenoble , 12 marSj et eass. 18 avr. et ibjuin 1811, avoués, iu, 3 et 2675 rép.viij, 760, h. V., § 3 (contra... Trêves , i4 nov. 1810, auoués , iij , 349 j M. Merlin^ dans Sirey, 22, 2, 249)- — Et si on ne l'a pas refaite, on peut appeler. Voyez Paris, Il nov. i8i5, avoués , ix, 346.
(25) Il est également nécessaire de réitérer l'opposition par requête lorsque la pai lie qui a obtenu le jugement a notifié une nouvelle constitution d'avoué dans le cas indiqué à la noie 17, p. 385. — Voy. C-pr. 162, f. ij ci-devant p. 446, note 8, n, \ a.
Observations, 1. L'art. 162 dit seulement qu'on peut former l'opposition par un acte extrajiidiciaire , etc. {ci-dev. p. 449); il n'exclut donc pas du dioit de la former par un autre acte accompagné d'ajournement... Est-il dans ce cas, nécessaire de réitérer l'opposition par requête ?.. Non, suiv. arr. A£ineSy 24 nou, iSojet i^ juin 1810, avoués, ij, 2o3... Oui, suiv, M. Coffinières, ih., et Bordeaux, et Pau, 182g et i834 , ib. , xxxviij , 181 , xlvij, 711, — Mais on peul^ dans ce même cas, faire la réitération (par requétej après la huitaine,... Voy. Riom, Colmar et Paris , 1820, 1825 e« i83o, Sircj, 25, 2, 373; avoués, xxxij, 2^kS , xxxviij , 296. — V, aussi c£dessouSj note 2'à a, n, 3.
2. Justice de paix. L'opposition contient les moyens sommaires de la partie avec assignation ; au surplus, elle se fait dans la même forme que la citation. C-pr. 20, inf.^ci-dev.p,^!'].
(24û) Observations, i.S'il y a eu un commandement et un commencement de saisie-exécution , arrêté par la déclaration d'opposition sur le procès-verbal , déclaration non suivie de requête dans la huitaine , l'opposant ne peut ensuite former une nouvelle opposition (c'est que dès qu'il a eu connaissance du jugement par le procès-verbal, le délai d'opposition est expiré pour lui...) Y. Riom, 2 août 1818, avoués, xviij, 249.
2. La première opposition au cas ci-dessus, est constatée par le procèsverbal , taut qu'il n'est pas attaqué eu faux. D. arr. 2 août.
3. L'opposition formée par acte extrajudiciaire peut être réitérée par re- (iucte après la huitaine, s'il n'y a pas eu de commencement d'exécution, suiv. nj. requ, iHaur, 1811, f^t Turin, Colmar , Metz, Nim^s et Bourges, 1809 //. 1823, rcpert. viij, 760 tt xvij ^ik) et suiv.-, ÛL Merlin, ih.; Bourges , 1332^ avoués^ xliij, 676.
— /iiil —
IV. JiFFjyrs. L'o|)|)osilion a deux (îlïels |)rih(i|) hix, i. Elle suspend l'cxécnlioii du jui^iîmenl (2i>). ('-
u. Klle (lonne à celui (|ui l'a Tonnée, le droit (I<î plaider (li(>) sur Fincidenty c'est-à-dire sur la (piestion de savoir si l'opposition (*st nîcevahie (lî7); et en cas d affirmative, sur W. fond, ou, en d'autres termes, sur sa demande en rétractation du jugement de défaut. (28)
(2i>) A moins qu'on ne Fait tl<îclaié exécutoire nonobstant o])iM».silioii ( y.w le même jugeiiieut cl en cas de péril ). V. C-pr, i55 , lôg j ci-dtu. p. 289 , et note 16, ib.
Puisque l'opposition suspend l'exécution du jugement de défaut , il ne p^v.l plus avoir de reflet qu*à i*aide du jugement suivant qui rejette l'opposition; et eu conséquence, pour exercer une coiiirainle par coi ps ( v. en ci-apr. la lit., note 5, n. 1), il ne suffit ])as de signifier le jugement qui la prononcée, il faut encore signifier le jugement qui a rejeté l'opposition formée contre celui-là , suîu, Limoges, 26 mai iBiS, Sirey j 23, 3, 272. — Mais voy. ci-opr. fit. (U la cassation j note 4o, n, 1.
(26) Mais il faut qu'il soit prêt sur-le -champ. V. Pothier ,sup.'j Radier , lit. 5, art. 5, qu. 3; M, Merlin, sup., § i4, t, 3, p. ôôy.
Observations. 1. Cela est conforme à la maxime, que c'est toujours le réclamant qui doit se présenter. V. Pigeau, ijj 97.
2. Dr. anc. Il fallait aussi autrefois qu'il refondît, ou en d'outrés termes, payât préalablement les frais du défaut. V. L. l5, C.judiciis ; Guenois sur Jmbert, liv. i, ch. 11, tz. 8; Jousse, tit. b, art. 3; Pothieret Radia r y sup- Ramier, tit. 6, art. 1 ; régi, de i^oS , part. 2 , t. 2 , art. 10; ci-après tit. de la cassation, note àj. — M. Merlin [rép. , sup., § 5, art. 1) soutient que cette règle est abrogée tacitement par l'art. lo4i , parce qu'elle n'a pas été reî)roduite par le Code,
(27) Observations. 1. Sans l'opposition le jugement, s'il est en dernier ressort, aurait acquis, et s'il est eu premier ressort, aurait pu (faute d'appel) acquérir l'autorité de la chose jugée, et il n'aurait plus été permis au défaiilaut de contester sur la condamnation (v.p. 283, note 5^, n. 2 a).
2. Péremption de l'opposition.., V, (pour ses effets par rapport au jugement) p. 5g9, note 12, n. 5.
(28) Obser\^ations. 1. Dans ce cas de Vafjirmative , le jugement reçoit l'opposition, et statue ensuite au fond ou principal, ou bien renvoie à une autre audience pour la discussion du principal... Cette discussion a pour objet d'examiner si l'o[)posiliou esty<7«(î<^e, c'est-à-dire, si le jugement de défaut doit être rétracté. Si l'on juge qu'elle n'est pas fondée^ on en déboute l'opposant, ou bien l'on maintient la disposition du jugement de défaut. Si l'on juge qu'elle est fondée, on rétracte ce jugement ;, ou bien l'on décharge l'opposant des condamnations qu il contient (excepté des frais du défaut) ; et , f laïuant ou faisant droit au principal, on déboute l'autre plaideur de sa réclamation, ou on le déclare non recevable dans cette réclamation, si c'est u»i demandeur; ou bien , on le condamne directement à ce qui était réclamé, si c'est ux\ défendeur.
Nous disons exrcplc des frais du défaut, parce qu'il ol de ttnilc jtistice
que le défaillant les supporte (v, d, L,i5j Rebuffe, expensis , art, 5. 71. 46, rt art, 8, n, 23; Ferrière^ mot dépens j Gucnois et Rodier, sup.] Bèzievx , liv. 2, ch. iv;arr, ib.-, DespeisaeSy tit. 2, 7z.2; C-cr. 187 et 47^5 ^' ^^fe 37 ; ci-deu. note 26, n. 2, eï/». 354, ^^^^ ^o), et que le silence du Code sur cv poiFii ne nous paraît pas suffire ponr autoriser une de'rogation à une règle d'cquiie' j enfin , c'est ce qui a élé juge ])ar la cour de Caen, arr. du ^juill. 1826, avoués, xxxiij, 79 (décision contraire... v. arr, de Rome, Limoges et Paris, 1811 , 1821 et iSid, avoués, v, 233, xxiij, o^j, xxu, 94),... V. aussi M, Coffinières, à d. p. 233.
2. Dans le cas de la négative , le jugement annulle Topposition, ou la déclare non recevable (et condamne l'opposant aux frais de l'incident) , de sorte que le jugement de défaut est maintenu avec tous ses effets. — Doit-il alor» attaquer le premier ou le deuxième de ces jugemens , ou tous les deux ?.. V. #ur cette quest. et autres, ci-dev, note 265 ci-apr, tit. de la cassation , note 4o, n, 1^
L^opposition exclut Tappel^ elc.V. /?. 44^> note
— Aiio —
APPENJ31GIi AU TITIU: PJnùMll.U.
Do r opposition d^exécution.
On nomme ainsi une opposition par laquelle on demande au tribunal chargé dVndoruier l'exécution des jugemens d'tfr/>?7r<?.9, la nullité d'un acte qualifié jugement arbitral. On a le droit de la former lorsque ce prétendu jugemerit a été reiidu dans les circonstances suivantes (28 «) : défaut de compromis, ou compromis nul ou expiré; prononciation sur choses non demandées ou hors des termes du compromis (28 i); si enfin tous les arbitres n'ont pas été présens ou consultés. V. C-/?r. 1027, \oi?)yetp.[\oà[\^,
(28 a) Mais non pas dans d'autres. V. arr. de Rouen j 24 mai 1810, T^e- Pers,supp,y 127. — S'agit-il même du cas d'inobservation des formes ordinaires , indiqué à J'avt. 1027. — Y, à ce sujet, arr. cass. 17 oct. 1810, Aepers, 559; réf., 2, 346, mot arbitres^ n. 45; rej. requ. 1 mars i^So, avoués, xxxuiij, 3o4.
Observations. \. L'opposition et la demande en nullité peuvent se former séparément, et ont chacune l'effet de suspendre l'exécution du jugement, même rendu ',en dernier ressort , suivant la cour de Bruxelles, tandis que, suivant celle de Paris, Tune et l'autre, même réunies, n'ont pas cet effet. V. arr. 4 mai 1809 et i4 sept, 1808, Nevers, 1810 et 1808, supp., 67 et 191, etJ-C-pr.,t. 3, p. 56.— -Mais la cour de Paris a ensuite cliangé d'avis cjuant à l'opposition d'exécution, V. arr, 9 nov. 1812 et 11 avr. i825, J-C-c. XX, 428; avoués, xxxij, 23i.— -Idem, R^me , 5 oct. 1810, Nevers, 1812, supp. 47.
2. On n'est pas astreint à former cette opposition dans les délais indiques ci-dev., p. 447, suiv. Turin, 7 fév. 1810, Nevers, 1811, supp. 27 ; Colmar et Paris, 22 janv. et 17 ma/i8i5, avoués, viij, 3i6 et i56.— Et elle est recevable jusqu'à l'exécution, suiv. d. arr. 2.2 janv.
3. Cette voie exclut le recours. V. arr, cass. 18 déc, 1810, ib., 62. — Et VRl)ye],Y. Poitiers et Douai, i855 y ib. , xlu , 434, xhij , ^-ji; autres cités ib,
5 a. On ne peut y renoncer d'avance, suiv. Grenoble,!^ août i834, oïrey ,
4. La simple opposition n'est pas admissible contre Jes jugemens d'arbitres. V. C-pr, 1016, et ci-dev., p, 47.
5. La nullité ne peut être proposée pour la première foi» en appel. Arr. cass. bnov.i^w^ avoués, v,&(^,
(28 b) On assimile à ce cas celui où les arbitres on.t jugé sans s'arrêter à U îécusationde l'un deux, ni eu attendre le jugement. B. c, 1 juin 1812. — Autres questions. V. Aix, 1817, et rej. requ, 3o nov, i834, avoués , xuij , 2^^,xluiij, 23l.
TITRE II
De l'appel. (1)
Observations préliminaires.
«L'appel, dit Hermogénien , est l'attaque dirigée tccontre un jugement, à cause de son injustice. « — L. 17 in f.yjfde minoribus, (2)
Ajoutons que cette attaque doit être portée devant un juge supérieur. On peut donc dire que l'appel est un moyen de remédier à l'injustice (3) d'une première décision (4), en la soumettant à l'examen d'un second juge (5). C'en est un aussi de réparer les omissions ou erreurs (G) commises par les plaideurs en première instance.
On distingue deux sortes d'appel; l'appel jprmc/p«/ €t l'appel incident. L'appel principal est le premier qui a été interjeté par une des parties [l'appelant) : il est nommé principal parce que, relativement au juge supérieur, il est la demande primitive qui lui soumet l'examen du jugement de première instance. L'appel incident est l'attaque dirigée contre le même jugement par l'autre partie (^rintime) pendant Tinstruction de l'appel principal. (7)
Nous allons examiner, 1. de quoi on peut appeler; 2. qui peut appeler; 3. dans quel temps on doit appeler; 4» ce qu'il faut faire pour que l'appel soit reçu et jugé (ou quelle est la procédure d'appel); 5. quel est l'effet de l'appel ; 6. ce qui peut être soutenu en cause d'appel (ou quelles demandes on peut y former); 7. enfin, nous parlerons du jugement d'appel. (8)
(1) Ce titre corresj)on(] au livre 5, parlie premièjc du Code,
(2) On nomn»e appelant ceWi c[u\ iorme cette attaque, et son adversaire intimé. Ce dernier mot vient tVintimare , dénoncer, déclarer; et en effet l'appelant déclare à l'intimé qu'il recourl à un aulrejuj^e, de I.« scntenc*^ f)btenue contre lui.
— AIU> —
(r»i ()nc crUv iiijiihlKU* soil nlaliv»! an loiitl ou à la forinr... Au fond, ciiinino hI la (it-cihioii vf,t roDirnire au liroil ou à l't-(]uilé, acconlr |)luit ou iiioiiift, ou aulu; clio.s«M|U<; rccju'ou Tcr.lainail ; mi, m uu ukjI , \f. ju|^<; n'a pan fait ce qu'il dovail Taire (v. Rcbujjcy de ajjpcllatiuniùud , pf^'^J- » '*• i^)) *» Idjbrnicif coiDine 81 la (IrciHioM a éul KMidue par un ju^c iii(:ofii|)cl<-Mt , ou iiRii8 ol)Kci ver les k'^Uh de la procédure, etc. \ . hs c/iup. sulv, j surtout l'appendice du G*^ ; rec. alpli.^ mot appel, § i/J, n. 2.
y'i) IJIpicn ilil : (( à riMi(|ullc, ou à l'irujjéi i(ic du juf^c » (v. /v. 1 , in pr. , JJ. de (ippelLat. et rcLit.) ; ce (|ui ii'esl pas lr)ul-à-fait exact , car riiijuhtice de la fcculcucc ])cut ])rovenir d'autres causch , telles (pic le» erreurs ou ornisfiions du jui^eou incîiîUî des pai ticH, l'ahsTnee de; cplles-ci , etc.. Ccht donc fort nial-à-propos que Jialde [cité par JlcOuj/'r, d. prci'J'. , n. 76), enchérissant sur Ulpieu, déclare que 6*u«fra veneriuin j udicum data est theriaca oppellationis.
Ulj)ien, sup.y dit aussi que l'appel est un moyen nécessaire. Cependant il arrive cpielqucfois , ainsi qu'il lavoue , qtie le jugement d'appel vaut moins quecelui dr prenuère instance. Mais il sulQt que ce soit un moyen de plus d«î s'assurer que la justice distrihulive sera hien administrée, ])our qu'on ait du conserver cette lorme de procéder. Y. Bigol-P réamcneu, p. 62.
(i>) Quanta la jurisdiction des juges d'appel de divers genres, voyez\)3LVX. 1, sect. 1, ch. 2 et 3, p. 16, 89, 67 , 65, etc.
(0) /^. Pussort, procès— verbal, tii. 16, art. 4 j arr. cass. i3 niv. x j Alhissou, p. 27g. — Au reste, voyez également ci-apr., ch. 6.
(7) Observations. 1. Telle est l'idée qu'on peut donner à présent de l'appel incident, d'après les dispositions des articles 445 et 456 combinés et interprétés par la jurisprudence. V. cinq arr. d^Aix, Rennes et Montpellier^ 1808 à 1811 ; Carré, anal, ij, 25; arr. rej. 26 mai i8i4, Jalbert , /^^5, et cass. iSjuill. i8i5, et 27 juin 1820, B. c. ; ci-dev. p. 4o5, note 10, n. 1. — C'est aussi la doctrine du nouveau Denisart, mot appel, ^ i, n. 5, et de Carré, ib., et quest,, ij, 2223.
Pigeau (z, 555) admet au contraire un ap[)el incident d'un jugement dont il n'y a pas encore d'appel principal, et dont une des parties tire avantage contre son adversaire. Il en rapporte deux exemples , et l'on en trouve un 3® dans uu arrêt de Nîmes [j janu, 1812, avoués, vj, 232), qui adopte le même système. Mais comme dans tous ces cas, l'appelant serait forcé , d'après l'art. 456, d'agir par une assignation (v. ci-apr,^ ch. 4) > il interjetterait dans la réalité un appel principal; et s'il voulait que l'appréciation en fût faite dans la première cause, il serait obligé d'en demander la jonction ; ce qu'il devrait obtenir, il est vrai, si le tribunal saisi de l'appel du premier jugement était aussi le juge d'appel du tribunal qui a rendu le second.
2. On distinguait jadis quelques autres espèces d'appel, mais qui rentraient dans celles-là. On nommait, par exemple, 1 . appel verbal, l'appel qu'on discutait à l'audience; 2. par écrit ou édictal, celui qu'on discutait par appointement (Rebuô'e, art. ig, gl. 1, réprouve cette qualification); 5. simple, celui qu'on dirigeait contre le fond ; 4. qualifié , celui qui était relatif à la forme, et qui comprenait, 5 à 7, les appels pour incompétence , déni de renvoi et déni de justice. — V. Denisart,sup., § 1 et -h, /2.3; Espagne, dans Prost de Royery mot appel, n. 80 à 82.
(8) Quant à l'histoire de l'appel, voyez Espagne, sup., n. 2 et suiv.
CHAPITRE PREMIER
De quoi Von peut ou doit appeler.
Il résulte, i'^ de la définition de l'appel, qu'on ne peut appeler que d'un jugement. (9)
2° De l'effet attribué à ce dernier acte (10), que lorsqu'il est de preniier ressort, il faut nécessairement en appeler si l'on veut le faire réformer (ll),à moins qu'on ne puisse l'attaquer par la voie de l'opposition ou de la tierce opposition. V. ci-dev. p. 44 1 et 44^? et p. l\o^}, note lo, n. 3. (12)
3^ De la règle des deux degrés , qu'on a le droit d'appeler de toutes espèces de jugemens qui ont été ou qui devaient être (15) rendus en premier ressort.
Cette dernière maxime^ quoique générale et absolue (14), reçoit exception à l'égard des jugemens qui ont force de chose jugée; des jugemens préparatoires ; de ceux qui ont dû se rendre en dernier ressort (13); et de ceux de défaut.
(9) Observations, i . Dr. anc. Oa pouvait appeler d'autres espèces d'actes, tels que des nomioations de tuteurs, exécutions de jugemens, dénis de justice, contraintes par corps, Saisies, etc. V. i2eZ>f/j^, d. prœf. , n. 53 et seq. j Éxpilly, pL 5 ; Radier, tit. :i5j art, 4^ qu, 2} rec. alph., mot appel, § 1, /^/. 2 • surtout Espagne f n. 78 et suiv.
2. Dr, int. et act,.. Ptègle contraire... i*^ Les lois relatives aux tribunaux d'appel ne leur attribuent que les appels des jugemens ; 2*^ on ne pourrait étendre leur jurisdictiou à d'autres actes, sans déroger à la règle des deux degrés. Y.Jj. 24 août T790, tit. 4, art. 4j 3 brum. ij, art- y j 27 v^ent. ifiij, art. 7 ef 22; C-pr, 889; B, c. i5 i^ent. xiij, 27 août 180C ; ci^dev. p* 16. — 11 est vrai que le Code autorise l'appel des ordonnances rendues par les présidens civils ou de commerce, ou par les juges-commissaires en matière de référés, de brefs délais, d'enquêt*"s, etc. Mais on peut les considérer comme des espèces de jugemens. V. C-pr, 809, 617, 263, 276, 4o3j ci-det^. p. 423, 431 et 534. — V. aussi B, c. 22 août i8i5 j Carré , cité ci-dev. p. 445 , note 6, n.5.
(10) C'est-à-dire de la présomption de vérité que la loi y attache. Y. part. 1 , § aes juges, p. 21 ; etci-deu., p. 44i.
(11) Observations. 1. Jugeaient nul... Dr^ rom. I! n'était pas nécessaire d'en appeler ; il suffisait d'en demander la nullité au juge devant lequel il était produit, et ce juge, quoique inférieur au jugea quo pouvait la prolioucer^ ou bien connaître de l;< cause cojume bi ce jugenieut n'existait pas. V. Lis. 23, 5 ^'.ff' (^c appeilationib, j 1 , ff, quœ sentent, sine appellat.;
I. C. êêht, et inltrlccut, ; Pothitr.Jf. de rejudic, n. 2, ei saq.^ M. Merlin, rép.j mot appel, sect. i/^/J.
2. JJr. Jrançais. Ou i\ i\L\i)\nr. i\c[n\iH long-lcinpi» un «^rnicinc couiraiie, |)uicc (jue les voies cic iuillil<'; n'ont pab liru <n J' ranc*' (ci-dtp. p. i54, /z. ///). — V. lifbujf'c, de sentent., in J., par arg, d'urd. i.'^)3y, art. 90; /fi., rit' c/yipelL, art, 1, ^^/. 2, n. 19; ûAt. 8, g/. 3, /z. 32 j Imhcrt, //V. i , rA. 5 , n. 3; VtsprtssrSfOrdre jud.y tit. 1%, secf. 1, arf. ij E.spu^ne , sup. , n. 69; jfli. Alcr/in, sup,, et orr, cass. 5 Jlor. xiij , i^. ; autres, 7 o/,/. 1812, 26 ma/ i8i3 ft 3o noy^, 1824, -tt. 6\ — V. aussi arr. du Uiom et Nimes, 22 dèc. iSioetôodéc, 1812, »/-C-6\ xix, ii5, ût/oi^é5, i'/y, i84j rép. uiijf 677, mot nullitéf § 7, 72. 4 ; surloul t^ôs^ casa. 100.
Ce système nVst point vu contiadiclion avec le principe déjà expOMC (p, 20), que l'on ne considère comme jugement que la décision d'un tribunal toinié légalement et prononçant légalement. On distingue dans tout acte la forme extérieure de la lorme intérieure. Si l'acte produit a la forme extérieure d'un jugement en premier ressort , si surtout il a été prononcé comme tel (^voyez ci-deu.^ note 29,^7. 281 ; Pothicry sup., sect.2j art. 1 • itf. Merlin^ sup. et mot jugement, (j i ■ rec^ mot date, § 5, et appel, ^ 9 ■ jB. c. \^ jlor, ix et w juin 1811; Bruxelles, ijanv, 1808, JC-pr. ij, o35 , et Toulouse, 1821 , ci-deu , p.0'6, noteC>'j,i2. d), il ne peut piu8 être réfoimé qiie par la voie de l'appel , appel qu'on est libre alors de foncier sur la nullité. Mais si cet acte pèche par cette forme ^ il faut appliquer les principes du droit romain. Voyez obs. coss. 174. — Et il eu tfct de même si le piëtendu jugement a été rendu par un individu sans pouuoir{tA qu'un arbitre après le délai du compromis]. — V. à ce sujet , arr. cass. i4 août 1811, J-C-r. xuij, 72 ; autres , 10 prair, v et l'iprair. x , B. c, et rec, aîph. mot arbitres , 5 4 ; ci-dev. p. 228 , note 47 , in j'.; Lange, liv, 4^ ch. 02 ; surtour réq* et arr, cass. cr. I2féur. i8i5, rép, x, 765, mot rébellion, § 5, n. 19, et 24 oct. 1817, B. c. cr.
5. Quelle que soit la modicité de l'objet du jugement , l'appel n'est pas moins nécessaire. L. 20, C. appellat. et consult.
(12) A moins aussi qu'on li'ait été amené en cause d'appel , par une assignation en déclaration de jugement commun. V.p. 662, note 17, n. 2.
Ou qu'on n'ait la voie du désaveu. V.p. 442, et p.3c)^, n. iij,
(13) V, ci-apr.^ 3^ excepiion, p. 46i et 462, et note 26, ibid.
(14) Ou a vu que la règle des deux degrés [part. 1, sect, 1 , ch. 2. , n. 2. , p. 16) n'admet d'exceptions que dans les cas exprimés par la loi (les exceptions indiquées au texte sont de ce genre),. Doue la laculté tl'appeler est de droit général et commun... Donc toutes les fois qu'il y a du doute, ou doit soumettre un jugement à l'appel. V. B. c. i^mess. viij, 17 mars 1806 • rfc. alph, , mot dern. ressort, § 1 ; Rebuffe, art. 8 , gl, 2, n. d-j ; ci-dep.,p. 56^ noie 69 , et p. 372 , note 58 ; B. c. cr. 22 7201^. i833.
(lo) 11 y a toutefois des jugemens en dernier ressort des juges de paix , dont ou peut appeler. V. ci-dev., note 19, n, '6, p. 4o2.
Observation. Un jugement ne peut être valablement rendu en partie en premier et en partie en dernier ressort. V. B. c.3 brum. et 5 fruct. ij^ 24 th. et i5 fruct. viij -, M. Merlin ^ rec, mot dern. ressort ,§ xj. — V. surtout B» c, ij févr, 1812, extrait à note 16, tit. de la tierce opposition.
V Exception, Jugement qui a acquis l'autorité de la chose jugée (16)... Un jugement acquiert cette autorité ,
1. Lorsque les parties n'en ont pas iijjpelé clans le délai légal (16 «);
Lorsque leur appel est périmé
4. Lorsqu'elles ont renoncé à en appeler. f^o)\ pour cesdiverspoinis^Biffot'Préameneu^p.G'j^obsrcass.xoo,
On a déjà traité de la seconde et de la troisième circonstance (18); on parlera delà première au chapitre 3, p. /|66.
A l'égard de la quatrième, ou de la renonciation à l'appel , elle peut se faire avant ou après le jugement.
La faculté de renoncer d'avance à l'appel , fondée sur les lois romaines, avait été enlevée aux parties par la jurisprudence française; mais elle leur a été rendue par les lois nouvelles, et le Code n'a point dérogé à ces lois. (19)
La renonciation postérieure n'étant au fond qu'un acqîiiescement ou un désistement, doit à plus forte raison être admise et avoir les mêmes effets.
(IG) Observations, i. 11 n'eslexceptë que relativement^ c'est-à-dire, lorsqu'on oppose à rappel qu'il y a chose jugée (v. Pothler^ des ohlig.j sect. de la chose iugéey n. 57)j car on est libre de faire valoir contre rap])el cette fin de non-recevoir , tout comme de ra})andonner , et on ne la rangeait pas an nombre de celles que, suivant certains auteurs, le juge pouvait jadis suppléer. (v./7. 244, 5 1, c^/j. 249, §2).
2. Il résulte de là qu'on n'est pas recevableà demander l'annulation d'un jugement qui a statué sur une question déjà décidée par une sentence passée m force de chose jugée, lorsqu'on n'a pas fait valoir avant ce jugement, l'autorité de la chose jugée. V. rép.^ iijf 348 et xiij, 111 et 1 15, mots chose jugée, § 20, et substitut, fidéicomm, , sect, 7, § 3, art, 4 j ^^r. cass. ibplup, xiij y 3 mars 1808, ib,
5. A l'égard de quelles personnes, de quelles choses, de quelles causes peulon se prévaloir de cette autorité?... V. C-c. i55i j Pothier, sup.; M. Merlin j II/., 7nots succession, sect. 1, § 2, art. 3 , et chose jugée -, ci-apn, iit, de la tierce opposition, § 2 ^£4.
4.' On dit qu'un jugement de dernier ressort a force de chose jugée {art. 5, mfià, et C-c, 2062 et 2o56, conf,), mais il est plutôt réputé avoir cette force qu'il ne l'a réellement (v. obs.-cass. io3)> puisque il peut élre attaqué (par requête civile , par exemple) tandis que la chose j ugée résultant d'un acquiescement ne peut jamais l'être... V. notes 10 et i4, p. 302 et 364.
5. Ou dit aussi qu'un jugement de première iustauce a l'autorité de la chose jugée tant qu'on n'en a pas appela. Voy. Bigot-PréanieneUy p. 67; d, note 10. — Mais cette autorité n'est que condilionnelle j elle cesse lorsque Tappel est iulei jelé, s'il l'e^t dans le délai légal.
~ Ali\) —
(1G«) V. Kiom , i8lo,i.-C c. MX, li5; U.c. 7 <»<:(. 181 i; Nîiimi», 181 v, lej. i't'(|u. il juin 1827, el Gicin)l)li', l8'i(j, avoiiéh , vij , 181, xxxii), ^'^a, xlj,65i. — V. rtWi^/ ci- apr. lil. de la canh.itioii, iiol<* n>, 11. 1 ; jfwr/uur C-<'., afii «'t 263,<"()i»rri.
ri7) V. (/. onL 1GG7, ///. 27, ^//^ [)-j l'otliicr , il. sud, de la c/ioae Jugée, L'ordonnance (c/. art. 5) dit a l(»i\S(|U<' rajiptl a (-te (lé( la ré péri »... C* bf t|iie la pcrcmplion n'a pas lieu de plein di oit. V. en le litre, texte ft notes , vi-dt^. p. 398 <?/ 399.
(18) /^. lit. de racquiesccmcnt et de la pcicnjplion, p. 4ol et "ioS ; el (juarn i\n Jugement convenu^ ci-apr., noie 3o, n. 2.
(19) A^. L. 1 , \) 3, (K à (|uib. appell. ,• Dcspeihnes, KUp., n. 4 et 5 j C-pi • 7 ; C-coni. 039, y. 2j L. 24 août 1790 , ril. 4, .m. 6; air, cas». 22 flor. viij , M.Merlin , rec.alpli. , mot appel, (J 75 ci-apr. note 3o {jugement convenu) ; ci-dev. j). 278, n S, et uole.s ib.
Arbitrage, On peut rcEOncer à l'appel lors du compromis, et m^nîe après. V. C pr, 1010, et part, 1, art. des arbitr.,p, 47, note 29.
2^ Exception. Jugemens préparatoires proprement dits. — Ils diffèrent, corume on l'a fait remarquer (tit. des jtigemens , p. 276), des jugemens interlocutoires, en ce qu'ils ne préjugent pas le fond de la cause, tandis que les interlocutoires le préjugent (20); voici une différence non moins importante.
On peut appeler des jugemens interlocutoires (21) avantlejugementdéfinitif (22), tandis qu'ilfaut suivre une règle contraire pour les préparatoires (23), et en joindre l'appel à celui du jugement définitif (24). C- ;;r. 45i. (25)
(20) Obseruations. i. Cette dlfféience est souvent fort embarras&anle à saisir, parce que les préparatoires semblent quelquefois préjuger le fond , et les interlocutoires, quelquefois ne pas le préjuger. Voy. obs. d^Aix et Bordeaux, art, 447 du proj.y prat./r. iij, 71. — La définition du Code, observe M. Cliauveau [reuue, à alloués , xliu , 268) , olTre laiit de difticullés dans son application, que les meilleurs esprits reconnaissent qu'il est liés souvent impossible de distinguer un jugement interlocutoire d'un jugement préparatoire.
2. Lés formules ai'a/ît dire droit ^ etc., par lesquelles les tribunaux caractérisent leurs jugemens préparatoires (vo^ez d. lit., noie 4i,p«285), ne font point cesser l'embarras parce qu'il ne doit pas dépendre d'un tribunal île donner à sa décision , par nn qualificatif inexact , un caractère que peuvent démentir les résultats de cette décision. V. arr, cass, 2* cet. 1808 , J-C-pr. 7,477; arr. de Grenoble [stct. réunies) , 22 juHl, 1809. J-C-c.j t. i5 . P' i45; arr. cass. Sjanw, 1817, Jalbert , 192 , et i-j avr, i83o , avoués , xxx'ix, i4l : surtout M. Merlin, rec. a/ph., pJ , 610, addit, à ipposition , § 6. — Et ce qu'on vient de dire des formules, s'applique aussi aux motifs. V. rej. requ, 29 mai 1828 , avoués, xxxv, 255.
3. Le meilleur pr>rti à prendre est donc d'examiner si en efft t le jug< me ni
— 4(iO —
pié«€nlé comme préparatoire, contient ou non des dispositions qui préjugeut le fond ; c'est ce que nous semble prescrire l'article du Code où Ton fait la distinction pre'cédente , ainsi que l'a reconnu la cour de Grenoble dans Farrêt du 22 juillet (l'auteur était nu des juges) , et que Ta reconnu depuis la cour de cassation {B. c. l5 avr. 1828).
Far exemple , le jugement qui ordonne la mise en cause d'un tiers est interlocutoire^ si l'iniervention de ce tiers peut avoir de l'influence sur le fond de la c.Tuse. Y . d. arr. de. Grenoble ; arr. cass. ijuin 1809 et 27 Juin 1810 , J-C'pr. lij , 376, et avoués , ij , 267 ; arr. cass, cr, 2 août 1810 ; Paris j, 1823 , Sirey^ 26, 2, 2io , et Poitiers j i83i , avoués, xl , 326. — V. aussi JI. Merlin y rec. alph,, mot appel j § 1, et répert.^ xp/\ 5i4 [n, ij) et suiv.j arr. Calmar, 5 mai et 6 déc. 180g, et cass., 17 août iSii,J-C-c. xiij, 228, xi^ij, 77, ai^oués, i , 2o5 ; ci-apr. , tit, des curateurs aux successions va^ cantes , note 4 ; etc. — V. toutefois B. c, 7 août i833, n. 76.
4. Mais le jugement qui déclare régulière une enquête décisive, est définitif, et non pas préparatoire. B. c, 1 mai 181 1. — Idemj celui qui sur une demande d'un compte, charge des arbitres de le faire, parce qu'il ju^e ainsi que le compte est dû. B. c. 28 août i8og. — V. aussi id. , 21 juiil. 1817. — » Tandis que le jugement qui ordonne simplement la production d'un compte, n'est que préparatoire. D. arr. 21 juill.
4 a. Est également préparatoire un jngemcnt qui ordonne une remise de pièces sur le bureau. Voyez arr. cass. 12, Jeu, 1822 , B. c. , et pour d'autres exemples, rej. requ. 8 aur, 1828, et \^ juin i834, avoués, xxxv j:i.iQ ^ Si^ rey, 34, 4g6.
4 b^ Est au conivawQ interlocutoire \e jugement qui, faute de documenSy ordonne dans ime question de mitoyenneté, un accès de lieux et un arpentage auxquels on n'avait pas consenti. B. c, 25 juin 1823 (v. aussi motifs de B. c. 23 nov, 1824, et de rej. requ, 20 juill. i83o, avoués, xl, 116). — On a toutefois décidé qu'un jugement qui admet une preuve contestée est définitif ei non interlocutoire, B. c. 2g mai 1827 ( v. sur ce point M. ChauveaUy avoués, xliu, 25g à 261),
4 c. Quid du jugement qui ordonne un interrogatoire sur fails et articles (voyez en le tit,, p. 55i) ?.. Il est préparatoire, suif/. Paris, g août i833, et ■L>iége, i5 mai i834, avoués, xlv, q^b et xhij , 58i et 582, et Carré, lois , ij , 16B, n. 1620.. Il est au coati aire interlocutoire, suiv. Grenoble, bjanv» 1820, avoués, xxxj, 8j , et plusieurs autres cours ou auteurs, cités , ibid, , xluiij, 582.
5. Quoique en général les jugemens interlocutoires soient réparables en définitive [y. p. 28Ï, note 4o), il n'est pas moins nécessaire d'en appeler , et cela précisément pour que le juge soit en quelque sorte obligé de les réparer, c'est-à-dire pour qu'on ne fasse pas l'opération qu'ils ordonnent, et qu'ensuite il pourrait vouloir prendre pour base de la décision définitive. V. rép, , xvj , 5ij et 5 18. — V. aussi ci-apr,, note 22, n. 2 a,
(21) Ainsi que de ceux qui accordent une provision. Z). art, — Ce n'est pas qu'ils préjugent le fond de la cause , mais ils peuvent causer un préjudice irréparable. V. tit, des jugem., notes 8 et g, p, 277.
(22j Observations. 1. Mais toujours daus le délai légal (trois mois., ci-apr, ch, 3). Lemotpowrra del'art. 45i est destiné à exprimer une faculté qu'on n'avait pas précédemment (v, ci-apr,, note 24) ; et non pas à énoncer que l'appel des interlocutoires scia toujours admissible af^rt77f le jugement définitif, quelle qu'en soit l'époque. D'ailleurs la loi sur le délai ne fait aucune exception. V. d, cil, 3, n. 5, p. 470 ; surtout, arr. rej. civ. 26 nov. 1817 , Si- Tey, 18, 182; Angers, Amiens^ Limoges et Rennes, 1821 à i824, avoués, xxii^, jS et 118, XX i^ , lôgy xxvij, 2'jget 284; Pigeau, Haute] e aille, Le- Pagçet Démiau , cités, ib-, 278 ; de Ne'^ers , j8ii , 2 , i5o ; M. Merlin,
siip.f p. 616 à 621 j Carré j qutst.y n. 227/); M. Cliauveau, xliu , iSga 'j.Gi (ces ileiw clnnieiH iinisconsulicH avaicuL (I'.iIkikJ adopl»- un .syhlènu; di(leicMil )• Mais v. ci-apr. n, 2.
2. An contraiic, l'apprl dis iiilcilociiloiics rst atlmiosihlc tant cjur- l<r jugement iK' lin iliT n'est pas r<'n(lu , (pjoicju'il ht soit rcf)ul«' plus de lif»i» rwun ^ suip. r<j. re(j.^ 01 mai 1822, Bour^cs^ 1823 et iSl^^ J'oitirrs et Crcnobtr^ 1823, et B. c, j6 juin 182G.
2 a. OI)st'rvoiis au sujet di' ers doi iiièirs d«'cislons,en premier lieu, fjuedarib aucune, ou n'a réfute riulerpiélaliou du uioi pourra doiin<;e ci-devanl, n. l . Cette iuterpiétaliou ])aiaît loulefoib d'aulaut plus drriblve (pie le projet du Code [art. 43i) ne periiK liait pas ])lus i]\\v. la loi <lu 3 luurnaiie, l'appel de» interlocutoires avant le juf^cmeut déliuilif, et qu'on n'a donné la faculté de l'ipterjcter que sur la demande de quelques cours. V. Pratic. Jranc, iij ^ 78 et suif.
En 2^' lieu, elles se fondent sur ce que les mots « pourra être iritei jeté avant « le jugement déliuilif )) , de l'.irt. 45l , exprimenl une faculté dont on est libre de ne pas user. Mais leniémjî article décide qu'il en sera de même (c pour les jugemens qui accordent une provision )^...II faudrait doue égalenieul admetlre l'appel de ceux-ci après le délai de trois mois : Or, dit M. Merlin [sup.yp. 617), qui esl-cequi osciait le soutenir?
En 3"^ lieu, plusieurs observent que les interlocutoires étant réparables eji définilive, il n'y a pas nécessité d'en appeler. Or , c'est à quoi répond ausbi M. Merlin dans le passage extrait [ci-dev., note 20, n. 5).
5. Ou peut appeler des interlocutoires même après le jugement définitif si l'on est encore dans le délai, suiv, Grenoble , 6 déc. i823 , Sirey , 2^ , 2 ,
(*2ô) Justice de paix. — Même règle. C-pr- 3 1 .
(21et2S) Obseri/ations. 1. Cette règle importante, établie par les lois romaines , avait été abrogée mal-à-propos par la jurisprudence française. V. Cujas, obs.f xij, 3 ; Rebuffe, sup., art, 8, g/. 3, n, 28, Despeisses , sup., n, 3,- Espagne y n, 75* — Elle a été rétablie par la loi du 5 brumaire an ij , qui , seulement , ne distinguait pas , comme le Code, entre les jugemens pi ëparatoires, et les inlerloculoires. V. d. L. art. 6 ; arr. cass. 1 nii^.i^iij, ^ frim. X j 2^mars iSoG,^ dèc. iSii,etc,
2. On peut appeler des iu^emens préparatoires^ quoique on les ait exécuculés , même sans réser^^es.., le délai d'appel court de la signification du jugement définitif. V. C pr. 45i ef 3ij ci-dep,, tit, de l^acquiescement, p. 4o5, €t4o9, notes 10 et 18.
3. Mais l'appel n'est pas nécessaire quand ils ont été re'tractés (v.p. 284, note 4o) par le jugement définitif, suîp. M. 3ïerUn, rec. alphab. , mot ap-
pel, § 1,72. 7. . , \
4. Si un jugement contient deux dispositions, l'une préparatoire et l'autre définitive, il est susceptible d'appel ^ au moins pour la dernière disposition, V. B, c.j 25 frim. x, 11 brum, ay, 19 vend, xijj prat fr., lij , 68.
3^ Exception, Elle embrasse les jugemens non qualifies en dernier ressort , ou bien mal-à-propos qualifiés en premier ressort y lorsqu'on avait le droit de les rendre en dernier ressort. C-pr, 453 in f.; Ccorn. 61^6, {^6)
Au contraire les jugemens mal-à-propos qualifiés
en dernier ressort, sont sujets à lappel. C-pr, 453, tnpr.; Bigot'PréameneUy p,6i, (20 //)
A plus forte raison en est-il de même des jugemens rendus sur des questions de compétence , quelle qu'en soit la qualification, puisqu'il s'agit alors d'une valeur indéterminée. C'pr,l\5i; requis, etarr, rej,cr, 2^Jevr, 18 1 3, rép,xv^ lo^addit. à appel, sect. 2^§ 3, n, 6. (27)
(26) Observations, l. L'exception tendante au rejet de leur appel est proposaljle en toutélat de cause. V, Toulouse, 24 nov, 1828, Sirey^ 7.i, 2, g4. — Mais il faut au moins qu'elle soit proposée en appel. Rej, requ. 27 juilL 1S25, Sirey, 2G, 1,1 23.
2. L'appel des jugemens jnal- à-propos qualifiés en premier ressort, n'est recevable que pour faiie réformer ce piononcé (le reste du jugement subsistera). V. obs, cass, i33.
(26 a) Jadis, ils n'e'laient passibles que du recours en cassation. V,prat./r. lij, 88 à g5 ; B. c. iÇi janu. 1825. — A présent , tant qu'on a la voie de l'appel, on ne peut en recourir. V. rej, requ. et ciu, 9 juill. 1812 et 5i déc, 1821, avoués j pj j 274, xxiijf 892. — Autre question... Y. B. c. 11 avr.
(27) V. aussi ci^dev.p. 33, noteSÇ>, — Mais on ne peut en appeler^ même en cas d'incompétence ratione Tnaterice, que dans le délai ordinaire (ci-apr. ch. 3, p. 466). — V. arr. cass. ib fev. 1812, Neuers , 285, et B, c, 62. — V. aussi Paris j 27 jnars 181 3, avoués, vij, 553.
Observations, i. Dr. anc. On le pouvait, même après le délai fatal , suiv, arr. du pari, de Grenoble^ 16 mai 1778, aff. du Dauph.
Dr. interm... Tribunal... V. ci-dev. note 26 a
3. Jugement cfe /7azjf... Même règle qu'au texte... V. arr. cass. iiaur. (t 22 oct. 1811, et 22 juin 1812, B. c. 5 et arr. rej, 10 Jévr. 1812, avoués, vjj 263.
4. Le tribunal saisi de l'appel pour incompétence , d'un jugement rendu en dernier ressort, ne peut retenir et juger le fond; il ne peut connaître que des moyens d'incompétence puisque l'appel n'est recevable que sous ce rapport. D'ailleurs dans le système inverse il n'y aurait pas de jugement en dernier ressort qui ne pût être réformé par un tribunal d'appel. V. d. arr, 22 juin, et ci-apr. note ii3. .
5. Autres règles sur les cfeV/i;2aio/rf 5 et incompétences j leurs espèces, leurs temps, mode, tribunal, etc. Voyez^. 3o à 38 (surtout celie-ci); 261 à 254; 379 et note 5, n.5, ib.; 429 et note \b, ib. ; etc.
4^ Exception. On ne peut appeler des jugemens de défaut, du moins de ceux qui ne sont pas rendus en matière de commerce (28), pendant le délai de l'opposition (29). V. C-pr, /|55; C^com. 6^5; B. c.i[\ juin i8i6, iJié^/2;, \)ii6^ et Bo7*deaiix^ 1817^/ 1829, Jalbert y 181 7, 2, J'i7, avoués^ xxxiv, 3o5, xx.vvij^ 176 (30); ci-apr. note 58, p. l\^i.
Observation. On peut, si Yon veut, ir;i|)pe!er (|ij(î (rime |>arti(* (ruii ju^crïiciit, et par consé(ju(Mit Ton peut ac(pji(îscer à (pjeltpies-niKîs de s(\s disjxjsilions (51) et réclamer contre les autres. (52)
(28) V. aussi arr.de Liégff^ :xojuilL 1809, Neuers, i8to^ supp, 9. — P!iiîiit'inft cours avaient d'al)or(l adoptr un Kystrinjî dinerenl. V. arr. dt^ Colmar, Paris et .Limoges^ 1808 à 1810, et 181 4, J-C -pr., iij^ 2198; Nepcrs, sup. ; auouiLs, hjf 174, jc//, 55.
(29) Pondant les dt-ux déîaîs.V. d, arr. Calmar et ci-d, th. i,/?. 447, n. iij .
Obstruationa, 1. Peut-on en appelei alors, s'ils sont execulonrs par provision ?.. OUI, suip. Paris, 1810, avoués, ij, 244, par arg. de C pr. 4^9... NON, parce que l'art. 455 est absolu. ReJ. requ. ij juin 1817 et JJourges , i août 1829, ih.y x%filjj 7, xxxixj 99.
2. Justice de paix. On ne pouvait d'abord appeler en aucun temps, de ses jngemens de défaut. X. 26 oct, 1790, tit. 5, art. 4. — Mais cette prohibition a été taciienient levée parle Code. V. arr. cass, 22 avr. 1811, 8 août i8i3, 7 no^f. 1820.
(r»0) Dr. anc. Les lois romaines défendaient l'appel des jugeraens de défaut [L. 1, C. quorum appeltat. ) j l'ordonnance de 1667 le permit et prohiba ro})position ; la jurisprudence autorisa indifféremment l'opposition et l'appel. Y. Jousse et liodier, tit. i4, ort. 4 et 5; arr, cass, 12 vend.ix, 11 pluv, X ; Bigot-PrêameneUyp. 62 ; ci-dep., p, 444, note 4.
Observations. 1. Lorsqu'on a formé une opposition, on ne peut en abandonner la poursuite pour prendre la voie de l*appel. V. arr, de Lyon, i4 dèc. 1810, avoués, lij, 226; ci-dei>.p. 442, note 8.
2. On ne peut j)as appeler d'un jugement convenu, parce qu'il est la suite d'un acquiescement. V. rec, aJph., i, 60, mot appel, § 1, tt. 3 ; Turin, Paris et Poitiers, 1809, 1811, i8i5 et 1826, avoués, i, ii3^ iiJ, 206, pHj, S5,xxxii/, 276 ; M. Coffinières, d. p. 85 5 arr. cass, i4 Juill. i8i3 , ib.^ i35 , et B. c. (il annnlle un arr. de Turin, du i3 fév. 1810, ib. ij, io5, qui avait jugé l'appel admissible); surtout ci-dep.p, 4^0 > note ^ , n. \ et T.-, Carré, lois,ij, 181 à 186.
Dr, anc. On pouvait en appeler, à moins qu'il n'eût été rendu sur les propres conclusions de l'appelant, suiv. Espagne, sup., n, 61.
3. Dr. anc. Le jugemenioùil y avait erreur de ca/cM/n'étaitpas sujetà l'appel (L. 1, %i, ff. quœ sentent,)', il suffisait de demander par un mémoire la réparation de l'erreur... Espagne, n, 69; Despeisses , n. 23 (le parlement de Grenoble avait douté qu'on pût suivre cette mélbode sans violer l'art. 1 , tit. 35 de l'ordonn. , sur les requêtes civiles., v. arr, 18 mars 1672, S.-André, ib.; Rodier, ib., qu, 2), — Dr. actuel... V.C-c. 2o58j c idevant § des juges , p, 22, , note 21 , n. 3 ; ci-apr. tit. des redditions de comptes y note 25.
(ï»l) Le juge d'appel ne peut pas même les discuter, puisque aucune réclamation ne l'en a saisi. V. M. Merlin , rec, mot appel , g 5 5 ci-apr, y chapit. 5 note 82.
(32) ^. les autorités citées à la note 11, n. 2. p. 4o6.
Observations. On peut réclamer lors même qu'il ne s'agirait que des dépens (le droit romain était contraire. V. L, 10 , inpr., C, quando provocare) Despeisses, n, g -, Rebuffe, gl, 2, n, 35; Espagne, n, 77; Amiens et Bourges, 1822, avoués, xxiv, 2o4 et 328. — Y. toutefois ci~apr. ^ des liquidât, de dépens, note 19.
CHAPITRE II
Des personnes qui peuvent appeler.
« I. Dr, anc. On n'admet à l'appel, dit la loi i, in a pr.yfi, de appellat. recip,, que ceux qui ont intérêt « à la chose, ou qui ont reçu un pouvoir à cet effet, (c ou qiii gèrent les affaires d'autrui. » (35)
De cette loi et des lois 4 et ^^ ff.de appellat, etrelat^j on avait tiré la règle générale que toutes les personnes à qui un jugenient porte préjudice, pouvaient en appeler (34), lors même qu'elles n'y avaient pas été parties, et à plus forte raison lorsqu'elles y avaient été parties. (35)
Dr, act. Aujourd'hui, d'après les principes du Code {art, 464 ^t 4Ô6) et la règle des deux degrés^ on ne peut admettre les tiers intéressés que lorsqu'ils suppléent une partie, et que cette partie avait le droit d'appeler. ^ . à ce sujet M. Merlin^ rec, alphab.^ iy 80 et S i y et vj , l[ ^ mot appel , ^ o.^ et addit. a id. — En un mot la voie de l'appel n'est ouverte qu'aux parties ou à leurs représentans ou ayant-cause : toutes autres personnes n'ont que celle de la tierce opposition ou de l'intervention, ^rg. de C-pr. 474? 466 et 444- — V. aussi ci-apr. ch, 6 , 5^ exception, (3Sa)
Bien plus , si quelqu'un de plusieurs consorts a négligé d'appeler, l'appel des autres ne pourra lui profiter, à moins qu'il ne s'agisse d'un objet indivisible. B. c. civ. 14 déc, 181 3 et 3o nov. iSaS, n. x38, et crim, 16 mars 181 5, n. 18; rej, requ, 3o mars 18^5 et l'j mai 1829, avoués^ xxix , 180, xxxviij, 169; autres, ci-apr. tit, de la tierce opposition, note 24. (36)
(r>5) Un procureur ad lites^ chargé de la poursuite d'une affaire jusqu'à jiigeraenl définitif, a qualité pour appeler. V. M. Merlin y rec, alph», mut appel, § 0] et ci-dei^.^ § desa%fOuès, note 27, p, 80.
(."4) On accordait même ce droit aux proches parens du condamné, a Si & une mère, dit la loi 1, { 1, sup.y mue par un motif de piété, appelle d'une
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a sentence qiiMIe iccounaîl |urjiull<i;il»l<' ;\ son fils, fion rtpfxïtloit (îlrerr<ju.» (v. aussi Jj. 33,^!, et u in pr., C.dc procurât. ^ arr. de Grrnoùle, dans J'apon, liu. 19, ut. 1, n. 7, et liasact, t. 1, //V. 2, tit. 53, ck. 8). Maii cela
nVht point .ulniis parmi noufi. V. Besançon , lHoH , J-C-pr. ij ^ '2^{j V^
\otiU'i\ni> iirr. rrj.ir.ijiùn 1821, //. loG.
Au iCKlr, il it'sulltMhr la \l"^\c. ti-di'HhiiK (îXpos<'p, que crliii riiii rhthan» inte'r^t ne yvwi i\Y\iv\v\ .Y • D(spetsses^ sup.^ n. iG; AI, Mrrlin^ rcc. alph.y mot appel j § 2 ; ci-dev, , //f. t/tf l'assiguationy p. 21 3. — V. au8bi p, 4io , 7/0^' 4, et p. 4ii, wof^ 2.
(r»lî) On citait connue tiers intéressés qni pouvaient appeler, le coliéritier par rap])ort à la succession , le Vtncleur par rapport à Tac (|uihitinn , le légataire par rap])(>rt au ttstamenl, la caution par rapport à l'ohligation principale. L, a sententia 5, in pf, et § \ à?) yjjf. appeU. ei relat. — Mais ifoyez la note suivante,
(5l> à) Ainsi iMiéritier, le créancier, le cessionnaire, l'arquércur ])euvent ap])eler du jugement rendu contre leurs auteur, débiteur, cédant ou vendeur, SI ces derniers en avaient eux-mêmes le droit. V. ci-apr, fit. de la tierce opposition, notes 9 à 11.
Jugemeus de rectification d'actes de l'état civil , et d^Iiomologation â^auis de parens.., v. en ci-apr. les paragraphes ou titres , part. 3. — Déclaration de jugement commun,,, v. en le §, ci-dev. p. 862, note 17 n.2, et ci-dev. ch. 1, p. 457, note 12.
(5G) Dr, anc, V, M. Merlin, rép. , iij, 868, mot domaine publie, 55,n. 6.
Dans la même hypothèse d'un objet indivisible, l^appel d'un seul des condamnés suffisait également pour tous , d'après les lois 1 et 2, C. si unus ex plur. {id , Turin, 9 mars 1811, apouéSyV, 29). Mais ces lois avaient ensuite été abrogées par l'usage; et l'on considérait les appels comme purement personnels, selon Espagne, n. 58, et les auteurs qu'il cite. — On est enfin revenu à l'ancien système dans les arrêts cités ci-dessus au texte.
II. Les tuteurs, syndics et autres administrateurs peuvent et doivent appeler pour leurs administrés. L, si bonam f i , C. administ. tut. (37)
Observation. On appelle contre ceux qui ont été parties dans la cause {v. C-pr. 894), ou contre leurs représentans, sauf à suppléer les formalités nécessaires, en cas de changement de qualités. (58)
(37) Ohseruations. i. Le conseil judiciaire ne peut pas appeler, suif, arr, de Trêves^ 4 et i3 avr. 1808, J^^C-c. xj , 622 , non plus que le tuteur nommé en vertu d'un jugement d'interdiction dont le défendeur a lui-même appelé, parce que son appel suspend l'effet de ce jugement. V. C-pr, 894; Berlier, p, i53; ci-apr, tit, de V interdiction , notes 1 ef 6, et pour l'effet suspensif, ci-apr,, ch, 5,
1 a, Quid du subrogé-tuteur du mineur..? Il ne peut pas non plus appeler suivant la cour de Limoges (1810, avoués , ij, 5'j5) qui se fonde sur ce que le droit d'appel nelui est point expressément accordé (v. C-c, 42o et suiu.); a quoi l'on pourrait ajouter que celui de représenter le mineur n'est accordé qu au tuteur f C-c. 45o). Toutefois on a jugé le contraire, et avec laison sui— 11. 4
CC
vanl nous, en argiiineiilaDt , soit de l'expose tics molifa , soit de l'obligation imposée par la loi, de signifier au subrogé tuteur ( v. p. 468) le jugenienl. Montpellier^ i^janu. i833^ ib.yxliv^ 249.
2. Le tuteur n'est pas tenu de prendre l'autorisation du conseil de famille. y.arr. cass, if nou. iSi5j Pigeau, i, 565 (décision contrairc.v. Riom^ 1806, J-C-c, vij, 46). — Ni le maire, celle du conseil de préfecture. V, arr. cass.
28 brum. xiu ] ci-opr. ^ lit. de Vautorisation , nott*. 18 Ni les syndics
d'une faillite, celle du juge-commissaire. V. arr. de Paris 23 avr. 1812, ai'ouésy V, 35i.
(58) Ainsi ce sera au mineur devenu majeur depuis le jugement, qu'il faudra notifier l'appel. Voy, cl-dev, lit, des reprises dHnstancej note 6, J>. 587 j ci-opr, tit. de la cassât ion ^ note 33 a.
CHAPITRE III
Du délai d^appel. (59)
T. Le délai général est de trois mois, pour toute espèce de jugement C-pr. 44^, in. pr, — V. aussi C'Com, 645, in-pr,; Bigut-Préameneu^ p. Si à 56. (40)
(r»9) Dr» anc» dix ans; mais ce temps pouvait être réduit 5 il suffisait de notifier la sentence au condamné et de le requérir trois ans après , d'en appeler j car il n'avait plus alors que six mois (dix-buit, s'il n'était qu'liéritier). V. ord, 1667, tit. 27, art. 12 et 17. — Quoiqu'à l'aide de ces mesures, le délai d'appel fût encore bien long, puisqu'il était encore au moins de trois ans et demi, dans plusieurs pays on autorisait l'appel pendant trente ans. V. Espagne, n, 985 JBigot-Préameneu , p, 62 et 54; È. c. 5ojanu. 1817, aax motiJSj p, 87.
Dr, int, trois mois pour les jugemens contradictoires seulement. —V. L. 24 août 1790, tit. 5, art. i4 ; arrêté g mess. iv.
(40) Ce temps suffit pour délibérer si Ton doit interjeter appel et pour s'y ]>réparer...Mai8 on a dû le limiter ainsi pour que le sort de celui contre qui l'on peut appeler, ne reste pas trop long-temps incertain. Bigot-Préameneu, p. 5^ et 55,
Observations, i. Jugement de paix. Même délai, à dater de la sigiiifica' tion. V. C-pr. 16; tarif i\^ 27.
Déclinatoires... Idem., v. ci-dev. note 27, p
3. Comment compte-t-on ces trois mois ?... v. ci-dev. p. i64, n, iij,^- Ce délai est franc... v. ci-apr. p, 469.
IL Ce délai court pour les jugemens contradictoires, du jour de leur signification (41) à personne ou à domicile (42), et pour ceux de défaut, du jour où l'opposition n'est plus recevàble (43). C-pr, 443, in pr, et f l'y C'Com. 645, inf.y ci-dev, y tit, de V opposition ^ 71"" iijy p, 447. (44)
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la) Observations, i. La ^ignificalion «l'un juginuiil h (M)WI Iiiil J«- l«r«lie coniiiiltifMl'iiiip manière rrrtninr (v. part.l, cfi- dcrn,, p. ibo ) «u condiimut', ot p.n «me «iiilc lu'cMHK.'iiir, jl'.imoriHcr l'auirc jiaitic a faire cxcniler re jii^nnrul : r<! nVhl tlniir ;»m Ion;] (jn'tin acte d'exéctilioii clrangrr à l'appel. V. arr. cass. i'' août 1808.
2. Ci)nst}quences de ce principe. i"()u priil nj)i)rlrr d'un iiif;rn»cnt, fjiioiqu'il n'ait ])aK rlé .sif^nific ( nit^inc en matirrc d«* donatirji). V. arr. ca^is, 17 mars 1806.— 2" La «igniliiMlion n'a d'autre inflii<-ncc |>ar lappoit à raj)p»l, qiif d'en f.iirr courir le délai (v. d. arr, 1 août), et en faveur srulemeMl de celui qui signifie. V. §(les délaia, note 5, p. 169 ; ci-apr. rtote^^.^^ 3" Ce n'est point au domicile élu dans la sii^niUcalion qu'il faut notifier ra|)pel. V. arr. de Liège, 8 mai 1808, J-C-pr. iij^ 201 ; M. Merlin, ri p., mot ioi, § 5, 77. Q —V. aussi ci-dev,p. 23i,//. 1 et note ij^et p. 4^7^ note 10 «; ri-opr., ch. 4, 72.4, p. 473, el note 68 , p. 47^*i et pour ime exception, Le tit. de la sai.sie-e.vccution, noie 6.
3. On ne peul après trente ans, appeler d'un jugement qui n'a pas été mgnitié, ou dont la signification était irrégulicre {ci-apr., note 44) , s'il a été exécuté, y. rej, requ. eiciv. i4 nou, i8oy, iVer^rs , 1810^ loi); 29 mars i83o, 12 nou, et 5 dèc. i832, avoués , xl , 98, xliij , 753 ,• ci-dep, tit^ des jugemens, n. 5 et note ^i,p. 284, 285 ; ci-apr. lit. des rè^L génér. d'exécutionj n. 6.
4. Délai pour l'appel des jugemens interlocutoires, ou préparatoires... V. pA6o ei^Gi, notes 22 et 2^, n» 2.
(12) Faut-il qu'elle ait été précédée d'une signification à l'avoué?... oui , suiv. prat, franc. {J-C-pr. iij, 199), Pigeau, i, 662, et MM. Boncenne et C/iauueau, avoués, xl, 193, a:/zV, 32i... non, suiv. Carré, anal, ij , n. iim, lois,ij, 116, n,i55^, arr. de Liège, 1808, d. p. 199, et plusieurs autres cités, d.p. 521. En un mot, on eu convient ( M* Chauveau , ib.) , la jurisprudence est constante sur ce point ,* et elle nous semble aussi plus conforme à la loi que le système opposé, puisque le Code ne parle point de cette signification prëalable, si ce n'est dans un but tout différent. V , C-pr. l^J , et ci-apr. tit. des régi, gènèr. d'exécut., n. ij.
(Aô) Observations, i.Les trois mois courent de l'écliéance du délai d'opposition. V. arr. d'Orléans et cassât., 16 mars iSoS et 11 oct. i8oy, Hautejeuitle, 25o.
2. Si le défaillant avait un avoué, courent-ils de l'expiration de la huitaine qui suit la signification du jugenjenl , faite à cet avoué?... oui , suiv. P geau, édit. de 1807, î. 1, /?. 566 ; arr. de Riom, Bordeaux, Amiens et Poitiers, 1812 ef 181 5, avoués, vij, 4i,a:, 63 e/ 110^0.7, i44; rej. requ. 5 août 18 15 et 21 déc, i8i4, ib, piij,52'j,xjf ii4.
Mais le système opposé, c'est-à-dire celui qui ne fait courir le délai que de la signification au défaillant lui-même, déjà adopté par cinq anêts de Paris, Nancy et Bruxelles, 1810 à 1814, ^^-j '^) ^7^» ^' ^^9» *'"'^» ^^7,' ^*^' ^^^> ^t par Carré, anal,, ij, n. i437, a clé enfin consacré par deux arrêts de cassation, des 18 déc i8i5 et 24 avril 1816, insérés au Bulletin officiel. Néanmoins Pigeau a dans la suite {édit. de 1819, i, 5^2) reproduit son premier avis sans parler de ces arrêts qui l'avaient depuis long-temjts rejeté... Il a, il est vrai, été depuis adopté par plusieurs arrêts de cours royales {Montpellier et Paris, 1825, et Nimes, i832 et i833j avoués, xxix, 221, xxx, 10, xHj, 29 f, xlv, 567) ; mais plusieurs autres également postériems ( Montpellier, 1^25, Poitiers, 182-], Bourges, i^5o, Corse , iS5i et iS3^ , Toulou.se , i832, Nancy, i853, ib., xxix, 221, xxxiij,i'j'j,xlij, 126, xliv, 279, xlv/, 5?, xlviij, 229) se sont tenus à la jurisprudence de )a cour suprême (v. aussi M . Chauveau, d.p. 22C)).
/ii) Le délai d'appel rouri pour tout jugement, non de la signification
qu'uDC partie en a faite (avec réserves), mais de celle qu'on lui en a faite (v^ § des délais, n, i et note 5, p, 169 ; rec, alph, , 2» éd,^ i, i3oef 470; arr. cass.j ib.) et d'une signification re'gulière. Y. Turin, 5ojanv, 1811^ Isevers^ iSi2.fSupp, 6. — V. aussi ci-dev, p, 169, 72. i et note b, inf.—Y, toutefois, ci-dev, note 4i , n. 2 e/ 3.
Mais I** si le condamné est un mineur non émancipé, c'est à\i jour de la signification à son tuteur et à son subrogé tuteur (43). C-pr, 444> '^^ f-
2** Si le jugement a été rendu sur une pièce fausse ou faute de représentation d'une pièce décisive retenue par l'adversaire, c'est du jour seulement où le faux a été reconnu (4(}) ou juridiquement constaté (47), ou que la pièce retenue a été recouvrée (48). V. C-pr. 448; Bigot-Préameneu^p. 69. — V. aussi Cod. civ. 2067. (4î)*)
(4o) Lors même que celui-ci n'était pas en cause. Z>, art, — Y, aussi p. 465, note 37, n, 1 a.
Observât, 1. Interdit,.. Même règle. Arg, de C-c. 609 ; Pigeau, i, 563.
2. Si le mineur ou l'interdit était en procès avec sou tuteur ou son subrogé tuteur, le délai ne courrait que delà signification faite à un tuteur ad hoc , ou à un subrogé tuteur ad hoc, — V. Grenoble, Angers ^ Toulouse, Colmar et Orléans^ 1822, 1825, i83l et i853, iSzr^V, 25, 2, l3i; avoués, xxviij, 191, xUp, 273, xlvij, 426 j B, c. 1 avr, i833.
3. Mais pour le faire courir, il n'est pas besoin de signification au tuteur et au subrogé tuteur du mineur qui est devenu majeur avant le jugement; il suffit de lui en faire une à lui-même. V. Nimes , 11 juin 1819 , avoués , xxjj 62 ; M, ChaupeaUy xlivy526,
(46) C'est-à-dire avoué par la partie qui a produit la pièce, ou par l'auteur du faux, suiv, Pigeau, t. i,j>. 566.
(47) C'est-à-dire, suivant le même auteur, ibid,, à dater du jugement qi- « déclare l'acte faux, et non pas des actes tels que l'inscription, le rappoit d'experts, etc. , qui constatent la découverte du faux. Mais cette interprétation nous paraît sujette à bien des difficultés. L'esprit de la législation moderne est de restreindre l'usage de l'appel à un délai très court, dont on ne puisse excéder les limites (v. p. 470 , n. v). Elle fait exception à cette règle dans les deux circonstances énoncées au texte, parce qu'elle présume que c'est l'ignorance du faux ou de l'existence de la pièce qui a empêché le condamné d'appeler; par conséquent il semble que dès qu'il est prouvé que cette ignorance a cessé , le délai d'appel doive courir , comme le décidait l'art. 12 , tit. 35 de l'ordonnance, où l'on a puisé l'art. 448 du Code. Si le délai ne commençait à courir que du jugement sur le faux , il dépendrait du condamné de Vétendre beaucoup, puisqu'il lui suffirait de prolonger la procédure du faux incident ou du faux principal. — LeTribunat, il est vrai, avait observé que le faux n'était constaté que par un jugement ; mais si l'on eût adopté cet avis, au lieu à'ïasévevltsvcioi^ juridiquement constaté dans l'art. 448, on eût rais constaté par un jugement, — V. toutefois à ce sujet. Carré, anal., ij, n, i46^, et quest,,ij , n. 2262; M, Chauveau, xliv, 526.
(4tt) Pourvu que le joui* du recouvrement «oit prouva par <îciit. V. C~pr. 448; t\trii!, i832, ai'otiés, xliij, 500.
(Ijj*) Requête' ciuilc. — MOniiîs lèglcs. — C pr. -^188. — Cet article le» apnluiue aussi au cas où le; ju^t.iiuMil a clé o1)1(ihi par un <lr>l pcihouncl dr la partie; etPigtan, sup.^ pruhiMpi'il laiidiait Irs éuiulie au délai d'a(>pel de ce jugeineni. V. ci^opr. til, de la requête ciuile, note 4o.
III. Le même délai est augmenté de celui des ajouriiemens pour les individus qui habitent liors de la France continentale (iO «), et d'une année pour les militaires, ou agens diplomatiques employés hors du royaume (iîO*). C-pr. 445, 44G et 73. — V. aussi d. ord.ytit. 27^ arû. i4; Bigat-Préameneu ^ y. 58.
Il n'est pas augmenté à raison des distances ( v. cidev. art. des délais, note 18, n. 3, p. 166), mais il est FRA.1VC. — V. B. c. 11 juin i8i3, \ 5 juin 1814, ^o nov, i8i6j c)juilL 1817 et 4 déc. 1822. (31)
(49a) C'est-à-dire qu'on ajoute aux trois mois les délais à eux accordés eu luatièie d'ajouruement et que nous avons indiqués ci-dev. lit. de l'assignation, note 4^> P* 226.
(SO*) Requête civile, — Mêmes règles. — C-pr. 485, 4^0.
(i>j) Hy avait d'abord eu plusieurs décisions contraires. V. entre autres, arr, de Bruxelles, 2'urin (2 arr.) et Gênes, 1807, i8otj, 1812, avoués , i j 83, iij, 4^8, Nevers, 1812. supp., p, 8 ( v. aussi nos additions finales). — Le délai est-ilfranc en matière de référé ?. Y.p, i63, note 10.
IV. Le délai d'appel est suspendu par la mort du condamné (52)... Il reprend son cours après la signification du jugement faite (à son domicile) à ses héritiers (35), et après les délais pour faire inventaire et délibérer (54). C-pr. 447. (55)
(62) C'est qu'il serait possible qu'à Pépoque de la mort, il oc reslàt plus qu'un intervalle de temps trop court pour que les béri tiers acquissent la connaissance du jugement.
(ii3) ce Avec les formalités prescrites à l'art. 6l », dit C-pr. 447, sans doute par erreur.. On aura voulu renvoyer à l'art. 68 qui prévoit le cas où personne ne se trouve au domicile de l'assigné. — V. 0^5. mss* du Tribunat. — V. aussi ci-dev. p. 221.
Observations. 1. On peut signifier aux héritiers collectii^'ejnent et î-au» désignation de noms et qualités (l'appelant ])eut les ignorer). D. art, et tar, 2g... V. aussi, p. 225, 7zo/e58, n. 3 j surtout arr,cass. ibfév. i8i3, B. c, et 6 sept. i8i3, Jalbert, i8i3, i4.
2. Une signification au fondé de pouvoir du défunt est insuffisante^ 5UjV. Colrnar, abjanv. 1818, avoués ^ ^^'jj 3o6.
(d4) Si la signification du jugement a été faite avant l'expiration de ces derniers délais. V. C-pr, 447 j ci-apr,, fit. du bénéfice d' inventaire ^ note 4; Pigeau, iy 664.
(iîo) Dr. anc. Mêmes règles que ci-dessus au texte, sauf pour l'étendue du délai.//. 6, C. si pendente apptllat,; d, ord., tit. i-j^ art. i5.
V. Ce délai est de rigueur ; il emporte la déchéance ; il court envers toutes personnes (36), sauf le recours contre qui de droit. C-pr. 444; surtout arr. cass, i mars i8i4-
Néanmoins l'intimé peut appeler incidemment en tout état de cause. C-pr. 443, i/z/.y et ci-dev. tit.de V acquiescement ^ note lo, p. 4^5. (37)
(56) Et par conséquent contre le mineur, la femme, l'interdit, les corpoiations , etc.. Jadis il était plus considérable (20 ans) pour les corporations, et il ne courait à l'égard des mineurs que de leur majorité, etc.— Y. d. tit. 27, art, 16 et 17; Jousse , ib.-, Bigot-Préameneu , p. 56 ; rép. , mots curateur ^ ^ \ , et appel j sec t. 1, $ 5.
(57) Pourvu que ce soit dans les trois mois de la signification du jugement lorsqu'elle lui a été faite par l'.ippelant , suiv. Prat. jr. lij , 3o, 3i. Mais , dans ce cas, outre que l'exception précédente serait tout-à-fait inutile, le mot néanmoins de C-pr. 443, montre qu'il faut adopter un systèm<= contraire^ comme l'ont fait les cours de Paris, de Turin et de cassation. V.arr. des 25 août 1807, çjfév.j ig mars et 26 oct. 1808, J-C pr.^ ij, ij et 425. — V. aussi avoués f ?, 66.
Au reste, d'après l'expression en tout état de cause, on pourrait interjeter cet appel pendant, mais non pas après 1rs plaidoiries. Voy. rép. xj, 35 1 ; B. c. 20 déc. 18 15; ci-d,p. igg, note 4^ a ;p. 273, note 12, n, 1 , p. 55o, n. 3; p. 26, note 32.
Observations» 1. La faculté accordée à l'intimé est-elle restreinte aux seuls chefs du jugement dont il y a déjà un appel principal?... Oui, suiv. luîmes et Rennes, 18 mai 1806. c/ 1 août i8to, J-C pr. ij, 344, avoués, iij, 345 , Carréy an. ij\ 21, quest. , n. 2224, etSirey, 20, 2, 528... Non, suiv. Rennes, 11 mars et 20 août 1817, au d.n. 2224. — Cette dernière décision nous paraît plus conforme, et au texte de la disposition finale de l'art. 443 , qui ne restreint point la faculté accordée à l'intimé, et à son esprit, tel qu'il nous est développé par le Tribunal, qui a proposé et fait ajouter cette disposition «Il arrive souvent, o')servait-il^ que celui qui n'a obtenu qu'une partie de ses conclusions préfère d'exécuter le )ugement plutôt que de s'exposer à de nouvelles chances. Mais , si son adversaire fait appel , pourquoi lui serait-il c( interdit de se porter appelant ?... Souvent les jugemens contiennent une <c espèce de transaction ; il ne faut pas que celui qui est prêt à s'y soumettre i( soit victime de l'inquiétude de son adversaire, » — Id,, ohs. mss. — ^oy. d'ailleurs pour notre opinion, que nous reproduisons ici telle qu'elle était dans nos éditions de 1821 et 1825, Amiens, 29 marj et 10 mai 1822, Bourges, 11 fév. 1823 et A^en , iq juin 1824, Sirey , 23, 2 , 023, 528, et 24, ij 357 j rej. re.qu. \û juin el SJu'll. 182^ , avoués , xxx , 'iiQj B. <\ 22
mara iS'iG, et rcj. r/V. l'h janv. 182^1, H. c. p. 3r>9, nù Ton ru ciw drux ou tuH (<iucUjiJ<'b-wiiH de cet arrêts rcpiuiliiibcnl aiihbi, à peu de clio«e pi en, ce <jiur nous avions (iii)>
1 a. L'appel iiicideiiL peiil «îtie iiilerjeU^ par un ainciie eu derlaralion d«: jiigi'iiieut coiuiiiun, par une jiarlie non inliinée en appel, et enfin , il prut l'être contre un appelant qui s'est desislr, 5£X/V. les arr. citéit ci-dew.j). ôGn, note 11, D. 5G'2 , note l'jyii. 2, et p. 4i3, note 8 , /i. 2 a.
1 b. Mais il ne ])eut l'être par un preniitr iiitiine conlre un hceonrl inlinncondamné principalement envers lui sur un elu-f, ettpii i/a pus a])p(jié (pianl à ce clief. Y .Bourses, ci-deu. n. 1. — Ni par l'iulimé qui a accepté le déaistement de l'appel. Y. d, n, '± a.
2. L'appel incident n'est pas rccevajjle lors(pi'on a déf<;ndu à l'appel principal ou conclu à la conlirmation du ju^enienl. V, arr, cass. 3i ocl, i8o(j, NtuerSy 465 , et 2^janu. 1810, zVi., 79; u^gen^ iGJàpr. i8i3 , J-C-c. xxj\ 26 ; Amiens^ 1824, ci^deu.p. 2'j'5, note 1.2, //. 1 ; Poitiers et A^^en^ 1824, et AiXf 1826, avoués, xxuij\ 3i8, xxuiij, 335, xxxj, 237.
2 a. W l'est au contraire, lorsque dans les défenses ou conclusions on a fait à cet égard , des réserves. B. c\ 20 déc. i8i5 ; rej. civ. ou requ, 26 août 1823, 3o déc. 1824, ibjuill. 1828, Sirey ^ 25 , 5i , avoués, xxuij, 3i4, xxxf/, 288 (on a vu, d. note lo^p, 4o5, que l'intimé n'a pas besoin d'eu faire en signifiant le jugement).
ilTociÉ? de cet appel... V, ci-apr. noteb'],p
VI. Quelque pressant que l'appel paraisse d'après ces règles, on ne peut valablement l'interjeter (excepté quant aux décisions de commerce (58) et de référé, et à celles dont on a ordonné l'exécution provisoire) pendant la première huitaine, à dater du jour du jugement (39). Si on l'a interjeté pendant ce temps il faut le réitérer avant l'expiration du délai général. V. C-j)r. 449, 809; C-com. 645. (60)
Au reste, cette prohibition temporaire de l'appel faite pour forcer le condamné à la réflexion, ne lui est point nuisible, parce que l'exécution des jugemens (61)^ lorsqu'elle n'a pas été ordonnée par provision , est suspendue pendant le même intervalle (62). C'pr. 45o; Bigot Préameneu, p. 60; d. ordonn.y tit. 5, art. 14.
ûon.Y,Paris,iSi2 et iSi5,Caen,Bourges et Poitiers, i83o, i83i ^ti832, avoués, vj\ 365, viij, 53, xlj, 625, xlijfi'jg', B. c. 2^ juin 1816; Bordeaux^ i^fév. 1817, Jcilbert. 2, 127; observât. y ibid. — Mais voyez M. Chaupeau, au'Oués^xlivjio3.
(S9) Le jour du jugement n'est donc pas compte'... Y. arr. r^j. cip. c^nov^
i8o8, J-C-pr, il], 58j Cien , 6 mai 1825 , avoués^ xxx , 623 j M, Chauf^eaii, xliPf 528.
(«0) V. aussi L. 24 août 1790 , tit, 5 , cr/. i4 j Z. 21 yrim. fy'j arr. cass.
I prair, xiij.
Observations. 1. On peut aussi le rëite'rer s'il est nul, pourvu qu'on soit encore dans le délai , et cela même quand on l'a interjeté avant la signification. W M, Merlin, rec, alph.^ 1^ édit.y mot appel, § 10, art. 4 ; arr, cass.
II mars 1808, ib.jid., Paris, t^janv. 1812, avoués, v,2.\j ci-dep.yTiote 4i, n. 2, p. 467; note g, p. 442.
iiègle contraire pour le recours en cassation... V. d. note g. 2. Dr. anc. On pouvait faire l'appel sur-le-champ, a j'acie judîcis, ou à la barre, ou par acte au greffe. Cela fut abrogé par la jurisprudence des derniers siècles. L.1 ,ff. de appell. et rel.-, Pothier , jyand., h. t., n. 3i ; Espagne, n. 99; nouveau Denisart, J 8, n. 6 ; arr. cass. 21 therm. viij, aux motifs, p. 286.
(61) Cette prohibition ne s'applique point aux jugemens interlocutoires et préparatoires. V. arr, cass. 6 mars 18165 Bourges, i83i, avoués, a://, 63i. — Ni à ceux dont l'appel est réduit à un court délai, tels que les jugemens sur des matières d'ordre ou de saisie immobilière. Voy. Bordeaux et Paris, 1826 et i834, ib. , xxxi'ij, 609, xluij, 606 j ci-apr. note 63. — V. aussi avoués, 2® édit, xx, 263.
(62) Dr. anc. Si l'intimé n'avait pas demandé la déchéance d'un appel interjeté après le délai, et s*il avait même contesté sur cet appel, le juge pouvait la prononcer d'office, parce qu'il s'agissait d'une exception d'ordre public, suip. M, Merlin , rec. alph. , mot appel, § 9. — Q^uid juris, aujourd'hui? V. ci-dep.p, 249, note 21, n. 1.
VIL II faut encore observer que, dans quelques circonstances, le délai général d'appel est moins considérable que celui que nous avons indiqué. (63)
(60) Exemples.; i. Cinq jours après le jugement, en matière de récusation et de renvoi. C-pr. 692, 377.
2. Huitaine après la même époque , lorsqu'il s'agit de nullités de procédures postérieures à l'adjudication préparatoire faite sur saisie immobilière. Id, 736.
3. Huitaine après la signification, en matière de douanes. V. L. i^fruct, iij, art. 6 ; jB. c, 19 frim, viij, 17 mars 1806 j rej. requ. , 1 déc, j83o, avoués, xl, 27.
4. Dix jours après le même acte, s'il s'agit de difficultés sur distribution et ordre entre créanciers. C-pr. 669, 763^ arr, Isîmes , 27 août 1807, J-Cpr,, i, 180.
5. Quinzaine, soit en manière de saisie immobilière, pour les subrogations et distractions, et pour les nullités des procédures antérieures à l'adjudication préparatoire, soit pour les référés. C-pr. 723, 730, 734, 8095 d, J des délais, note 10, n. 3,p, i63.
6. Un mois pour les jugemens d'adoption et pour certains jugemens d'absence des militaires. V. C-c. 55'] ; L. l'a janP- 1817, art. 8.
Voyez au surplus les titres relatifs à ces matières , et le chap, des inciâens de saisie immobil. , § 1.
CHAPITRE IV
De la procédure d'appel.
I. j4cte d'appel. «Cet acte, dit le (Iode (C/1), con- « tiendra une assignation dans les délais de la loi , et «sera signifié à personne ou domicile, sous peine de «nullité ». — C'pr, 456... V. aussi tarif ^r^.
Il résulte de là que l'appel n'est pas valable:
1. Lorsque l'acte n'en est pas accompagné d'une assignation (63);
2. Lorsque l'assignation dont il est accompagné n'est pas valable (G(>) ;
Lorsqu'il est simplement signifié à l'avoué
4. Lorsqu'il n'est pas signifié à la personne ou au domicile réel de l'intimé. (68)
(64J Observations, i. Dr. ûtzc. L'appelant était tenu de re/^i'er son appel dans trois mois , c'est-à-dire de citer l'intimé pour procéder sur cet appel ; faute de quoi l'intimé pouvait V anticiper , c'est-à-dire le citer lui-même- et après trois mois faire déclarer son appel désert ou abandonné; mais l'appelant pouvait ensuite le réitérer en refondant\es dépens delà désertion. V. au sur» plus, DespeisseSf sup.y sect. 2, art. 1 ; Rùdier y lit. 27, art. b-^Rebuffe^ de appellat., art. 4 et 5.
2. Dr. interméd. On jugea d'abord que la désertion était abrogée, et que l'appel n'était assujéti à aucune forme particulière, ydrr. cass. i5 nii\ et 4 fruct. xj'j rec, alph., h. v,, et appel, § 10. — On supprima ensuite les formalités préct dentés. Bigot-Préameneu, p. 64.
3. Dr, act. Voyez poJir ce qui concerne, soit une anticipation, soit uTie indication de délais trop longs ou trop courts (l'indication du délai de la loi suffit ) , p. 226, note 46, p. 228, note 48.
(6S) Cette règle et îa suivante ont été consacrées par une foule d'arrêts, qui ont par conséquent jugé que la peine de nullité se rapporte à toutes 1rs dispositions de Tart. 456. V. Toulouse, Amiens, Liège, Montpellier, Grenoble, Turin, Bruxelles, cassât,, etc., 1807, 1811 , i832, etc.; J-C^pr., i, 70 , 74, 80, iô6, 333, 348, avoués, i, 563, lij, 3o5, xlp , 473, etc.; rec. alph.
(06) Parce que c'est la même chose que s'il n'y en avait point.
Obseruations. 3 . Ainsi elle doit contenir ou désigner : lo La constitution d'avoué... V. d. nrr. Liège, Montpellier, Turin et Grenoble; id., Pau et cass. 1809, et Bruxelles, i833, avoués, xluj , 36i, Nevers, id. 3ig et 1812, 2, \%;rej. i8i5, zV/. 48. — 2^ Le domicile de l'appelant.- V. Gênes et Riom, 1808, J-C-pr. ij, 369 et 2i5 ; surtout ci-dev. p. 218 , note 21 , n. 2. — 3° La date... v.p. 1O8, etBastia, i835, avoués, xlvirj, 295. — 4° Le délai... Y. ci'dev. noteÇ>^, n. 3, et[ ^^^ ) ci-apr, nos additions finales. — 5® Le tribunal... v. p. 219, n. 3.
I a. Cependant il n'y aurait pas nullité, si le constitué n'était plus avoué depuis peu de temps^ surtout si l'on ignorait qu'il eût cessé ses fonctions. V.
II
— iJi —
Trèi^es, j8og, Simes, 1810, Bordeaux ^ 1824, et Rennes^ 1827^ avouèSy i, 355, /y, 357, xxuij, 167, xxxiij, 212. — V. ausbi £/r. de L'assignat. ^ ci-dti^,p. 221, /zo^tf 28 , 11. 2.
2. Mais il n'est pas nécessaire que Tassignation soit libellée, parce que la loi u'exi^e la coiiimuincalion des griefs, qui forment proprement la libellatioii en apj)cl , que huitaine après la constitution d'avoué , ft qu'on a iTiênrie retranché du projet dii Code (sur la demande du Tribunal) un ariiclr qui prescrivait celle formalité pour l'assignation. V. d. arr, Lièg^i et Montpellier-^ autre, Trèueù, J-C-pr.ji , iiSj ubs, de Gnrnublc, Nancy et Orléans, sur ce proj., prat.,fr. iij, 127 ; arr. cass. i5 mai et 4 dec, 180g et i mars 1810, Newers, 5i)8 et ii8j J-C-c. xzV, 24f) , etc.-j M, Chauueau^ xliu, 828^ B, c. 1 1 mal i83i.
Dr, int. Même règle... V. arr. cass. 4 et i^frim. et 26 niv. iij.
Exception à cette règle. V. ci-apr. , tit. de la distribution^ note 5o,
(r)7) V. Turin, 1807, Montpellier, 1820, et Lyon., 1828, JC-pr,, i, 328; auoués, xxij, Çi\,xxxt/, 377,
Observations. 1. L'usage contraire se yiratiqnait autrefois au Châlelet et dans plusieurs autres jurisdictions. Nouu. Denisart, mot appel. § S , fi. ^ij Espagne, h. v,, n, gg. — Pigea u [édit. de 1787, t,i, p. ôog) avait blâmé avec raison cet usage.
2. Appel incident... La signification à avoué suffit. Y.Paris , Bruxelles, Cassation et Turin. 1807 , 1808 et 180g , J-C-pr, ij , 4i3; Nfuers, 1808 , 511 j J-C-c, xiv , 362 , ttxu , ig3j Colmar, i832, avoues, xUij , 5^8; ci-d. p. 470 (formes de cette signification... v. ci-d, p. 181, ncte 11). — El même de simples conclusions verbales à la barre. V. Bruxelles, Calmar et Montpellier, 3i mars 1808 , 24 déc. e/ 3i juill. 1812 , et 3o dtc. j8i6 , J-C-c. XV, ig3, avoués, vijy 3Gi, i^à'y, 34g , at^^, 2g7 j r^c. alph,, i , i3i, mot appel, ^ AT/"; M. ChauveaUy avoués, xlv, 3go.
Règle contraire lorsqu'il n'y a pas d'appel principal. Voy. arr, ci-devant p. 453, et note 7 , n,i, ib,
(68) V. Liège, Turin, Montpellier, Bordeaux, Poitiers, etc., 1808, 180g, 181Q, 182G, i833 et i854, J-C-pr. iij, 201, 2o5, Sgô; Nevers , 181 1 , supp., 8^5 , avoués, xxxj, 201, xlvij, 688, xlviij, 2g6 ; ci-dev. note (\\, p. 467 ; app. du domicile, p, 234, ei [pour des exaptions) , lit. de la saisie exécut. , note ().; arr. de Paris, 27 août 18 12, avoués , vj , i54.
Observations, 1. L'intimation doit être communiquée au greffier, lorsque il s'agit du jugement en vertu duquel ou fait une saisie immobilièie. V. en le fit., ch, 2, «. 2.
2. La nullité d'une signification faite à un domicile élu, est couverte par le^ actes d'exécution que riutimé déclare faire nonobstant Tappel, suiv, d., arr. de Turin, J-C-pr., iij, 436.
2 b. Quand l'appel peut-il être signifié à ce domicile? V. ch, du domicile, p 235, note ig, /2. 3.
3. Autres cas où la nullité de l'appel 5e cOi/fTe... V. ch. des exceptions, p. 243, notes c)et 10.
4. L'appel nul à l'égard d'une partie n'est pas validé par la signification rf'gnliè'e faite à d'autres parties co-iutéressées. V. arr. de Grenoble , i4 août iSn, J-C-c, xvij, 3()5.
5 U faut une copie à chacun des intimés. V. arr. cass. i8i5 et répert., cités à note Si, n, \,p. 86; Grenoble, 1822 , i83i, Dijon, 1827, et Bruxelles, 182g, Sirey , 2.S, 2, 3o7 ; avoués , xxxviij, 256 ; xl , 272; xliij , 36. — Exception à cette règle... V,p, 161, note 11, ». 1 a,
6. Y a-t-il nullité si la signification n"a pas été faite au mineur devenu majeur, qui n'a point indiqué sa nouvelle qualité? Oui , suiv, hîmes , i5 inrii i8j2, et Pau, 5 mai \'èi\ , avoués , viij, 3i8, xxvij, 87... Non, suiv.
47li —
■i, i5(j. — V. H ce Mijri, ci-apr., lit. de la cassatiorif note 33a, et lei
rey , , . , , , rtnpoit.
de cette note.
7. L.i iiolilioalioii d'apprl fuie à un éunn|^<i cIip/ h' proc;urr«ir rîu loi ïlr nreiiiicrc irihlanoi', r8l mille (1^8 (jti(> hon liihinial iir* doit na» ccnnallic de la cAUie* V. Nancy, 26 mr?/ 1834, avoués, xulij,'j\'b ^ et ci-dep. lit. de l'asfiignntion, note. 35 a, p. 223.
r^a loi ne dispose rien sur l'appel considcn'î indépendaniment de Tassigoalion ; mais d'après la liature et le but de cet acte ((iO), on peut dire qu'il doit désigner (70), I. l'appelant, '2, l'intimé, 'i. le jugement qu'on attaque (71). Y. L. i, § li.J/^. appel/, et re/.; Hehfijffe y prœ/.^n, 29; Paris ^ 11 mars cl u8 août j8ivS, avouésy viijy ^8, ix, J2i ; J5. c. '7 nov, 1821.
(09 et 70) Par les motifb de la note G, n. 2, p. i53.
Obseruations. 1. 11 n'est pas nécessaire sans doute que ers désignalionb »oient exprimées en termes sacramentels [d. rec. , d. § xj)\ mais elles doivent résulter des termes et tournurs?s de l'acte , autrement on ne peut ôlvf que ce soil un appel, V. rf. L. 1, J 4» c/-ri<?f^. p. l5i.
2. Par exemple, une erreur dans la date n'annulle point, si les circonsla«ic.fts de la cause constatent quel est le jugement dont on a voulu appeler. Von . Turin, 1808, J-C-pr. iij , 2o3. — V. aussi Amiens , 1821 , S^rey , 23, ? , 42 ', B. c, 2 avr. i823; PariSy i8i5, cj-dessuSy texte. — El en général, les cireurs dans la désignalion soit de l'appelant , soit du jugement o'annullent j).ts ai elles sont réparées ])ar d'autres désignations suffisantes. Voy, B. c. 7 no»^- 1B21 et \HJèvr. 1828; rej, civ. 26 avr. i83o, avoués^ xxxix, 4o. — V. au.^si lit. de l'assignation, note 20, n. 3, et note 21 , n. 2, p. 218.
(71) Il n'est pas nécessaire ç\ue l 'appel soit signé (et à plus forte raison qu'il le soit par tous les appelans)... V. arr, Besançon et Trêves , 24 ovt, 1809 et 5 avr. iBio, J-C-pr. iij, 3y6 ; avoués^ i , 346.
Observations. i.On a dit [p. 1^1 et i43, zzofe? 4,^/ p. 193) queTappeltient lieu d'une demande : c'est peul-êliepar ce motif qu'on a prescrit d'y joindre une assignation ; ou peut-être aussi parce qu'on aura voulu comme jadis _, cqntraiiKlre l'appelr^nt à poursuivre son appel.
2. Amende. Il faut en consigner une... Y.ci^apr.y note 121 ; p. 4<)3.
IL Instruction de V appel (72). i. Dans la huitaine après que l'intimé a constitué avoué y l'appelant signifie ses griefs; l'intimé y répond (75) dans la huitaine suivante; l'audience est poursuivie sans autre procédure, C-pr. 462. (74)
On nomme griefs le mémoire où l'on énonce les injustices que le jugement contient suivant l'appelant .
Dans les matières sommairesetcommerciales.de
référés et de distribution de deniers saisis (75), la procédure est encore plus simple : il suffit d'un acte qui porte la cause à laudience. V. C-pr. 463, 809 in f. et 66g; C-comm. 648; ci-dev. Ht. des matières sommaires et des référés y p, [\\^ et l\i?>.
On voit par ces décisions que les appels sont tous portés à l'audience (76) : il n'y a pas d'exception même pour ceux des jugemens rendus sur une instruction par écrit (77), à moins que le tribunal ne juge utile d'ordonner une instruction de ce genre (78). C'pr. 461.
Au reste, toutes les règles propres aux tribunaux inférieurs doivent être suivies devant les tribunaux d'appel, à l'exception de celles auxquelles le livre troisième du Code a dérogé, et que nous exposons dans ce titre. C-pr. 470. (79)
(72) Dr* anc» L'ancienae procédure d'appel était assez complique'e (pour les procès par écrit), et ses délais trop courts ( v. d. ord.y tlt. ii) : aussi les règles prescrites étaient fort peu observées. Saint- André, d, tit, — Le Code a adopté un système plus simple.
(75) Si ces deux écrits ne sont pas signifiés dans les délais indiqués ils ne doivent être rejetés que quant à la taxe, puisque la loi ne rappelle ni la forclusion ni la nullité que prononçait Tordonnance, et qui déjà n'avaient plus lieu dans l'usage. V. d, tlt, ii^ an, 20, et Jousse -, Rodier ^ art, 12; ei'dev,y ch, des dép, , note 7, p, 174 j arr, de Turin, i3 août 1811 , avoués, V, 237.
(75 a) Dans les affaires urgentes telles que les poursuites de saisie-immobilière, surtout lorsqu'elles ont été entravées par des incidens (v. en le cliap., ci-apr.), le tribunal peut abréger ces délais , suiv, rej, requ. 21 mai i834, iSiV^y, 34, 1,446.
(74) Observations. 1. L'appelant est obligé de commencer la discussion dans la procédure d'appel, soit parce qu'on présume toujours que la sentence est juste (v. ci'd, J des juges, p. 21), d'où il suit que c'est à lui d'en prouver l'injustice ( Rebuffe , art. 22 , g/. 1, n. 4, et ult.j n. 28); soit parce qu'il est demandeur dans son appel. Aussi lorsqu'il ne fournit pas des griefs l'intimé peut-il, sans faire vérifier ses propres conclusions, obtenir un jugement de défaut contre lui.V. arr. cités p. 286, note^. — Il faut néanmoins excepter le cas où la cause est d'ordre public, ^w^V. Foitiers , i834, avoués, xlvij , 617.
2. Quant aux moyens proposables en appel, voy, ci-apr., cb. 6, p. 48o et »uiv., surtout, p. 482.
(75) Idem, causes d'absences des militaires. L. iZjanv. 1817. Observations. 1. Lorsque l'intimé fait défaut, la cause est égalemcnL
poi fée à l'audience, sans aucune procédure, C-pr, 463.
2. Quid si l'appelant fait lui-même défaut .^ V. p. 286, note 4, n, 1.
3. i^oux \cb causes i\'i>ppusitiu/i à rnuridi^ff^ v. C-c i-jS ; NiruKS , i8<»C», J-C-c. viijy 2(jG.
(7(>] Qi:(Hti(»ii8 pour iisqucllcsplusieui h chambres sorilidutiicii à l'audience.
(77) Dr. anc. Ilt'gUr coiilrair(\.. Mais rll<; avait <ît<? ahrogce par la loi du 3 i)ium. an i|. V. rcc, alph., mut oppcl^ JJ i3, n,2.
(7r») Dr. une. Une ordonnance <l(r Cliarich Vil avait prfRci il aux partir»» ôt: rcnirlirc Icnrt* pièces daiiH les tiois piurs (jui suivraient la plaidoirie ■ mais ce délai était évidenunent trop court, aussi ne l'ohservait-on point. « Ilîec ordinatio, dit le bon KebuiTe, art. ig, paruni servatur in j)arlaniento , in qu*i non iiobnn dantur très dies, sed trea merises , std aliquando très anni , hL iiiterdum tkia lustra. »
(71)) Observations, i. Pigcau (/, 588 ) ne compte que trois j)f)ints où la procédure d'appel diftère de celle de première instance. Le premier et le second sont relatifs à la {)rolnbilion des nouvelles demandes , et à la défense <rintervenir SI l'on n'a pas le droit d'être tiers opposant.... Le troisième, à Tiffet de la péremption qui est plus considérable (v. ci-dev. p. 4^>i)-.' Mais il faut bien y ajouter les règles qui concernent le mode et l'instruction de l'ap- I)el , indiquées ci-deu, , p, k']b à 476, les arrêts d'exécution et de défenses, la Juanière de vider les partages, les amendes et l'exécution des jugemens. V. Ils chap» suiuanSj et pour les partages y ci-deu, p. 280^ noie 26, et p. 36g, note 21, n» i.
2. Au reste, nous pensons avec lui que, d'après cet article, il faut appliquer à la procédure d'appel les règles propres à l'assignation, à la constitution d'avoué, au jugement de défaut, à l'opposition , aux. défenses, exceptions, in- Riructions par écrit, voies d'instruction, incidens, etc. — V. en ci-deu. les Ut. , au liv, 1.
CHAPITRE V
De Vefjet de l^ayyeL
L'appel a deux principaux effets : un effet suspensif et un effet devolutif.
I. EJ^et suspensif. L'appel suspend l'effet du jugement (80) qu'il attaque, et par conséquent aussitôt après l'appel, et jusqu'à ce que l'on y ait statué, les choses doivent demeurer dans l'état où elles étaient à l'époque de l'appel; en un mot, on ne peut rien innover. V. C-jpr. 4^7, in pr. (81)
BO) Même interlocutoire. C-J9r. 457»
Dr. anc. Règle contraire [d, ord.j fit, il , art. 2), mais qui n'était guère ohseivée. Rodier, ib,
(81) y. aussi L. un., pr. et § i, fi", niliil. innov.; 3, C. appell. et cons.; 82, ]>r., C. transaction.; Rebuffe, art. 16, gl. 1, n. 4 et 7 ; G-pr. 576 , 549 ' ^*'*" pt isses, an. 5, n. 2 j Angers, 1808, J-C-pr. ij, 324 ; Bordeaux , i8in, Sirey , 11,2, i85 ; surtout B. c. 7 août iSi J .
Obseruativns. 1. Il ré.sulte de celte règle, que le dclai Çwé par le jugt-
meut ehl suspendu, el ne court plus que do hi si^nificalion de l'arrêt confirniaiif. V. arr, cass. 12 juin 1810; ci-apr. note 1 19, p. 492, et pour le dé lai d'encmête, ci-dep. p. 5o5, note 27, w» 2, et p, 4j3, note 10, 7Z. 2.
2. Tf)utacte qui (iiiieiiit celle règle est dans l'usage, qualifie' d'attental , rt doit (*tie révoqué (on le regarde comme im outrage envers le juge d'appel). V. R^huffe, il). 5 Espagne, n. io5 j surtout ci-d. p. i44, note 10^ n, 1.
Z, Désistement à^A^yvÀ] questionsdiverses... v. p. 4i2 c/ 4i3, notes %et \o, n. 2.
IL Efef dévolutif. L'appel a un effet dévolutif en ce qu'il transmet au juge supérieur la connaissance de la cause (82) , dont le premier juge avait été saisi jusque-là. V. L. un, etZ, citées note^i ; Rebuffcj art, tilt. y n, i5; tit. de Vassignat,, p. 227, n, [\,
L'appel est simplement dévolutif, lorsque le premier jugement est exécutoire par provision (83). D, art. 457, in pr. (^84)
Bien plus, si Texécution provisoire n'a pas été ordonnée, quand elle pouvait l'être, l'intimé a le droit de la faire prononcer à 1 audience sur un simple acte et avant le jugement d appel. C-pr. 458. (80)
Il en est de même, à plus forte raison, s'il s'agit
d'un jugement qui pouvait être rendu en derniei*
ressort, et qu'on a omis de qualifier comme tel, on
qu'on a qualifié a en premier ressort». C-pr, 4^7, in
J\ — V. ci'dev. ch. i, 3^ exception^ p. 461.
Si, au contraire, le premier jugea mal-à-propos déclaré son jugement exécutoire, ou s'il l'a illégalement qualifié «en dernier ressort», Texécution peut être suspendue par le juge d'appel. C-pr. 469, in pr., 457,/. i.(8G)
Cette suspension , nommée jugement ou arrêt de défenses^ ne peut, sous peine de nullité^ être prononcée que dans ces seuls cas; on exige même qu'elle le soit à l'audience et parties appelées (87). Dd. art. et 460; C'com. 647. (88)
(82) Observations, i. Seulement de la partie de la cause à laquelle l'nj' pH a rapport. C'est l'appel qui saisit ]g juge supérieur ; mais l'appel peut ei»«' limité à certains points de la sentence... Donc le juge d'appel n'a le droit d*connaître que de ces points j ce qui est conforme à la maxime alantum devo-
« Inliiin qiianliitn .i[){)cliatiirii. » V. at^ia cons. (Vt^tat, ii not/. 1806, in pr. ; .'Jlbissofif /;. -291 ; li. r. iSJ'éi\ i835; ci-d. nota il, J*. /^G^.
2. Nous (Jihoiih (jiie l'apiM'l saisit. Il cht trilnnciit ut-ctoHaire |)Oui alli il»ii( 1 \ii\c juribdiciioii au Iriixinal Mi|)t'ri(-iir, (|ii(' j.-idiH bï l'acte d'apprl luinhuil ru «'(■»ci lIoM, Vil liil>uiial ne pcuivait valaMniiciil )ii^«r la rauhf. V. IJcaprisSf .^^ t t. 10, stu t. 1, et poui tl'auties exeinplci», ci-apr., nule 116, p. 4iyr), huiiout U.c. uj/ani^, ^^29 <^G ^^^' iH3o,
3. Mais aussi il saisit ttlU'iiieul le juj^e d'apjjel, que le premier juge n'a j)a8 int'Mie le droit d'e\aniiuer sM est non recevahle. V. arr, cass. 7 janu. 1818, tt d.p i54, noie 10, /*. 1.
(8r>) Même lorsqu'il prononce (sous caution... v. DIontpelliery 181G, avoués, XV, i65) une conlrainlc par coips, V. C~c. 20G8 5 et surloul ci-apr, ilt. de la contratntdy no la 3, /z. 4.
(84) Dans ce ca», quoi(|ue la connaissance delà cause appartienne au ju;^e d'appel, le premier jugement doit avoir son eiret jusqu'à ce qu'il ait elé iefoi nie ou annule'.
(8îî) Même par un arrêt de de'faut, et quoique il Tie l'ait pas demande'e eu première instance, suiu. Bruxelles, Toulouse, Limoges, Simes, Montpf^llier et Liège, i8i3, 1821, 1823, 18-28, i833 et i834 , avoués, viij ^ n>% , XXV, 359, xxxpj, 119, xluij, 476, 625, Sirey, 'ib, 1, 91. — Il faut au contraire^ alors, l'y avoir demandée, suiu, Bruxelles, i4 déc, 1808 et ib juin 181 1 , J~C-pr. iijy i33, apoués, zV, 3oo j Limoges, i3 mars 1816, ib., xiij, 124, ^ ire y y 24 , supp., i24.
(8G) V. aussi Bordeaux, Limoges et rej. requ. 1828, avoue's , xxxvj , 122 et 191 , tt xxxvij, 1 16.
A moins que la cause ne soit en e'tat sur le fond, parce qu'alors la surseance est inutile. V.arr, d^j4ix, 1807, J-C-c. viij, 462.
(87 et 88) V. aussi d. oixl., lit. 17 , art. 16 , et Joussej Bigot-Pre'ameneu , p. 63,- arr. de Nîmes, 5 janv. 1808, J-C-pr. ij, 586.
Observations. 1. Les parties sont appelées par une citation à bref délai. DD. art.
Selon un commentateur (jJrflf.yr. iij, 142^, l'intimé n'a pas besoin d'avoué dans cette circonstance; mais le Code n'a point alfranclii les assignations à bref délai , de la constitution, ni dans aucun cas, dispensé les parties de l'assi.stance d'avoué exigée impérieusement par l'ai t. 7,5. L'art. 76 suppose même le contraire; et le tarif (76, 81, >4tt) le dispose indirectement. \ .^ des avoués, p. 76, ettit. de ces assignat. , p, 43i.
1 a La pe» mission du président est-elle nécessaire pour cette citation ? V. ci-dev. d. p. 43l, note 1.
2. S'il s'agit d'affaires de commerce (même en cas d'incompétence) , il est défendu, sous peine de nullité et di^ dommages, d'accorder la suspension; mais les cours peuvtut permettre de citer extraordinairemeut à jour et heure fixes pour plaider sur l'appel. V. C-com. d^j ; arr. de Paris, Gfèv> et 1 déc. i8i3, avoués, vij, 2i4, ix,7)C).
3. L'usage des arrêts de défenses donnait jadis lieu à de grands abus qu'on a voulu prévenir p^r les précautions ci-de\ant exposées.
4. L'appel est toujours 5Z/«j[?6?^szyquant au paiement des frais accordés par un jugement, même exécutoire. V. arr. cass. ig prair. vif t n. 167.— Cette règle, fondée sur l'usage (v. Espagne, n. io3, art, 8, qui la critique)^ a été confirmée indirectement par le Code, art. l37, puisqu'il défend d'autoriser l'exécution provisoire pour les dépens. V. ci-dev. art. des trib. civ. ,. iivte-jx^ p. 61.
5. Quant aux jugeraens de faux incidens, v. en le lit., ci-dev. p, 3i5, Siô-*
CHAPITRE VI
De ce qui peut être soutenu en cause d'appel.
On ne peut, en général, former et soutenir en appel une demande nouvelle^ c'est-à-dire, une demande qui n'a pas été soumise au premier juge (88a)... Nous allons jeter un coup-d'œil sur les fondemens de cette règle, sur les exceptions dont elle est susceptible, sur le mode de procéder relatif à ces exceptions.
1. Fondemens de la règle, i. On a vu {p, 4^4) que l'appel est une attaque dirigée contre un jugement à raison de son injustice^ on doit en conclure que les juges d'appel n'ont été institués que pour remédier à cette injustice , et que par là même leurs fonctions se réduisent à examiner si le tribunal de première instance a bien ou mal jugé, an bene an maie judicatum sity dit un ancien adage. (89)
Mais le tribunal de première instance ne pouvait statuer que sur les demandes qui lui avaient été soumises (90)... Donc le juge d'appel n'a le droit d'examiner le bien ou le mal jugé que par rapport (91) à ces mêmes demandes; et, par une conséquence nécessaire, on ne peut lui en soumettre d'autres, ou de nouvelles demandes. V. C-pr. 464^ i^ />r. (92)
2. On a également vu (^. i6 ) que toute cause doit parcourir deux degrés de jurisdiction... Donc aussi l'on n'est pas admissible à former une nouvelle demande en cause d'appel, puisque cette demande ne subirait l'épreuve que d'un seul degré. (93)
(88 a) Il ne faut pas lr< confondre avec une nouvelle production de pièces, production qui est permise tant que l'instruction n'est pas consomnae'e (cïdev. p, igg, n. vj et note 44 r/, ib,) et notamment avant les conclusions du ministère public. V'. rej. requ. 26 nop. et 75 dèc. i854, avoués , xlviîjy i53, 1 56. — V. aussi ci - dev. p. 273, note 1 2.
(89) V, ord. 1539, «ï't- 3i et 128; Rebuffe, art. 12, gl. 1 ; Prost-de-Royer, mot an bene-, arr. cass. 23 prair. viij ; Bigot-Préameneu, p. 65.
(90) ^. part. 1, § des juges, p. 21 ; append. des conclusions, p. 267.
(91) Soit que le mnl jugé procède d'injustice, ou d'omission , ou d'erreur, etc. V. ci-dev.jp. 454 et 455.
(911) V. aussi lihpa^nc , ii. 108 j L. 3 hiiiiii. ij, ait. 7 , an. c.isi. 6 j.iiiir.
iBuG.
(95) Ob.seruations. 1. La th mande nriiniiive elaril constalee et déleimilu't' par Ifh roiiclcihions j)riftrH en pn-niitMr iiihlaiice^ il heriihlr (jiut |M»ur if- ( oiiiiallri' si (]ncl(|irinK; lirs (l(inaii(i<>h i'oi iin-rh en appel cht iioiivciir, il hudiKn tl'fxaniiiH r hi ('Ile s'i'cai le <le ers coiicltihioiih. Mais celte manière d'agir uei ait «ji opposition ave<' le principe d'ajjrès le(pi(;l Nb parties ont le droit de rectilier , diniiniier ou additionner leurs <:onclusions (v. leur ojfpendice ^ p. 2G8 ; C'pr. ^65 , et, pour une exception, ci-apr. iit. de l'ordre , note J.I j n. 2.
2. Nt'anmoÎDK, ce dernier principe ne doit pas cire pris à ]d lettre, r^«i il ^elait lui-même en opposition avec la refile (pii prohcrit toute deniande nf)Uvelle. Il faut rentendie dans ce .sens, qu'il est pei mis de mrjdifier les conclu- Mons, pourvu (pie les ohjeis auxquels on les restreint se trouvent toujours compris dans ceux qui avaient ete réclames en première instance. Si, en effet, il èiait permis, sans réserve , d'additionner ces conclusions, il léserait aussi de former des demandes nouvelles- V. d.p. 2C8, et p, 2o5, note g ; rép.^ mot ^ieur. — V. aussi des exemples à B. c. \ sept, i8i3 , et rej. requ. \^k juill , 182,4 efj mars 1826; avoués, xxv>iij, 28,. xxxj^ ùi,
II. Exceptions, Cette règle reçoit des exceptions, ou plutôt des modifications (94) lorsqu'il s'agit de ilemandes accessoires, de moyens nouveaux, de compensations, de défenses, et d'interventions.
1^° I! est permis de réclamer des accessoires dont il n'était pas question en première instance, lorsqu'ils sont une dépendance de la demande primitive (95) ; tels, par exemple, .que des intérêts, arrérages et loyers échus, et des dommages soufferts depuis le premier jugement (96). D. L. 3 hrum.j art, 7, inf., C-pr. 464, inf.
(94) Cavlesexceptionà ne sont qu'apparentes, ainsi qu'on va le Voir, danfe le texte et les notes.
(95) Parce qu'ils ont été compris tacitement dans l'instruction et la décision de la demande primitive. Le juge, par exemple , en reconnaissant, d'après Tinstruction, que le demandeur était réellement créancier de la somme principale qu'il réclamait, a pu en même temps reconnaître qu'il avait droit aux intérêts qu'elle produirait dans la suite... Au reste , cela est aussi fondé , 3 . sur la maxime que l'accessoire doit toujours suivre le sort du principal. V. C-c, 546 et suii/. — 2. Sur ce que la réclamation primitive d'un olijet est censée comprendre tous les accessoires de cet objet. V. d, append.j p, 268; ^i-apr., tit. des liquidations^ note 2.
(96) Et par la même raison, les fruits échus. V. M. Merlin, rec. a^ph. ^ mots appel, § i4, n, 8, et rtwendication , J \ ; et d, note 2, — Ainsi qu'une ])rovision alimentaire, dont le droit est d'ailleurs fondé sur un préjudice. V. arr.cass, bjuill. 1809, Nei^ers, 181.
II
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^l" a plus forte raison doit-on avoir la faculté de modifier les anciens moyens et d'en présenter de nouveaux, parce que des moyens ne sont que l'appui d'une demande (97) et non pas une demande. (98)
(97) Ohseruotions. i . Exemples : \o Attaquer comme faux un testament dont on avait seulement demaude' îa nullité pour imbe'cilité du testateur. Montpelliery 2Sjéi/. 1810, avoués , /, 276. — 2o Soutenir qu'on a droit comme porteur de traite, à d«^s irnéiêts réclamés piimilivemeni en venu <ruri acte d'adjudication. Rej, requ. 26 juilL iVtib , Sirey, 26 , 1 , i48. — 3" Ou qu'on a aussi droit à titre de servitude, à ce qu'on ne })rétendait d'abord qu'à titre de propriété. Id, , 7 mars 1826, avoués , xxxj , 32. — 4o Demander une séparation de patrimoines afin d'être colloque avant un créancier qu'on avait prétendu primer par un autre moyen. B.c, ly oct, 1809.— 5° et 60, V. ci-apr. tit. de la séparation de corps y noie 7, n, 5, et nottf g, az. 4 j arr, rtj. requ, cités ib,
2. On conçoit que les nouveaux moyens seront en quelque sorte plus facilement admissibles s'ils sont présentés *^comme l'appui d'une défense , puisqu-'il y aura lieu dans ce cas, à l'application de la 4*^ règle exposée au texte, c/apr.pA'6^,
Exemples : 1° Produire une quittance. Arr. de i583, dans Papon , liv. 9» f-J^t. 11, art, 1. — 2o Soutenir qu'un des actes pris en considéialion par le l)remier jugement, est faux. Y. Paris, 3o août 1810, avoués, ij , 296. — 3" Ou qu'on n'est pas sujet à la contrainte ])ar corps en vertu d'un billet dont on à'élait borné à contester l'effet obligatoire. Bordeaux, 9 mars 180g, A'<^verSj 2, 25o. — V. pour d'autres exemples , B. c. 22 ptuu, x, et \6 juilL j8i6.
3. Dans les bypothèses énoncées au no 2 , ou indiquées à la suite par de simples renvois, les arrêts cités décident qu il s'agit de moyens nouveaux employés pour obtenir gain de cause sur les prétentions primitives, et non point réellement <àe demandes nouvelles.
Il faut observer à ce sujet, que dans la jurisprudence on confond ])ar fois les moyens nouveaux avec la dèjense dont nous parlons, p. 483, exception 4® (v. notes 100 a et 101); mais cela est assez indifférent puisqu*on arrive dans ces deux cas, au même résultat.
4. Cette confusion est surtout sans importance lorsqu'il s'agit de contestations teiles que les instances en règlement de compte , où cbacun des plaideurs peut être regardé comme étant tout à-la- fois demandeur et défendeur. Ainsi, celui qui, dans un semblable procès, avait d'abord réclamé la réduction d'une rente parle motif que le capital n'en avait pas été intégralement fourni, pourra, en appel, demander la nullité du contrat de constitution delà rente en se fondant sur ce qu'il est usuraire.. ^ov. à ce sujet rej, ciu, 3i déc, i833, avoués, xlvij, 56o.
(98) V. L. 4, C. temporib.et réparât.; proc.-verb., tit. 16, art. 4; Despeisjies, rit. 12, sect. 2, art. 6, n. 1 ; Rodier, tit. 11, an. 26 ; ré|)., mot intervention, 5 1,11, 3, t. vj, p. 495 et suiv., surtout , p. 496 ; Pigeau , i, 56i, 585 j arg. de C-c. 2224 (c'est ce que jadis ou appelait ordinairement (les faits nouveaux, v. Papon et Rodier, sup.).
Ajoutons, 1. que le plaideur , en soumettant sa réclamation au juge, fait tout ce qui lui est prescrit j peu importe qu'il y joigne (excepté quand la loi î exige, comme eu cas d'assignation) ou non , et qu'on lui oppose ou non b^s luovens qui la soutiennent ou combattent. V. Tlf. Merlin, ih. (on peut
— iîJ.. —
fonder ceoi ni jïarlir , sur l'ohli^alion iin|»f>hrf au )t»gr <!• Mij>|)Ii:ri \r.h iiio^rii>»
«11' <li*t>il. V. lit. (les ju^iniiann j riolcTto, p. 'i^x ). — 'i. <^)ii'uii «Irn Ihuk
\)v l'apncl est la rcparatioii des erreurs ou oiiii»»iou» drh |i'iiii(b. — V. ci dt^i^.^
<M' I a put
iNlaift il rn «rvait aulK'mrnl hi l<'« iiioyriih iioiivraiix lonnaictil ou c:f)Mijiir iiaiful uue iKMivclIc dcuiaiuli*. V. vi-apr. p. 48i, iwV' loi , //.H-io.
3^ On peut aussi proposer une cotnpenf>alion (d. art. f\6f\^inpr,)y parce que la compensation se (orrnani de plein droit, et iiunne à Tinsu des débitc^us (v. ('-c. 19.90), ce n'est point faire une (î)î)) nouvelle demande (jue de l'opposer i\ la partie adverse.
4^* La nouvelle demande est enraiement admissible (100), lorsqu'elle n'est qu'une défense (100 a) à l'action principale. D. art, L\ij[\j in pr. (101) — C'est qu'on porterait en quelque sorte atteinte au droit naturel SI Ion restreignait le droit de défense (101 a) tant que la décision défuiitive n'est pas rendue.
(99) C'est plutôt proposer un moyen de défense qu'on avait omis.
(lOO'j Observations, Si la partie qui re'clame la cassation d'un jugenietit par le motif quil a statué sur une demaude nouvelle, avait elle-même foimé « elle demaude, elle est non recevable dans son recours. V. M. Merlin^ rép., mot bâtard j sect, % 3, inf,; cl-apr,, tit. de la cassât., note 21. — V. ans.si pour d'autres questions du mcme f^enie, ci^dev. , tit, de la conciliât. y note (j, inf.y e't 24, n. 4, p. 2o5 et 208.
(100 a) Il faut se rappeler (v. note 97 , n, 3) que les expressions défense , et moyens nouveaux sont parfois employées l'une pour l'autre.
(101) Exemples. 1. Lorsqu'un cohéritier demande en appel que le demandeur primitif soit tenu de })rendre dans la succession, des biens autres que ceux qu'il avait réclamés, ce n'est point une nouvelle demande, mais une exception (c'est-à-iUrc, une défense... \. p. 236, note 5) à la demande primitive. B. c. 2.5 Jrim. z\r, «. 27.
2. Il en est de même lorsqu'un héritier légitime, qui a soutemj en première instance que le testament où on léguait l'usufruit d'un domaine était nul , ])roduit en appel un arrêté , dont il résulte que le domaine n'appartenait pas iiu testateur. V. M- Merlin, rép., mot testament , sect, 3, et arr. cass. 5 iii\ xiijf ib,
3. Idem, quand un créancier demande en appel soit la nullité, soit la péremption de l'inscription d'un autre créancier placé avant lui par le juKemejit d'ordre de première instance. V. rej. requ, et civ, 26 oct, i}^o8 et 3 jév^r, 1824, J-C-jDr.,z/, 432, avoués, xxuj, 92 ; — ou bien d'être placéavantcccreancier après avoir demandé (en général ) son «.imination de l'ordre. V. id., 5o dèc. 1828, a^foués, xxxvj , 248.
4. Idem, si sur une demaude en délaissement de biens formée contre lui à rniise delà nullité d'un premier testament où il est institué, l'héritier en prod»i;t, en appel, un secoud où il est aussi institué. Rej. requ. 23 janv. 1810 , Se ver s, 59.
5. Idem, si lorsque le premier jugea déclaré un fond liypothe'qué aux cre'ances de l'intimé, l'appelant propose une nullité contre l'inbcriplion. — V. îd.y 6 Juin i8io^ Nei^ers, p. 276, et rép., f>j , 236, mot inscription , §5,72.9.
6. Idem y si, lorsque condamné à des dommages pour avoir passé sur ut\ terrain, il prétend qu'il n'a fait qu'exercer un droit de servitude. V. rej, requ. 1 Jéi/r, i83o, Oifouès, xxxuiij^ 168.
7. V. d'autres exemples à J-C-c. , t. 11 et 12, p. i35, 1 5g ; arr, cass, 17 oct, fit 7 nou. 1809, au B.c. 'j id. de Metz et Limoges, liifé^fr. 1812 et 20 mai 1816, J-C-c. xix, 353, ououéSy xiij ^ i36; rej, requ. 29 août 182G, 1 mai 1827, avoués y xxxij , 25i , xxxiij , i4o} B, c, 23 avr. 1827 ; arr, à avoués' t xxvj, loy, xxuij, 20.
8. Mais si l'on convertit en demande en nullité (d'une vente), la demande en simple rescision formée en première instance , c'est une nouvelle demande non admissible. V. M. Merlin, rép. , mot nullité ^ § 9 ; arr, cass, 5 nou. iSo-j, ib.y et à J-C-pr.y /:', 2105 arr, de Paris y i3 juill. 1810, auouéSy ijy 293.
9. Idem, si l'on change en demande en résiliation une demande en nullité de bail. V, arr. cass. Splup. i3; M. Merlin^ ib.
10. Idem^s'i l'on demande qu'un individu poursuivi en première instance comme héritier bénéficiaire, soit condamné comme héritier pur et simple. V. rej. requ, 2C)Janp. i835, Sirey, 276.
(lOl a) Puisqu'il est fondé sur le droit naturel. V. chap, des règles général,^ p. 180, note 9, n. 1.
5* L'apparition d'une nouvelle partie suffit-elle pour constituer une demande nouvelle? Oui, si cette partie n'avait aucun droit de paraître en première instance; mais, dans le cas contraire, c'est-à-dire , lorsque elle a le droit de former une tierce opposition au jugement (102), elle peut être l'eçue intervenante (103) en cause d'appel (104)... C-pr, 466; Bigot-Préameneu,^ p, ^^^\ B. c, 28 janv, i835; ci-apr, tit. de la tierce opposition , note 16.
(102) Soit au jtigement de première instance, soit à celui d'appel qu'on doit rendre. V. arr. de Tarin, 19 août 1807, J-C pr,, ij, 5ji, — V. aussi pour des exceptions, arrêts àci-dev, p. 56o , note 11.... à l'égard dit droit de former tierce opposition , voy. en ci-apr. le titre, (J 2, p. ^95, et ci-dev. p. 36 1 et 464.
(103) Même lorsque après sa demande en intervention, l'appel principal a été déclaré non recevable, suiv. Lyon , 3i août 1826 et rej. civ, 16 juillet a834, avoués^ xlvijy 584. — Décision contraire... V. Poitiers y b juillet 1^26, ib.yxl, 56.
(104) Ce droit d'intervenir est ime exception à la règle des deux degrés , exception qui était déjà dans l'esprit de la loi du 3 brumaire an 11. V. M. Mer- Un^ rép,, mot intervention, § 1.
Observations, 1. Cette exception ne s'applique pas à im garant (c'est- àdire qu*il ne peut, malgré lui , être cité de piano, en appel), quoi qu'en disent
plubifur» conimenlaftMirH... i" La f^aranlir u\'hI, il fht viai, qu'un iiirwJrrit , i).n lannort /• '«i (Itniand»' |Miini(iv»- j iii.iih rorihnl«'rr«' par ia|)j)fjil ;i l.i clihruh.sioii (pli H'cItîVr cutir Ir f;ai;n)li ri !«• j;.n;iiil, «llr «ht uin- cinnandr pririfMpalc. V. arr, rass. j mess, xtj (autres^ cités //->.)> ^^* mars iHi i , r f c/- /''r/ns t'tNinies, 1810, i8i3, r/cor/t'.v, /, 33 r/ 7 i(), /V/, 7G7, /x,4o... V. aufihi rt'c. iilph.y t. 5, ]). 37H, rt f. G,y>. 820, 7/fr;£ irihunal d'oppel, S 2 ; rtrr. r/<? j Hi i , ci 1819, /^.; /^y^, mot garantie , m /.; rej. requ, il yét*. 1819, 27 /tVr. 1821 , 11 juin irt2f , <"£ 12 ni)\>. i83è, avouas j xx^ 'j^ , xxiij\ ()5, xxvj ^ 011 , xhrij, 167; T^f. ChauvtaUf d, p. 65; r)6.s. 7;i.s5. f/a Triôunat; cl d^r. p. 268, 720/f' 49. — 2' Le (lem.'itïdciir pririulit [>f'<it , rn apjxl , icpfnihsrr la mise tn rausc du ^.nanl , eu houlin^nil (jin* le (It'fj'uih'tir aur.iit du la j)r(ipoher tMi prrmitT'e in^tatl^t' , ])iiis(pM' la loi n'.iccordc (pi'iin hciil délai pcnir cela, vl qu'elle autorise la pouihiiit»" s-eprine de la drnmude priiiripale , h'i le défendeur n'a pas piollle de ce délai, -^rg. de C-pr. 33 et 178.. v. p. 269, n. 1.
2. Mais la môme exception s'applique au garant «i , en appel , il est déjà eu cause, ou bien s'il n'a ])as réclamé contre sa niise en cruise. V. rej, requ, 9 déc, 1829 ei 20 Juill. i83o, avoués, xxxviijy i35, xxxix^ 192.
lïl. Mode. I.a forme à suivre pour les nouvelles demandes autorisées, telles que des demandes accessoires, ou pour les exceptions (v. p. ^36, note 5 ) se réduit à les proposer dans de simples actes de conclusions motivées. C-pr, /j65, in pr. (105)
Cette dernière règle s'observe aussi lorsque les parties chan«>ent ou modifient leurs conclusions. D. art. 465. (106)
(105) W n'y a pas de nullité' si, au lieu d'employer celle forme , on les a remises par écrit au greffier, sitiv. arr. cass. i sept. i8i3.
(lOG) Pigeau , t.i,p. 585, pense que , comme ces demandes sont incidentes, on a le droit de répondre (par un simple acte) aux conclusions motivées oîi ou les propose, ^rg. de C-pr. 337^
APPENDICE AU CHAPITRE VI
De la retenue ., ou évocation (106 a) du fond.
Les principes exposés au chapitre sixième nous ramènent naturellement à la première conséquence que nous avons tirée de la règle des deux degrés (107), c'est-à-dire au droit accordé aux juges d'appel de retenir le fond d'une cause sur laquelle le premier juge n'a pas donné une décision complète ou régulière.
— AiMi —
Ce droit est fondé non-seulement sur la même règle (108), mais encore sur le but de l'institution de lap- ])el. Sien effet pour atteindre cebut,le juge sfipérieur doit reparer l'injustice du premier juge , il est évident qu'il faut qu'il puisse statuer lui-même sur toutes les demandes agitées devant le juge inférieur, lorsque celui-ci ne les a pas jugées (108 «), ou bien les a jugées irrégulièrement, puisque dans l'une et l'autre hypothèse, on peut dire à la rigueur qu'il n'a pas donné une décision justesur le fond de la causeï 109) : c'est ce qu'on énonce par cette maxime généralement admise : le juge (T appel peut (110) faire ce que le premier juije aurait dû faire et n^a pas fait (111). — V. air. cass. 26 vend, viij ^ 11 mess, et 2 fruct. xij, 27 aoiit 1806, lojanv. 1808; rép, viijy 4*^7, !\i'è^mot moulin^ § 8, et .r^;, 4 16, addit, à jugement ^ § 7 bis.
(106 a) Le mol évocation, plus usilé en jurisprudence que celui de rt^tf^nue f est cependant moins exact. Le juge supérieur, en efftt^ n'appelle pas à lui [ci-dep. p. i5, note 12) une cause soumise , ou qui devait être soumise au juge infe'rieur : il retient une cause qui lui est soumise à lui-même et qu'il pourrait renvoyer pour la décision du fond, au juge inférieur.
(107) V. cette règle, part. 1 , p. 16 et 17 et note 5 , ib.
(108) Dr, interrn. Ce n'était point un droit accordé, mais une obligation imposée au juge d'appel. V. ^ép,, mots déni, et triage, f, 5 et i3, p, bob et i6bj rfc. alph., 2e éd. y mot appel, § i4, n. 'à , in f, [idem , à présent , en matière de provision... v. ci-d., p, 277).
Ce système était plus conforme à la règle des deux degrés , que le système actuel , parce qu'en le suivant aucune cause ne passait par plus de deux degrés, tandis que dans le système du Code, eîle est exposée à en parcourir trois et même quatre, dans le cas où le tribunal d'appel ne jugera pas à propos d'user du droit de retenir le fond. Mais le système du Code offre aussi de grands avantages. Il peut en effet arriver que lorsque la cause est transmise au juge d'appel sur un interlocutoire^ etc., l'instruction n'en ait pas été réellement complète en première instance, et dans celte circonstance, que le juge d'appel est à portée d'apprécier, il vaut mieux l'autoriser à renvoyer au premier juge que de le forcer soit à statuer sans les documens nécessaires, soit à se les procurer directement en faisant procéder lui-même à des actes d'instruction, tels que des enquêtes, plus coûteux pour les parties que si le premier juge y présidait.
(108 a) Obseri^Qtions. 1. Ainsi il peut et doit même statuer sur une demande en garantie subsidiaire que le premier juge a omis de décider. Rej. civ, kjuin i833, avoués, xlv^ 618.
2. Mais si au contraire Je piemier jnge a statué définitivement sur tout le on d de la cause, il est clair que le juge d'appel n'auia rien à retenir ou à évoquer,
ri tju»' |>ai r.oiih«*(HU'fil la rr^lf tl'apirh I.KjiirlIr ^\ . <i-(ipr.jli<^. i3 du texte) il (loil I(>i>(|m\ii iiilii niant il irticnl nu (:v()(|iir le tond , ^ hl.iluci y.n nu hriri • i nnîine jn^iMiuiit , n'rtil pas amilical)!»- à vriu- liY))o||i('>i>(>. V. rej. requ. irf iivr. 1818, (ifouès^ xix, i'S[) 5 lO jtiill. iHii , au U. c. ; arr, casa, 'i fàvr, 1H25, Sirvy, 25, 4<)3 j /vy. nvyw. 7.6 r/t^r. ri if) duc. 1826, 17 janv. 1826 <.'/ ji /cr^/r. i832 , <?/ /vy. 6"/^. 21 mai i833, avoués ^ xxxj, 101 â jo^, A7/y, 63, .v/r, 453.
3. Il rtîsnllc (le là (pi'cn innntiant ]o. jnf^rrncnt de premiric instance, il pourra ordonnrr «oit (piM h<'ia plus ainpU-nuMil contcsh* hur U!» certain point tlu loml j soit qu'unie cncpjetc ou une expertise seront faiteK. V. dd, arr, — V. aubsi ci-opr. riulc lu.
(lOî)) F. ci-(lev., »iote 3, p. 455.
(HO) Sous le droit iuU'rinediaire, on disait doit. — A^. note to8.
(m) D'après cette maxime, <pn n'est ])oinl contraire à la lèglc des deux degrés, le tribunal d'appel pourra, en reformant la sentence, procéder à l'opération (pi'elle avait rejetée, par exemple, faire ( jadis) une enquête en matière de divorce, noninier un curateur à une Iif)iiie vacante, etc.V. rej . requ. 25 mai 1807 et j féur. 1809, rêp. , /V, 655_, jnot enquête , § 4, art, 3, n, 2; J C-pr.y iij^ 244 ; ci-apr, tit. des curateurs aux success. vacantes, note 4; Carré, quest,, ij\ n, 2'i3i.
Mais si une demande n'a pu être jugée en première instance, parce qu'elle n'y a pas été agitée, il est également évident que le juge d'appel ne pourra en connaître, et par conséquent retenir (112) à cet égard le fond de la cause. En effet, il violerait dans ce cas les deux règles précédentes, puisqu'il restreindrait les deux degrés à un seul, et ferait ce que le premier juge n'avait pas dû faire. V. air. cass. civ, 29 niv. xj, 2 fruct, xij , 6 janv. 1 806 ; id. crim, ^3 mars 1810, p. 82.
Au contraire on s'est conformé à ces règles, et on ies a maintenues, en autorisant (112 a) le juge d'appel à statuer définitivement sur le fond et par un même jugement, lorsqu'il infirtne , i^ un jugement définitif pour vice de forme ou pour toute autre cause (113); 2° un jugement interlocutoire, si la matière est disposée à recevoir une décision définitive, C-pr, 473. — V. aussi Bigot-Préameneu et Albissoriy p. 68 et 293; arr. rej. et cass. 17 et 18 juin 181 7^ B, c. (114)
(H2) En lin mot on ne peut juger sur Tappel , que les questions qui auraient pu être décidées nar le jugement dont il y a appel. V. arr. cass. 3o
tKW. i8i4. — V. aussi id. 3o K^ant, xij , Bruxelles et Par^s , 1812 , auoués y r/, 366, Wy, 97.
Marne règle quoique la demande ait e'ie agitée devant le premier juge, s'il ne Ta pu juger, parce qu'il a été forcé de statuer sur une question préalable qu'il ne pouvait joindre au principal. V. d. arr. cass. 29 niu. xj y 6 janf^, 1806; obs.cass. 186 j Car/é, guesl,, ij, n, 2.^i.b (il avait d'abord embrassé un avis différent).
Obstn^ations, 1. Jl résulte de là que si le tribunal d'appel annuUe le pr« niier jugement pour incompétence, il est obligé de renvoyer la cause au tribunal qui d(îvait former le premier degré, puisque dans ce cas il n'y a pas eu <ie premier degré, sufiisarameut rempli. V. arr, cass, 27 Jruct, xj y 7 friin. xiijy 12. juill. 1809; '^^* Merlin^ rec. alph,y mot appel y § i4 , n. 4 j rép. , h. j^., 5 9, 72. 6 ; arr. cass. y ib.j d, rép.^ mot moulin , § S, et autres arr. ib. — Mais voyez sur ce point la note ii5.
2. Règle contraire y si le premier juge s^est mal-à-propos déclaré incompétent (à moins que le fond delà cause n'ait pas été agité devant lui ). Y. d. mot moulin y arr, cass., ib, ; autres y 21 brum, et 11 vent, a:, 29 niv. xj t et 27 août 1806, au bulL, et ib., et au mot déni de justice y n. 5 ; arr, Turin, 20 mai 1807, J-C-pr.y i, 219 j obs. cass, 186. — Si en effet l'on y a agité le fond, le premier degré a été suffisamment rempli; si on ne Ta pas agité, il n'y a point eu , par la même raison, de premier degré , et par cou.séquent le juge d'appel ne peut retenir le fond, puisqu'il priverait les parties iruu degré.
3. Au reste, lorsqu'on a conclu, même implicitement, à la retenue du fond, l'on n'est pas recevable à recourir du jugement qui l'a faite. V. arr. rej. civ, 4 mai 1819, B, c.
(112 a) Pourront y dit l'art. 473.. le juge d'appel n'y est donc pas forcé. Par conséquent, lorsqu'en infirmant un interlocutoire en ce qu'il chargeait le df'raandeur d'une preuve, et en la mettant lui-même à la charge du défendeur , il n'a rien dit sur le fond , le défendeur devra s'adresser pour son enquête, au juge inférieur. V. Lyon, i5 déc, 1820, et rej, civ, 8 fèvr, i825, Sirey, 25, 1, 386*
(113) Observations. 1. D'après cette expression indéfinie, on avait décida que l'art. 473 autorise le juge à retenir le fond, même lorsqu'il annulle pour incompétence, le jugement de première instance, s'il trouve la matière en étatderecevoirunedécision définitive. Voy.arr.rej. civ.i'bjanv. i8il,iV^everSy 124, et ci-dessous , tz. 4*
2. Dans nos 2*^ et 3^ éditions (p, 385 et 391, note ii3) nous avions présenté sur ce point les remarqiies suivantes, i» L'art. 473 n'emploie pas le mot annulle , mais le mot infirme , qui ne s'applique pas à l'anéantissement d'une décision pour cause d'incompétence, ou qui du moins autorise à présumer que la rédaction de l'art, est vicieuse; 2'^ le Tribunat, qui a proposé celte partie de l'art. 473, Is motivait sur des principes opposés à ceux de l'arrêt du 23 janvier : il observait que dans le cas où le tribunal inférieur qui 1DE\ AIT juger le fond ne l'avait pas fait, il était injuste de lui renvoyer les parties... Mais peut-on dire qu'un preii>ier tribunal, incompétent rations materiœ, ait dû ou même pu juger le fond ?... 3o La cour de cassation, dans ses observations sur le projet du Code de procédure [fit. 8, art. 186), avait adopté ces derniers principes.
3. Dans nos 4^ et 5® éditions ( p, 434, note ii3) nous dîmes à Tappuide nos remarques, que ces mêmes derniers principes avaient été consacrés dej)uis , par deux arrêts de cassation , de i8i4 (3o nov. , B, c.) et de 1812 [cidev. y p. 462, note 27 ,«. 4).
4. Il faut observer à présent qu'où est dans la suite revenu à la décision de l'arrêt (^ci~dev. 7i. 1 ) de 1811 (au moins pour le cas oii le premier juge
— 4ftî) —
n'rl.iil inromprU'iil qiir ralionr pcrsouœ)^ Voy. rrj. irtpi. ri « iv. i8i<). iR'ii, 1826, 1826, 18J.7, i832 n i83/>, ivout'h, xxj, 27, xxiij, h6<j, xxix, 208, xxxj, y2 , XXXV , 89, xlij, 56l, xlviij, 34.
Mais <nM'l(jU(' roiislanlr ([ih" Moil ct'Uc jiii Ihpnxicncr, iintiK noyon* pouvoir |»n>islri <l;ms iu»s icmaKjties, <raiilaMl plus (jim l'ai t. 473 parle Hrulcrm m (1#; rinlli inalioii tl'iiti jiij:;riiunl drjinilif. Or, <l';«pri'« c<; <pii a vu'i dit dauH irg «littCiissioiiK pir|)arHloii(h ilii C<iile, nniiK ne croyons ])ab (ju'ori ail employé celle ([iialificalion pour tlchigncr 1111 j)iir jugeinenl de coiiipéU'iice ( v. ciilie aiiliTs , ci-dcv. n. 2).
5. Si on confirme le jiif^emcnl iiilrilocntoire et hi on rcnvoie])oiir les opérations, nu conuiiissaiie iioiuinc |)ar ee jugemenl, on ne peul en.suile connailie , omisso mediOy dts «pichllons (jiii y ;ivîiicnl donné lieu ; il faut <pi*elles soient d*al)Oi(l déridées ]>ar le pieiiiier jui^e. V. arr, cass. \^ j'êvr, i855.
(111) Observations. 1. Motifs de ces deux règles. [)'àns le ])remier cas, l'inslruclion a Ole complèie en première instance j et dans le deuxième, on doit aussi la su})poser telle, puisqu en orJotinantun interlocutoire on a préjugé le fond, et que d'ailleurs le irihiinal d'appel a pensé que l'interlocutoire était inutile au complément de rinslruction.
2. Les décisions suivantes sont des conséquences des mêmes règles. Lorsqu'en première instance , le défendeur s'est bornd à soutenir rasai-
gnation nulle, la cour, sur l'appel du jugement qui déclare l'assignation régtdière, ne peut retenir le fond, si, loin de le juger détinitivemciit, elle est obligée de comple'ter l'instruction par des interlocutoires. V, arr, cass. 9 oct. 1811.
3. Même décision , lorsqu'on n'a eu en appel qu'à prononcer sur un incident , et qu'en le jugeant l'on a ordonne une plus ample instruction sur le fond... et la cassation de l'arrêt qui, en statuant sur l'incident , ordonne la retenue du fond, entraîne la cassation de l'arrêt suivant rendu sur le fond. V. orr. cass. ib nov^ 1818, B, c, p. 285.
4. Même de'cision , lorsqu'd n'a été question en appel que de statuer sur la régularité d'un désaveu et qu'il restait encore en première instance à examiner si le désaveu était fondé; puisque alors la matière n'était pas, en appel ,- disposée à recevoir une décision définitive. J5. c» 1 jéi^, 1820.
5. Lorsqu'on réforme un jugement pour avoir statué sur une demande de possession sans un examen suffisant des immeubles auxquels elle s'étendait , on ne peut retenir le fond et en même temps ordonner \\x\ accès de lieu ; il fallait statuer sur le fond par un même jugement. V. arr. cass, 28 air,
6. Au contraire on peut le retenir (s'il est en état) quand on annuUe un jugement, soit parce qu'il n'y est pas constaté pourquoi un suppliant, un avocat, etc. , y ont concouru. V. Nîmes , 39 août i824 , et ci-dev. p, i56, note 12, n. 1. — Soit parce qu'un avocat y a remplacé le ])rocureur du roi. V. ^ix^ 1824, ci-dev.^p. 23, note 11, n, 4. — V. aussi rej, requ, 28 féur. 182b, avouéSy xxxiv, 299.
7. Bien plus, on peut ordonner un interlocutoire lorsqu'on statue sur l'apel d'un jugement qui en avait rejeté la demande (on réclamait une seconde expertise), puisqu'il était par là même définitif... Et dans ce cas , on n'a pas eu besoin de déclarer expressément qu'on l'infirmait, V. rej ciu, k janv. 1820, avoués^ xxj y i54. — V. aussi rej. requ, 1826 et 1826, ib.y xxxj, 101 ; B. c. 19 nou. 1828.
8. Enfin on peut avant de statuer sur l'appel d'un interlocutoire, ordonner une instruction, telle qu'une expertise, et ensuite évoquer et statuer par un seul jugement sur l'interlocutoire et sur le fond, 5//zV. rej. requ. 22 dêr, 1824, i/>., xxviij, i54.
CHAPITRE VU
Du jugement d^ appel.
Nous traiterons, dans ce chapitre, du mode de pronor)cialion (Hlî) et des effets du jugement d'appel.
I. Prononciation. Il faut d'abord examiner quelle est la nature de Tappel.
1. Lorsque Yappel est nul ou non recevable, le tribunal le déclare tel , et peut borner là sa prononciation (116). ^rr, d^yingers^ i i avr. 1821, Sirey ^ 22, 2, 175.
2. Lorsque au contraire l'appel est régulier et recevable, le tribunal, pour y faire droit (116 a), doit examiner le jugement attaqué.
(lis) Quant aux règles relatives à la délibe'ration et au partage, voyez cidevant titres des jugemens, chap. i*'", p. 27g, et de la récusation , note 21 , n. 1, |>. 36f).
(116) Parce qu'à la rigueur le juge d'appel n'est pas saisi de la cause. Rebuffe ( arf. 14, g^. 1 , rz. i4) cite un airêt qui réforma un jugement du deuxième degré, où Von avait ordonné un interrogatoire, avant de prononcer si l'appel du premier juge était recevable. V. aM557- ci-devant, note 82 et ses renvois^ p* 478 et 479; arrêts , ibid,^ et surtout titre des exceptions ^ note i3, n, iet2,p. 246.
Si dans ce cas îe tribunal supérieur ajoute, comme cela se fait le plus souvent, que le jugement dont est appel 50/"/£ra (obtiendra ou aura) son eHet, ce n'est que per modumstjli, en un mot une formule surabondante. Voy. arr, rej. req, 10 avr. i8i3, cité dans Jalbert, 1817, 73.
Ou a observé [d. note 82) que c'est Fappel qui saisit le juge supérieur (voy. aus^iarr. de Montpellier et cass. , 28 jév, et 26 mars 1811 , B, c. , et aunueSj iij, 3o5 ) : voici encore des conséquences de cette règle.
1. Le juge d'appel peut , dans certains cas , connaître d'une demande connexe à celle dont il est saisi, mais non pas quand cette demande est soumise à un premier tribunal, ou même quand elle y a été jugée, s'il n'y a pas appel. V. M, Merlin^ conclus, dans Nepers, 1810, p. 2.5o y pour Varr, du 7 juin cité ci-dep^j p^ 228, note 47,
2. Dr. anc. Le premier juge perd le droit qu'il a de réformer ses jngemens de pure instruction (v. ci^deu., tit, des jugemens , note 4o, p. 284) , ;mssilc)t qu'on en a émis appel, parce que dès-lors le juge supérieur en est saisi. V. id., rèp., motnullité, § 7, n. 3.
Dr. «cf. Cette règle ne paraît plus susceptible d'application depuis qu'il est <léfendu d'appeler des jugemens préparatoires avant le jugement définitif (cidevant p. 459).
(116 a) De sorte que si l'intimé a soutenu que l'appel est irrégulier ou qu'il est non recevable, le tribunal doit , dans rbypolbèse ci-dessus , prononcer prt'.'l-iblement qu'il reçoit l'appel.
TVnprès cet examen , ou Tappcl lui parait loiidù, ou il lui paraît mal londé.
Si r:ip|)el est mal Ibudé, c'est-à-dire si U* jujL;(îmeut est tout à-ia-fois régulier en la forme, et juste au fond, le tribunal met l'appel au néant (iiO A), c(nilirme le premier jugenuMit, et renvoie aii [)remiei* juge pour son exécution.
Lors(|ue l'appel est au contraire fondé, c'est à-dirc lorsque le jugement de première instanci? est ou in égulier, ou injuste, ou tout à-la-fois irrégulier et iwjuste, on prononce de la maniéie suivante dans ces trois hypothèses.
Si ce jugement est irrégulier en la forme , et injuste au fond, on l'annulle, et on statue sur la cause par un jugement nouveau; s'il est seulement irrégulier en la forme, mais juste au fond, on l'annulle encore, mais on en reproduit les dispositions dans le nouveau jugement (HG c). S'il est régulier en la forme, et injuste au fond, on l'infirme, et l'on substitiie d'autres dispositions à celles qu'on réforme (117). M. Merlin^ rec, alph., mot appela § \[\y n. 2.
3. Enfin , s'il y a de nouvelles demandes recevables, telles que des demandes d'accessoires {ci-d. p. 48')» on doit les examiner et y statuer (avec motifs)... V. B. c. i'2 août i8'23, 11 fév, iSotS. (118)
(IIG ô) Du moins, si ce tribunal est une cour supérieure... Si c'est un tribunal civil ou de commerce , il prononce simplement (v. ci-après^ note 120, p. 493) qu'il a été bienju^é, mal appelé,
(l 16c) Pour unexemyiejVoj'. Angers, 1816, maintenu par rej. req.ag janv. i8i8, avoues, xix, 17.
(117) C'est ce qu'on annonce par le mot émendàrm qui vient du latin emendare, corriger, et que dans le pi incipe on prononçait amender, — Voj. Rebujfe, sup.y n, 2. — Si le jngfraent n'est injuste c|u'en partie, la réformalion partielle qu'on en fait est annoncée par l'expression êniendant quant à ce, et l'on ordonne que le surplus de ce jugement sortira son plein et en^ lier effet.
Style de la prononciation... Voyez ci-dev. notes 4i et ii4, n. 7, p. 286 et 489 j Pigeau, i. 1, p. 688 et suiv.
i^il8) Les anciens auteurs expriment et) termes précis (t énergitpies tons ces modes de prononciation, ce Ap])ellalio , disenl-ils , liabel natuiaui a annullandi, ionfirmandî^ emendandi, dipidendi, svpplendi.^^ (Ce» deux der-
DÎeis mots indiquent une léformalion partielle, et une adjudicatioo de nou- \ elles demandes). — V. Rehaffe^ ^^P-j ^^^' ult., n. 33.
Obseri^aiions, i. Le juge d^ippcl doit prendre pour règles les lois qtii étaient eu vigueur au temps de la sentence, quant à \ a forme ^ et au temps du lait qui a donne lieu au différend, quant au fond) et non point les lois posté» ieurcs. V. iwu. ii5, cep, i, inpr.j Rehufl'e^ ihid., n. l^l\ j Despeisses, d, arL 6,71.5 à S ; Espagne , n, m. — IMais il peut la confirmer par d'autres motifs que ceux qu'elle exprime , et il doit même la confirmer si elle est juste, quoique les inotifs en soient injustes. V. ci-dev. tit, des jugemens , note 35, j9. 283.
2. Il peut refuser de statuer sur l'appel jusqu'à ce qu'on produise une expédition régulière de la seuteucej et cette expédition ne peut être délivrée régulièrement, tant qu'on n'a pas statué sur l'opposition (v, j3. 289) aux qualités, suii/, Colmar, 27 nov. 1810^ avoués, zy, 221.
W, Effets, I. Le jugement d'appel anéantit totalement le premier jugement, lorsqu'il l'infirme. V. L. I, § ult,y in f.^Jf. (^lib. 48, tit, i6) ad senatus-cons. Turpyllian, (119)
2. Dans le cas contraire, c'est l'appel qui est anéanti, et le premier jugement reprend toute sa force à l'égard des parties. (120)
3. Dans ce même cas l'appelant est condamné à une amende. C-pr, 471. ^121)
4. Dans l'un et l'autre cas, la partie qui succombe doit aussi être condamnée aux dépens. C-pr, i3o, 470. (122)
(119) Observations, i. Par une conséquence nécessaire , la cour royale doit faire exécuter (entre les mêmes parties) la décision définitive. C-pr., 472, inf,'j Bigot-Frèameneu, p, 68. — Par exemple, lorsqu'elle a ordonné la réalisation d'offres incomplètes, on peut s'adresser à elle pour être autorisé à retirer les sommes déjà consignées, V. arr, cass, 24 avr, 1812 , Nevers ,
Cette règle reçoit exception dans le cas où elle charge de l'exécution un autre tribunal de première instance (v. à ce sujet , cl' deP.y chap, des tribun, des actions, n^ H et note i3, p, i34 et i35), et dans celui où il s'agit d'une matière dont la jurisdiction est attribuée spécialement, comme une nullité d'emprisonnement, une expropriation forcée. V. d. art.A']2j in-f.-j Biffjt- Fréameneu, sup.. — V . aussi C-pr. 7 g4; C-c. 22 lO; ci-apr., tit. de la contrainte, notes Zi et ^-j -j de la saisie-tixécuiion, note 4:j, n, 5 j avoués , ij , 3i7 etoSo; aTr,ïbid,j arr, cass. 16 août 1809, Neuers, sup., 168 3 ci-dtv, p,'o^^jnotei-j.
2, Si au contraire le premier jugement est confirmé, l'exécution appartient au juge ^à moins que ce ne soit un ttibunal de commerce., v. p. 5g, tz. 4 ) qui î'a leudu. V. C-pr, 472, inpr. — V. aussi d, n.Set note i3, p. i34; Loiseau, abus des justices ; Despuisses , tit. 11 , sect» 3, n. lo. — Cest que la
«Oliflrmalîoii aiuf;niliK».»tit I';i|)|)rl, itnd à v.v ju^cniriil toute ha foi ce pi iiuili vr. V. toutefois jCi'dcv., uotr 81, n. \,p. ^78^ et note 'ijjj^- ^^^'
3. Si li; jHf^L' tl';i|>|»«I inlii iiur hLMiIi'iiHiil «Il partir, l'i.'x» culioii lolalc lui «ppartiiril, .sw/V. JJour^cs t.t Rennes, i8'i4, 18:^.7, auouèSj xxtj, Ttoij, xxxiij, ji38. — A nioiiih qur le du I iiiiiiiiu* ir«it été volonlaiicincuL exticule , suiu. Amiens^ \b julti i822j Sirey, :z3, 2, 35().
(120) il f8l vrai que Irh tours siiptii iciut-s hontlcs seules qui, dans ce cas , Uhoiil «le la foiiiuilodtî mettre L'appeL au néant-, mai» la règle pn'cédenle n'en est pas luoiiiK conronne aux principes pour toute espiice de jiigcnierit eu dernier ressort. En elfcl, les irihuiiaiix du second ordre, lors(ju'ils confirvient, prononcent qu il a (lé mal appelé (v. ci-deu. note 116 ^ , /;. [{i}o)..„ Donc ils rendent i)ar là au premier jugement , l'effet que l'appel avait seuieineut suspendu.
(121) Pourunappcl, i.tle jui^ement de paix, c'///</yÀ"a/7C5; 2. de jugement civil, arbitral ou de coninicrcc, dix francs, — C-pr. 471, 1026.
Observations, 1. Dr. anc. En pa^s de droit écrit l'amende était d'ahord à la volonté du jug^^ L'ordonnance de lôSg, art. 116, décida qu'elle serait fixe, comme en pays coutumier; or, dansées pays, elle était de soixante livres parisis, en cas d'appel de sentence des bailliages , à moins que le parlejnetit ne jugeât à propos de la moâéiei, jRebuJJe, de appe.llationib., art, 9 , gl. \€t \i,
1 a. Dr, int. Pour un appel , 1. de jugement de paix. , neuf francs; 2. de jugement de district ou de commerce, soixante francs. V. X. 1^ août 1790, tit. 10, art, loj arrêtés des 27 iiiuose x et 10 flor, xj,
2. Dr, ad. L'appelant qui ne succombe point tout-à-fait ne doit point d'amende, parce qu'il suffit qu'il obtienne gain de cause dans quelque clief pour que le premier juge soit censé avoir mal jugé V. id., n, 17 , et de litteris civil., g/., 4, n. 1 j Figeau, i, 690 ; arg. de C-pr, 248.
2a.Il en est demême.en premier lieu, deTappelarilquia transigé sur l'appel avec l'intimé avant le jugement de l'appel. D. arrêté 27 niv, x , art, 2.
En 2'-' lieu, de l'appelant qui s'est désisté de l'appel , suiv. arr, de Bruxelles, i%janu. 1808, J-C-pr., ij , 33i.
2 ô. Quoiqu'il eu soit, l'omission d'avoir condamné à l'amende, ne donne pas ouverture à la cassation dans l'intérêt des parties j ce serait tout au plus dans celui du trésor public. V. rép., i, 226, h.v., § 4; arr. ib,
3. li faut, sous peine de 5oo fr. d'amende, consignera l'avance, l'amende d'appel, excepté pour les matières sommaires. Arg. du tarif ^o-, arr, du 10
flor. xj'jdécis. des min. de la just. et desfinanc.,'5i juill. 1808, iisept. 180g ci 6 mars iS2^i, dans Nepers , 1809, 2, 200 et avoués ^ xxvj , 194; l'instruction sur les amendes, du direct, de l'enregis, , n, 10 [est aussi à avoués , z, 59). — Même pour l'appel d'un jugement de^paix. Y. rép,, d, p. 225.
3 a. Au reste, il suffit de consigner avant le jugement pour être affranchi de l'amende de5oo fr. dont on vient de parler. V. même instruction,
Dr. int. Il fallait consigner en faisant enregistrer l'appel. Y,d. arrêté du 27 niv, X , art, 1 .
(122) Voyez à ce sujet, les règles exposées au ch, des dépens , p, 170, et note i,n.'j,p,i'ji', etci-dev, note 88, n, 4, p. 479.
SPXTION SECONDE.
^Des voies extraordinaires contre les jugemens. (1)
TlTRJi: PREMIER.
De la tierce-opposition.
On nomme tierce -opposition , Topposition que forme à \\n jugement un tiers, c'est-à-dire un particulier qui n'a pas été appelé à ce jugement, ou qui n'y a pas été partie. Quelles en sont les espèces Pet à quel tribunal est-elle portée? quelles personnes ont droit d'en user? et contre quels jugemens? comment et quand en use-t-on? quels en sont les effets?.. Ces questions seront l'objet du présent titre. (2)
(1) On a vu ci-devant, livre 2 , p. 44l, qu'il y a quatre sortes de voies extraordinaires , la tiei ce-opposition, la requête civile, la prise à partie, la cassation , à quoi il faut ajouter le désaveu.,. On y a aussi exposé \notti 10, p. 442) les caractères principaux de ces fcorles de voies.
(2) Ce titre correspond au lit. i, liv. 4 du Code.
Le droit ancien n'avait e'tabli que deux règles relativement à la tierce-opposition j il a fallu presque entièrement cre'erla le'gislation sur cette matière importante. ALhissorif p. 29^.
§ I . Des espèces de tierce-opposition et des trihunau.v qui en connaissent.
Il y a deux espèces de tierce-opposition ; la principale et l'incidente.
La tierce-opposition principale a lieu lorsqu'on s'oppose par une action directe et distincte à un jugement. Elle est portée au tribunal, quel qu'il soit, qui a rendu le jugement, parce que c'est une espèce d'intervention (3) dans l'exécution de ce juge-
— âi)A —
mont. (3 a) — C-pr, /i^S in pr.; liif/ol-PrMmeneu^ p, 70. — V. aussi arî\ cass, \[\ oct. i8o(). (4)
l.a tierc(vop|)()siti()ii incidoiilc est c(»II(î (iii'uii plîiidcuv forîïio pendant l(* conis cruiK* instances, à un jugement dont son adversaires veut tirer avantage contre lui pendant cette rneme instance; elle se porte au tribunal saisi delà cause, s'il est égal ou supérieur à celui qui a rendu le jugemeiît : dans le cas contraire, elle doit se porter à ce dernier tribunal. C-pr. /jy.S, in f,y 476 ; Biffot-Pî'éameneu ^ ib. (ij)
) V. en le 5 ci-dev., p. 558.
'3 a) C'est d'ailleurs le tribunal le plus à poi te'e de statuer en connaissance de cause.
(4) Si l'on veut s'opposer à un jugement confirme' en appel, c'est au tribunal de première instance qu'il faut porter la tierce-opposition, parce que l'arrêt qui confirme, anéantissant l'appel , les parties se trouvent au même état que s'il n'y avait point eu d'appel ; et que, dans ce cas, c'est le même tribunal Cy* P' ^9-^ ^* 49^ ) 7704^5 119 et 120 ) , qui connaît de l'exécution , suivant Bruxelles et Douai, 9 apr. 1808 et i^janv. 1825, J-C-pr. iij, iSi y avoués, xxviij, 58.
Mais i'^ ce système est en contradiction avec le texte de l'art. 476, car c'est l'arrêt qu'on attaque plutôt que le jugement; 2'' il a l'inconvénient d'exposer im tribunal de première instance à rétracter un arrêt. V. LimngeSy iSyérr. 1816, avoués, xiij, 120; Florence, 26 déc. 180g, à d, p, 58; rép. viij, 823, mot opposition [tierce), §'i, n, 2; Bourges, '] juill. 1824, Sirey, 26, 2, 120J Paris etRennes, 1825, 1829 ef \)iob y avoués, xxxj, i83, xxxvj, 280, Sirey, 35, 2, 262.
(5) Si Tune ou l'autre espèce de tierce-opposition est portée à un tribunal qui a statué en dernier ressort et sur l'appel d'un autre tribunal , il n'en doit pas moins connaître en premier et dernier ressort de la tierce-opposition. Il est vrai que, dans ce cas , on viole un peu la règle des deux degrés ; mais en suivant une autre marcbe, on s'exposerait à un plus grand nombre d'inconvéniens. V. M, Merlin, rec, alph., mot opposition {tiercé)^ { 2 j et rèp, , h, p., 54. — V. aussi arr, cass.2.1 brum. an v.
§ 'i. Des personnes qui peuvent et des jugemens auxquels on peut s opposer.
D'après les notions générales que nous avons données des jugemens, on conçoit que l'équité serait blessée s'ils pouvaient nuire à celui qui n'a pas été à portée d'y faire valoir ses droits ; c'est pour obvier à cet inconvénient qu'on a imaginé d'accorder au tiers, qui en souffre un préjudice réel, la faculté de se
pourvoir par la tierce-opposition (6). C-pr. 474; JBiyot-Préameneu et ^Ibisson^ p, 69 et 294; Rebuffe, de arrcstisy gL i, ait. i.
Mais cette faculté pourrait dégénérer en licence, nuire à des droits légitimes, et arrêter le cours d'une procédure justement faite, ou la prolonger mal-àpropos, si Ton n'en réglait pas l'exercice, et si on ne le réprimait pas lorsqu'il n'est point justifié par des droits et un préjudice réels : tel est le motif pour lequel le tiers opposant qui succombe, est condamné à une amende (7) et peut l'être aussi à des dommages. C'pr, 479. — Et tel est aussi le principe sur lequel sont fondées les décisions suivantes.
(C) Même lorsque le jugement a été exécuté par les parties, cette faculté n'étant restreinte, ni par l'ordonnance , ri par le Code, V,d» art, ^']^k ^ arr, cass, iGfrim, zV, 6pluv, vj (mais v. ci-dep, p. 407, note i4).
Observat'ons, 1. On a soutenu que la tierce-opposition n'est pas admissible contre un jugement qui statue sur une question d'état , entre autres motifs , parce que l'état est indivisible; et en conséquence, on a rejeté ( arr. de Poitiers^ lijuilL 1806, J-C-pr,, iij, 1 à 45) la tierce-opposition formée par un émigié amnistié, à un jugement rendu pendant sou émigration , et qui déclarait un particulier ^i/s de sa femme, contradictoirement avec celle-ci. Mais Farrêt a été cassé (7 dèc, 1808, B.c.), surtout parce que l'émigré ni sa famille n'avaient été appelés au jugement , ni en personne ni par leurs représentans (on avait soutenu q'i'il était représenté de droit par sa femme). V. au reste avoués, xxxj, 189.
a. Par la même raison , le jugement qui déclare un particulier parent d'un individu, ne peut pas être opposé à un autre parent de celui-ci, qui n'y a pas été pariie. Y^rec. alph., mot religionnaires, §2..
3. Bien plus, si un jugement passé eu force de chose jugée , qui déclare un individu ^/5 légitime d'un autre , peut être opposé, quant à ses effets sur les biens, à un troisième individu qui se trouve et fils et héritier du condamné, il ne le peut point quant aux droits de famille, suip. B. c. 9 m.ai 1821 , /;. 125, Montpellier, i^Janp. 1822, Grenoble, i85i , et rej. requ. 21 avril i835, Sirey, 26, 2 , 53 et 35, 1, 354. — V. aussi répert.xvij, 478, mot question d'état, § 3, art. 1, n. 7.
(7) V. aussi ord. 1667, tit. 27, art. 10 ; Jousse et Radier^ ib.; Pigeau, i , 677; arr. rej. requ. 25 mars 1823, B. c, w, 58.
Observations. 1. L'amende ne pourra être moindre de 5o francs, dit l'article 479" •• I^onc elle peut être plus considérable, quoi que en disent M. Hautefeuille, p. 286, et Carré, Lois, ij, 261.
2. Dr. anc, i5o liv. pour les tierces oppositions contre les arrêts , et 75 îiv., pour celles contre les sentences. Ord. ^ d. art. 10. — Le parlement de Grenoble avait fortement réclamé contre cette amende; il observait que lorsque le premier jugement était exécuté, il ne semblait pas juste de soumettre l'opposant à une ameude, puisqu'il ne causait aucun préjudice à son advercaire. Saint^André^ d, art.
ï. On a le droit (l'atta(|ncr |)ai* celle voie un jugement où l'on n'a [)as élé appeiï^ (H); mais non pas un juj:[ement où Ton a été a|)|)elé, soit en sa personne, soit en celle des |).irliculiers (pi'on représente (9), soit par l'intermédiaire d'un représentant légitime agissant régulièrement (10). Dans ces cas, on doit se pourvoir par les voies ordinaires, et si elles sont épuisées, par la requête civile, ou par la cassation. (11)
3. Dr.act, L'amende est duc lorsque la tierce-opposition est rejetée j ex non pas lorsque, pour incompétence, elle est renvoyée à un autre Juge^ suiu. arr. de Bruxelles^ à note/^,p, ^ç)5. — Pigeau, t. i, p. 677, paraît enihias.ser un système ditférent j mais le premier est conforme à la maxime odiosa sunt restringenda, — Antres questions. V. Besançon, i8o8, et Paris, 1810, J-C~ pr. iijy i85, auouès, i, gô.
(8) Observations, 1. Faut-il aussi a\o'\y dû y être appelé'?.,, oui, suiu. rej. req. 10 dèc, 1812, et 2SJép, 1822, avoués, piij, 3 , Sirey, 22, 217 ; B, c. 13 et 2ijèp. i8iG(v. surtout leurs motifs}, etFau, \%'i^^ avoués, xxuiij^ 86... NON, il suffit d'en éprouver un préiudice, 6"«iV. JS. c. ib juilL 1822, ^gen, 9 août 1827 , 20 nov, 1829, et Bordeaux , 4 janv. i8.3o, avoués , XXXV, 178, xxxix, 58 et i58.
Mais ])eut-étre y a-t il erreur de rédaction dans les motifs de l'arrêt da i5 juillet 1822, qui peut avoir influé sur les trois autres , parce que dans la cause qu'il a jugée, le créancier ayant attaqué des actes comme frauduleux, avait par là même le droit de former une tierce-opposition en vertu de C-c. 1167 comme nous l'exposons, p» 499^ note 1 1. Ce qui porterait à le penser, c'est que depuis [B, c. 21 août 1826), on a cassé uu arrêt pour avoir admis une tierce-opposition d'un créancier non fondée sur une fraude (il n'avait allégué la fraude qu'en cassation).
I a. Dans l'article du projet (le 463) dont on a fait l'art. 474 <^" Code^ on exigeait que le tiers eût dû être appelé ; cette condition fut supprimée, non pour en dispenser formellement, mais parce que la suppression parut être la conséquence de celle d'un autre article (464) discuté ensuite et où l'on n'admettait à l'opposition le tiers dont la mise en cause n'avait pas été nécessaiie, qu'à la charge de prouver que le jugement était la suite d'une collusion ou d'une fraude ou d'un dol entre les parties primitives.
Autant qu'on en peut juger parla rédaction peu claire et assez confuse du procès-verbal , lors de la discussion de ce dernier article (le 464 ) presque tous les opinans reconnurent d'une manière expresse que lorsqu'on avait intérêt et qualité [\)SLV conséquent lorsqu'on avait dû être appelé) on était admissible à la tierce-opposition. Ils ne furent pas contredits sur ce point important, et ils devaient d'autant moins l'être qu'on avait d'abord adopté dans son intégrité, et sans îemarque , l'article (le 463^ qui exigeait celte condition
(d'avoir dû être appelé). V, M,Locré, lègislat. civile, xxij, 42 et 48 à 52.
Kn un mot, on ne peut induire de la suppression de celte condition, que l'intérêt, ou , en d'autres termes , le préjudice causé par un jugement soit suffisant pour faire admettre la tierce-opposition,
II est des causes, il faut l'avouer, oii l'extrême gravité du préjudice dispose a s'en coîitPiiter dans telle liypotbèse ; par exemple dans la cause jugée par
]a cour d'Agen, où Ton avait déclaré sepluagénnirc le pèrodii dernier cor.srrit appelé, ce qui entraînait une dispense pour ce conscrit [L, lo mars 1818 , art» i4^ et forçait parla même l'appelé qui avait le numéro suivant à partir à sa place, on dut être porté à admettre la tierce opposition de celui-ci et en conséquence lui permettre de prouver que le père du précédent n'était pas septuagénaire.
Mais , d'autre part, si le seul préjudice suflit , aucun jugement ne pourra procurer des droits irréfragables à un créancier contre son débiteur , puisque un semblable jugement cause toujours un préjudice aux autres créanciers <Iu même individu , et que la tierce-opposition est admissible pendant trente ans. [ci-apr. p, 5oi, n. ij).
1 b. Observons d'ailleurs au sujet de la même cause, que les questions judiciaires d'état ou de droit civil dont la solution peut influer sur les listes «le recrutement, doivent être jugées contradictoireraent avec le préfet [ d, Z>., art. l6).Jet que,jpar conséquent, il peut former tierce-opposition au jugement qui les résout lorsqu'il n'y a pas été appelé. V. reçu, et rej. ciu, 6 mars 1827, B. c.
2. Quid juris si l'on a été irrégulièrement appelé, et néanmoins condamné nommément Y^zv défaut?... On doit alors agir par 5î772p/(? opposition ou par requête civile , parce qu'on a été partie ^ ei que ce sont les voies accordé( s aux parties. V. note 6, p. 446, et % i,p. 5o5j Nancy, 23 nov. 1812, avoué"-, i'ij, 245 j surtout B.c. 5onoût 1824 n. 85, p, 3o5 (cet arrêt le décide formellement). — V. aussi Paris, 3i août i8i3, avoués, vij, 284, et cass., 1 1 janv. i8i5, B. c, p, 5 et suiv.
(9) V. d. art. 474. — Tels sont ceux auxquels on a succédé à titre universel ou particulier, ou bien dont on est ayant-cause à titre de cession, siibrogation, vente , créance, etc. — V. Radier^ xxx\^, 2; B. c. g niv. iv ; ctcprès, note 11, et tive de ^autorisation , note 12, n. 5.
Observations. 1. On admet néanmoins à la tierce-opposition, l'héritier bénéficiaire, parce qu'il ne confond point son patrimoine avec celui du défunt, suivant M^Desmasures, ch. 12, n. 86.
2. On y admet aussil'acquéreur oucessionnaire,eto., qui est devenu ayanrcaa5e avant le procès oii sou auteur a succombé, car il n'a pu être représenté par lui au jugement. Y . L. 11 , § ult., et L. 2g , § 1 ,^, except. reijudic, ; arr. cass. i^juin i8i5 et 21 fèvr, 1816, B. c. ; Poitiers, 2 mars i832 , et rej. requ. 11 mars i854, avoués, xliij, 439, xlvj, 5o8.
3. Bien plus, on admet également cet acquéreur ou cessionnaire , s'il l'est devenu pendant le procès , pourvu que ce soit avant le jugement. Voyez arr. cass. 8 mai 1810^ Sirey, 265; id., 1 g août 1818, jB.c. — Et cela lors même qu'il a eu connaissance du procès, parce que rien ne le forçait à y intervenir. V. d. arr. 19 août.
4. Il résulte des observations précédentes, que le vendeur non appelé en garantie dans les cas dvs n"^ 2 et 3, n'a pas lui-même la tierce-opposition. D'une part , il a été représenté lors du jugemefit par l'acquéreur ; de l'autke, ce jugement ne lui cause point de préjudice, puisqu'il pourra repousser l'action postérieure en garantie en faisant valoir la disposition de l'art. l64o d't Code civil. V. B. c. 5fév,\ 1829.
(10) Tel qu'un administrateur légal, un tuteur, un curateur (v. arr. cass. 27 brumaire V ; ci-apr. tit. 2, note 36), un mandataire.
Observations. 1. Ainsi l'héritier légitime n'est pas rccevable à s'opposrr conxme tiers ,aux jugemens rendus, en premier lieu, contre le curateur à la succession vacante ( v. ci-apr. ce tit. ) occupée ensuite par cet héritier. V. arr. de 1702 , rej. civ. 1816, et autres , au d. tit. , note "j , n,ù. — En second lieu, contre l'état, qui en a joui à titre de déshérence. V. arr. cass., 5 arr. l8i5,— En troisième lieu, conîrc l'héritier apparent, qui en était auj-si
fil poHëeibion , suiu. Af, Merlin jd, rec, ij , 660, mot héritier ^ S ^ i urrttt^ ib.' Dietz , '2ij mai 1818 , ai^ou<;s, xix , 3o3. — Kl par la iiiùinc rai»(»ii, il ne poiiiiail |)ah alUKUHrla vinU' (ailr |)ar riit'rilin nppaifiit, à xm acqur'uiir «le IjoiiMf (oi, suii'. li. c, 11 /ri/it, ix d rtj. 5 aval i8i5, Jalbert, '<5i.— Vny. a.ifcM l*au,^juill. (t l'uiis, \'i aur. i875, Strt-y.'i^k, 2, 'ïo tt^^y, ii(|nai.t iuix li)|)<)ll»èM*s iclalivch à riuirihcr apparent, M. Toulljcr (/j:, 6.'| 1 à 5.88), (jiii boiilit'iil iiii bYHlcnic' tlillcit'iil.
2. Ohhtrvoiib t^alcnieiiL (jikî hi l<: m ludataii e n'avait | ai> 1<; pouvoir de j)laider, 1»; inaiidanl aura hî droit d'agir par tiercr-opposition. V. arr. caas.
10 août 1807 j /éJ/;., h.p,j § 2f art, 4, £. 8, /?. 8o5.
3. Cessionnairc. .,\ , ci-i\[)i . lit. des rcgkb j^cncialcs d'éxecution, noie iG, n, 1.
(11) Observations. 1. U resuite de ers règles et des reniartiues failes aux notes (j et li;, (jue, eomiiie le rreanci(;r est un ayant-cause de son débiteur, il aélc* représenté par luid.uis les jugeriu'ns renclus contre ce même tléhiteur, de soriequequand il veut (en vertu de 6^-6'. i i66)attaquercc8 jugemens, il doit agir par appel ou par requête civile, à moins qu'il n'y ait eu une collusion (prouvée) entre le débiteur et la partie qui a obtenu gain de cause. Y. B. c. 12 fruct. IX i rec. alph. , ///, 56 1 , h. i/., § 1 ; rép. viij y 800, art. 2 j arr., rcj. i5 févr. 1808, ib.y et a juin 1822^ Sirey, 25, 49 ; L. 5, C.pignorib. tit /ij'potà.; tôt. Ut. , jf\ qnœ in Jraud. creditor. ; Faris, 20 mars 1810, alloués, i, 285. — y. aussi, (juant à i'exceptioii , ci-apr. tit. de ta séparât, de biens, inf., et C-pr. 875 j Carré, quest., ij, n. liùi), et arrêts, ib. ; arr. rej. 16 Juin iSiv,Sir&yy 11, 337; ^^P' ^Hlf ^^^> mot collusion', rcj. requ.
1 1 cite. iSù^ (on y admet la lierce-opposiiion d'une caution solidaire , coulre un an et rendu par collusion eutre le créancier et le débiteur), Sirey , l835 , J,376.
2, On excepte encore en faveur des créanciers bypolbécaires , le cas ou leur droit d'bypotbèque a étd altéré par !e jugement j comn>e si l'on a ordonné le rétablissement d'une liypotlièque rayée, sui'v. Turin et Paris , 3 fjiai 1809 ^^ ^^ ^^^' ^81], Sirey , iSiOySupp.,5oi ; avoués, iij, 283. — V. aussi Nimes, i4 août 1812, avuués, viij, 366.
3. On peut motiver toutes ces exceptions sur ce que les créanciers agissent alors de leur chef, en vertu de l'art. 1167 du Code civil , et non pas comme représeutans de leurs débiteurs. — V. à ce sujet , Bourges , iSîmes , Paris et Bordeaux^ 1822, 1826, l832 et i833, avoués, xxiv, 216, xxxv, 369, xlijj^ 092, xliv, 45.
2. On a !e droit de se servir de la tierce-opposition, contre toute espèce de jugement rendu par quelque juge qu(^. ce soit. ^rg. du d. art. [\^[\. — V. aussi yJlbisson^p. 294. (12)
(12) Contre un jugement eu premier ou en dernier ressort, rendu par un juge orduiaire ou d'attribution , un juge de paix ou civil , etc. , car la loi ne fait aucune distinction. V. rép., ib., § l; arr. de cass. et de Colmar, 23 juin 1806 et i^déc. 1810^ ib., et avoués, iij, 297 ; Albisson, sup.—Ei elle n'excepte que les jugeraens d'aibities, parce qu'ils ne sont dans aucun cas opposables à des tiers. V. C-pr. 1022, et leur art., p. 47, surtout , nvtc 3o , ib. (t/r. /A2£...iègle contraire pour cens, des arbitres forcés. .. v. M* Merlin , d, r^c, 54, et d. art., ncte 3G, ;/. 'h, p. ^0).
— soo —
3. On n'a point ce droit si l'on ne souffre pas un préjudice réel du jugement (13), et par conséquent si l'on n'avait pas un intérêt direct à la cause dans laquelle il a été rendu. (14)
(lô) V. d, art. 474. — C'est à l'opposaut à prouver ce prëjudice. V. Jtehujfe, sup.y arU 2, gl. 1, n. 7.
(14) D'après ce principe, la cour de Riom (gjanp. 1808, 3-C-c. xij , 3i2) a pense' qu'un donataire ne peut attaquer par tierce-opposition , le ju£;ement qiiiir>terdit le donateur, entre autres motifs parce que le donataire n'aurait eu le droit d'être appelé' à la cause d'interdiction qu'autant qu'elle eût pu porter atteiïite à son e'tat personnel... Elle décide donc que pour être admissible à s'opposer comme tieis, iifaut avoir dû être appelé (v. sur ce point cidev. p, 4g7, note 8).
Autre exemple... V,ci'apr. tit. de Finterdiction^ note 11, rz. 4«
11 en est autrement à l'égard des membres du conseil de lamille. —V. ciapr.f tit. d-is avis de parens^ in f.
Mais, i'' l'on n'est point forcé d'agir par la tierceopposition contre un jugement, pour empêcher que celui en faveur de qui il a été rendu ne fasse valoir l'autorité de la chose jugée (1J>); on peut se borner à soutenir que c'est res inter alios jiidicata. — -^^gdu d. art. 474. (16)
2** Au lieu d'user de cette voie on peut agir par action principale devant le juge compétent pour connaître en première instance de l'objet litigieux. V. M^ Merlin^ rec, alph,, i, SgS, mot chose jugée ^ §1^9 et pour un exemple.^ arr. cass. 22 mai 181 1, J5. c.^ et re'p. xw y ^[\Oy n. [\ ter,
(lo) Au contraire, si îe jugement a force de chose juge'e contre wn tiers (comme s'il y a acquiescé), il ne peut s'y opposer. V. sur ce point ^ d, reç.y h. 'V.,§ 2j ci-dev.p. 407, Jiote la, tz. 3.
Aiais si un jugement condamne un tiers non intéressé, tel qu'un coftservateur d'hypotlièques, un tiers-saisi, un héritier bénéficiaire, un séquestre, à faire quelque chose de préjudiciable à un autre tiers, et si ce dernier vetit en empêcher l'exécution, il est bien forcé alors d'agir par tierce-opposition [y. à ce sujc'tfarr, de Toulouse ^ ijjanv, et 21 mars iHii, rép, xiij, 808 et Su ; rej, cil', 22 août 1827, avoués, xxxiv, 70 ),
(16) f^, aussi L. 2, C. quib. res judicata ; C-c. 100, i35 1 ; rép. viij, 833, h. V., §6f et iTiot délitj B.c. i4 juin i8i5^ ci-dev. § de la déclarât, de jug. comin., p. 362, note 16, n. 3.
Observations. 1. Quidjuris s'il s'agit d'une décision rendue sur une simple requête?.. V. ci-dev. p, 4^5^ note 6.
2, Le licrBjMMa inlci vrnircii n\\\n'.\ (v. ^;, 484) rt y ^Iro rit«î r-n d''cloi ^tioii îf ju^t-meiil <;(»niiimii (maiw v. (/. note iG, //. 3). — S'il a |)iv)r.rilc ()<'v;iiil un ihiiiuil civil fcnr l'.i|)|)(I «l'un ju^^tiiiiiit de paix, haii» icquc-i ir de inivoi, il ne
iina a|)]>i>lcr (1(1 jiij^riiMiil civil, ])arc<' (juc le jiigo d'appel peut hlalutr «iir îen iiicideiiKdc Ka c()inpet<ncr, <l (pi'iin jii^rinciil nr peut <îlre rendu, partie eu picinier, paille en dernier reKb«>rl. V. au reste li. c. ï"] Jéur.l^X'i, el ci-~ dt-u. p, 4/^7, note j5.
§ 3. Mode et délai de la iierco-opposilion,
I. Mode. La tierce-opposition principale et la tierce-opposition incidente portée à nn tribnnal anire qne ceini qui connaît de la cause (?;. § i , /^ ^lO'^)? ^<' Ibrnient ])ar \u\o. assignation ordinaire; el la tierceopposition incidente portée au tribunal de la cause ( t\ rf. § I ), par une requête (17). ^rg. de C-pr. l\^^^ 47G; tarif "jS; Pigeaiiyi^ G75. (18)
(17) Par requête.,, à la^pielie on peut repondre. Tarif y -yS.
Et non pas ])ar un acte entre avones^ suivant un arrêt de Turin, i4 mai i8n8, J-C-pr. iij, 4io ; tandis que suivant nn arrêt de Colmar ( 9 août l8i4, GUOuéSy xj, 181), elîe j)eiit même élre pro])ose'e dans de s;m])les conclusions verbales à raudiciice , j)arce que Tarticle 476 du Code ne prononce point de nnlliié.
(18) Observations, 1. Le Code ne dit rien de plus sur la procédure de la tierce-opposition ; mais les termes action principale^ dont il se sert pour les deux premiers cas , annoncent qu'elle doit suivre les mêmes règles que toute proce'dure ordinaire,
2. Est-elle sujette à conciliation? oui, suii^, prat, fr, iij, 274, parce qu'elle est une action principale, et que la loi ne l'en exemple pas. — V. aussi PariSf '2g prnir. X, et 5plup,xj, ib.f et 21 pluv, a:, Sirey, 5, 2, 5^2; Carré, lois, //, 255.— non, suiu. Figeau, z, 6^5, et Rennet , i823, at'owé.^f, xxix, 3l, parce qu'elle est une espèce d intervention.... On pourrait faire valoir en faveur du premier système, la règle générale indiquée au tit, de la conciliation, note b,p.2ob,
IL Délai. La loi ne déterminant point le délai dans lequel on a le droit d'user de cette voie, il paraît naturel de n'assujétir ce droit qu'à la prescription ordinaire (19), prescription qui courrait du jour où le jugement a été connu de la partie (20). V. Poitieî^Sy "1 mars i832, avoués, xliij ^ [\?)(^.
(19) On a l'exemple de tierces-oppositions admises au bout d''ime vingtaine d'années. V. arr. cass. 17 germ. iu.
II tn est autrement : i" pour les jugemens de dJelaraliou àt faillite ., un ne peut s'y opposer que dans les délais fixés par le Code de conjmerce f ait. 457). y. B. c. 10 rwu. 1824. — 2"* Pour ceux de séparation de bieus.. V. tn ci-apr, te lit., ji, ij\ in f.
(20) A moins (jut , peudant cet intervalle, la partie en faveur de laquelle le jugement avait été rendu , u'ait elle-même acquis par prescription ia chose réclamée. — V. I^igeau, i, 673.
§ 4- ^^^ ej^ets de la tierce -opposition,
La tierce-opposition produit des effets divers, suivant qu'il s'agit de la procédure, ou bien de l'exécution, soit du jugement auquel on s'oppose, soit du jugement qui admet cette voie d'attaque.
1. Procédure. En cas de tierce-0|)position incidente, le tribunal peut, d'après les circonstances, surseoir à l'instance principale (21) jusqu'à ce que cette tierceopposition ait été jugée. Cpr. 477 ; Bigot-Préameneu et uélbisson^p, 71 et 295.
(21) Si, par exemple, Je jugement de fa tierce-opposition peut influer sur celui de l'instance principale. V. ci-dev>. p» 2g5, note 9.
Obseruation, La tieice-opposition , lorsqu'elle est admise, a aussi l'effet de remettre les parties et l'opposant dans le même état où ils étaient avant le jugement contre lequel on la dirige. Ainsi ce jugement homologuait-il un rapport d'experls ?... 11 n'est pas nécessaiie que le jugement qui eu admettant la tierce-opposition, ordonne d'office un second rapport, tasse mentiorj de i'infcuffisaijce du piemit-r. V. re.c, alph.y 2® édit. , t, 5,p, 471 , met union, ^ 1 j arr, cass. 5 avr. i8io, ib. ; ci-dtv, tit. des experiises, noleôiy p, 5i6.
IL Exécution du jugement auquel 07i s^oppose. On fait à cet égard des distinctions.
1^ Le jugement passé en force de chose jugée ^ et qui condamne au délaissement de la possession d'un immeuble (21 a) est exécuté, nonobstant la tierce-opposition, et sans y préjudicier. V. ord,^ tit, 27, art, n; Boutaric et Rodier, ib.^ C-pr. 47^, in pr, (22)
2" Si le jugement a un autre objet (22 a) comme s'il s'agit d'un meuble, le tribunal a le droit, suivant les circonstances (25), de suspendre l'exécution. Cpr. 478 m /.'y Bigot- Préamcneii, p. 72.
(21 (i) D'un h('rifti^\ <!il l'.»H 478.. \'. pour rr niof, Ht. lïe l'aifti^f^nniion^ J). 2it(), note '2.-J, II. ?).
(!iiî) C'«'8t (JIM' <l;mH rrtir rirroiihtîiiww- rMj)|)(»H;)Ht iir HDiiflrr aii( un [)n')iidirr rtnr rouit jurscjur aiuMiii iiKnir, «-l rpir <l'.iill«'iirK rm n dil «loririrr pliiB <]«• Uivcx l\ I.i (h'cihioii (|iM avait l'aiiloi ih' <!r la rliom* jiim'C.
(22 o) Et, par ronht'qiirnt, ciaiifi toute liypotlii'-iir niilrr que rcllr qu'on a cx- |)o.s«?e(lauK l'aliiu'a prrrrdciit tlii Irxtr... par rxfrîi]>lp, il pourra rrfuurr rie «iir- :;«'oii à l'exTCiit ion du jii^cnuMit (pu a nonuiu' un hcqiu'hln; [)ouJ' "ne »ucc<'8hion. V. rt'I. ciuJhJi'v, i834, ouonés, xlui/\ .^BH.
(27») C'<'Kt-à-(lii<', s'il y a iiii risqur ou un pi«')iMlirr... C^elte Tursurr .saf^e du Code pn'virnt les dillirultes qui s'tlrvaicut dans Ir dpoil ancie'i sur l'(df«'t do la tirrce-(q>j)o.siliou, rt dont p.ul»' Ilodi(M , tit. l'j.art. 11.
IVIais si \v tribunal sai.^i de la cause principale vsi iid'.'rirur à relui ([iii a reiirlu le jugement aiupiel ou fornu' une tieiee-oppnsilion incident»', il ne peut en suiseoir l'exécution. V. Varia^ "jjanr. 1812, NeuerSy 2,62. — Il est naturel de s'adresser pour cela au tribunal saisi de celte opposition (ci-dev. § 1 , p. 495).
TIT. Quant :\\\ jugement qui admet la tierce-opposition,ou, en cVautres termes, qui la déclare recevable et bien fondée, il doit rétracter le jugement contre lequel elle était dirigée, mais setilement en ce qui concerne le droit et l'intérêt personnel de l'opposant. V. à ce sujet ^ arr, cass. 23 germ. vj\ i5 pluiK ixy 3 juill, 1810. — A moins qu'il ne s'agisse d'un objet indwisible, (24)
(24) CVst-à-dire quand il y a impossi})ilitë absolue d'exécuter et le piemier et le second jugement, car alors il faut bien que le premier soit tout-àfait rétracté. \, arr. cass. xSjpluv. ix , 2S août 1811, }2.janw, i8i4' 8 apr. 1829 ; M, Merlin^ rec. alph., sup,, § 2 e^ 5 ; arr. cass. 6 Jruct. x, ib.; ri'p, t'iij, 820, h, p., ^ J5, 72. 2 ; arrêts cass., ib.—Y. aussi ci-deu. lit. de l'appel, ch. 2j p, 464; arr. cass, 1 4 déc. 181 3 et \h JJiars iSibj et notes , iO,; arr. rej. cit^. i3 oct. 1812, avoués, vij, 82. — Exemple inverse, v, ci-dcv» tit. du désistement, noie 10, tz. 3 , |>. 4i3.
TITRE II
De la requête civile. (1)
La requête civile est une voie qu'on peut prendre pour attaquer un jugement en dernier ressort, devant le tribunal même qui l'a rendu ^ et le faire retracter, (2)
On la nomme civile parce qu'on ne doit point, ainsi que dans un appel, y attaquer le jugement comme injuste et causant des griefs, mais comme étant en général le fruit de Terreur, et parce que la réclamation doit être présentée avec civilité (5). V. Maynard, liv, 4, ch, i4; B-odiery tit. 35, a7t. i , quest. i; arr. cass. 1 1 ventAx; motifs d^ arr, rej\ <^juin \%v[\y avoués, xiv y 1268.
Elle est fondée aussi ^ en général, sur ce principe qu'on ne peut considérer comme un véritable jugement celui qui a été déterminé par le dol ou l'erreur , ou qui n'a pas statué rigoureusement sur la demande, ou qui enfin n'a pas été rendu suivant les formes prescrites. V. Rodier et Bigot-Préameneu , sup. (4)
(1) Ce titre correspoud au lit. 2. , liv. 4 du Code.
(2) Observations, i. On dit rétracter parce qu'on demande au juge auteur du jugement de se dédire en quelque sorte de l'opiwion qu'il avait émise sur la contestation... On ne pourrait pas d'ailleurs lui demanderde casser ou annuler son jugement parce qu'il n'en a pas le droit ( Texeicice de ce droit suppose une sorte de supériorité*).
2* Despeisses trouve la méthode de la rescision par requête civile assez mal imaginée^ parce que, selon lui, il est honteux de rétracter ce qu'on a une fois ordonné ; maxime qu'il fonde naïvement sur plusieurs anecdotes sacrées et profanes, entre autres sur la fameuse réponse de Pilate : quod scripsi , scripsi, — V. ord.judic», tit, 12, sect, 2, art. 1.
(5) Kebuffe donne une autre étymologie à ce mot ; mais elle n'est guère satisfaisante. Tract, delitteris cipiLibus^prœf.j n. 2.
(4) Observations. 1. Histoire. La requête civile [suivant Cujas ad. L, unie, C, de sentent, prœf, prœt, ) a été introduite en France à l'imitation de la faculté accordée à Rome, de préseuter au préfet du prétoire un placet pour être admis à faire réviser un jugement qui avait été le fruit de la surprise ou du dol. V. aussi Dolive, liu, i , ch. ib ] L.b y C, de precihus imperatorij nov, 1 19, cap, 5.
2. Dr, anc. Il paiiiîl i\\\i* r<s «Innirnh Ioih avairul aiiSKi (ioiiiu- l'idrV «Jri tlcniaiulcH anricimrs <n rc't'isinn, en propusilion d'rrr/fur , / 1 en int&rprèlution roiilro IcH an<îts, dcinaiHirN dont on trouvr l«: inodrilanh IlrliudV, êuj},^ prœj.f n, 7, et ^l. 2, n. 43 j Jeanne, part. 1 , tit. ult.y Hodter, .suj)., qu. j; Louet et JirodeaUy lelt, E , snmni. ii.
L«'8 preiniri'4'N linrnl ))i ohn ilcs par un an(îl du ])arlcmriil <l(: Fai i«, d<t l455; Ira strondtîs, par l'o» «lonnantc do l()()7, a/"/. 4l; 1rs Iroihltriirs, par la dcrliMalioii du 21 avril 1G71... D'où il n'bnllr (pur la ir(pu'^le civilcr vhi ,\rtUi'ilciiK-nl le hcid mode pour faire rc'lrarlcr Nh jiif^cmms. ylrr. du jxtrUni. de Grenoble [chambres con.sult.) , li^ août 1G72, S.-y^ ndrè ^ lit, 35. — V. aussi ri'p.^ mot rèt-'ision-^ ciapr. , note U), p. 5of); Yi. c. 'k dêc. 1B22; NimeSj \Sujy avoués, xxxviijf 010. — V. loulcfois j>fMtr les dfniandf» en iulerpr('iali«in, Amiens et Cacn, 24 août 1825, et 17 mai 1826, auouéSy xxx^ 3 18, xxxij, 172.
3. Akuitiies. Ou a Cf)ntre leurs jugemens la requête civile, dans Ifs mêmes cas et en observant les mêmes délais et formes que pour les juges ordinnins [C-pr. 102^), et sous les modifications indi(piées ci-après y notée .'21, 23 et 4c) , /7o 5io, 5ii, e/5i9 (quant au tribunal ou elle se porte, v» d. note 49).
Pigea u avait d'abord dit [Mit. de 1807, / , fiSo; qu'on n'y suit pas les mêmes formes , à moins que les parties li'en soient convenues. Il a rectifié cette <rreur dans son édition de 1819 (i , 656).
On distingue deux espèces de requêtes civiles, la principale, et l'incidente; parla première, on attaque directement un jugement ; par la seconde, on l'attaque à l'occasion d'une instance dans le cours de laquelle une partie le fait valoir.
Nous allons examiner : i. quelles personnes peuvent user de cette voie extraordinaire;
Dans quelles circonstances
4. Pendant quel temps, suivant quelles formes et devant quel tribunal;
5. Enfin quels en sont les effets, ainsi que les règles propres au jugement qui statue sur la requête.
§ I. Des personnes qui peuvent user de la requête
civile.
D'après les observations précédentes, on voit que la requête civile est une voie accordée à ceux qui sont lésés par un jugement (S), et qui en même temps II. 0
— MUl —
ovi\.é\è parties y ou (Ifunent appelés à ce jugement ((>). C'pr, [\'6o, i7i'p?\
Il résulte de là que cette voie n'est point ouverte aux tiei's non ouïs (7); et qu'on en use contre les parties ou leurs représentans.
I! résulte aussi des principes exposé?, dans les sections précédentes, qu'on ne peut user de la requête civile qu'une seule fois dans la même cause (8);
Qn on ne peut plus en user lorsqu'on a acquiescé au jugement (9^;
Que lorsqu'on en use, il ne faut pas en même temps agir en cassation. (lOj
{6) Qui par conséquent ont inlérét à le faire re'tracter [arr. cass. 16 août 38o8)etqui n'ontl^Ius les voies ordinaires pour c.eXsk. Y . ci-di^v., part, ij , introduction, p, 188, note 10; /zV. ij, introduction, pA^ki^ note 85 surtout ci'iipr, note 54, p. 621.
((>) Et par conséquent à leins heVitiers, successeurs ou avanl-cause. ^rg, du C-pr.^'j^. — V. aussi d. ord., tlt. 55 , art. i ; Radier , art. 1 ; Bigt)t~ Préameneu et y^lb'Shon ; ci-deu. , titre de la tierce- opposition , notes 8 et 11, p. ^97) '^99* ^lonl les décisions s'appliquent à Tobjel exposé ci-dessMs dans le tt^xte.
Obsert^ation,.» 1. On entend par parties ceux qui ont e'ié condamne's noninieraent... V. notes 'j, p. 4Vi, et 8,/?. 497
(7) (3'est qu'ils ont la ressource de la tierce-opposition. Y .en le titre, § 2 ,
(8) V. sur ce point , ci-apr., p. 5o8, au texte et note 18. — V. aussi ci-der.
p. 442, note 6.
(9) A moins que l'acquiescement n'^it rapport qu'à quelques chefs , car alors la requête civile est recevahie pour les autres. V. M. Merlin, rép., rnot requête civile, § 1 ; ci-apr. note 16, p. 5o8.
(10) V. sur ces divers points, lil. de l'acquiescement , p. 4o7 : liv. 2, notes 6 à 8, p. 442; Despeisses, n, i5 ; M. Mt-rlin , rep., mot requête civ., § 1 ; Rodier, art. 1, qu.4; ci-apr. note 18, p. 5o8.
Observation. La dernière règle est fonde'e sur ce que la requête civile est exclusive de la cassation (v. M. Merlin , rec. alph., mot opposition , { i4) , en ce sens, que lorsqu'on a un moyen de requête civile, on ne peut s'eiî serviipour la cassation... On l'a de'cidé ainsi, notamment pour les 2e , 3e , 4^ et 8e cas de requête civile, indiques ci-après , § 5, p. Sog etsuiv. — V. id., ihid.yfncts cassation ,§12 et 58, vaine pâture , § 2 , Vellêien , § 1 j arr, cass, des ans ix, 180S, 1809 et 181 1, aux d. § 12 r^^ 38, t 1, p. 344 et 356, et t. 6, p. 5G ; autres, 26 apr. 1808^/ 22 mars 1809 , J- C-pr. , iij , 106 et 283j 6 sej)t. 1810, B. c; ci-apr. fit. de la cassation, note 23, n. 2.
-^ iJ07 -
§ i. Des juijntncns quon, pvtft altmiuor par rc^iiic/c
chu le.
Les jiigcinoijs contre Icscjucis on a la voie de; la requête civile, sont les jugc^nens rcîndns (11) en iUwiiierressorl paries tribnnanx civils, les conrs royales et les arbitî es (llî), soit conlra(lictoiren)(înl, soit [)ar défaut (15) , ])oin'vu qu'à l'égai-d dc^ ces derniers roj)|)0sition ne soit plus admissible (14). C-pr. /|8o, in /;/., et ïO'xi) ; d, lit. 35, art. i et 9..
(1 1) Kl |)ar noMîidqiJciii pioriDiict-s , |uiis(jiu; jusqac-là ils n'<'xi.slt'Ml |n-, [i:i'dev.y lit. des Jugent. ^ noie 29,^;. 281) , cl tjiic , ohbt'irc le J)on U^'hulle (g/, j., n. 8), illud quod non est casraki et rumpi non potcst.
(12) Observations, 1. La loi ne parle expi(issém<iU (jfie dr ers uibunaiix, <roii Ton a conclu que la lequcle n'est ])as a(.lniibsil)le, 1" eoiiUe Ith jjigriiieris de paix; 2^' contre les jugeniens de eonuiuice (v. Pi'^cau, /, ^gg) ; 5'^ conire les arrêts de cassation qui rejellent un ])oui voi. Y. régi. 1788, jfurt. 1 , Z. 4, art. 4; iW^- Merliny rec, mot requ. cip., §5 ; arr. cai>s. u. frim. x , ib. ; ci 29 t/e^c. i83'2, avoués, xliPy 180 j /'^T?., niénie met, § 3 , ei //^a/ casaatiun.,
1 <7. On a depuis jutj,é qu'elle est admissible contre Ks jtigeniens de commerce. V. Bruxelles, 25 Janv . 1812, et taris, i'6juill. 1826 , avoués , v , 5o4, xxxiij , 89 ; jB. 6". 24 tiOMf 181 9 ; J/. Merlin j répert. , ati^z) , 5 1 8 , mot requête ciu.,^ d , n. xj.
i On peut se ])ourvoir, 10 en (-a.ssation conire l'an et rendu àur U n quête c ivile. V. des exenipL au r< c. alph., nui inscript, de faux , <J 4 ; arr. i ass. 22 mats , ci-dev. note 10 ; ci-apr. note 5'], n. 3, p. 622, et tit. de lu cassai on , note 23, n, 2.
20 Par.requéle civiJe contre les de'cisions administratives cor)tenlieuses du conseil d'état, dans les 9*^ el 10^ cas (ci-apr. p. 5i5). V. décr, iljuill. 1806, art, 32 à 36 ; — et contre les jn^eniens en matière d'enregistrement. V. arr. cass, i4 mai 1811 j Neçers, 2725 — on qui soinprovisoires, V. rej. requ. 10 pluu. xj, Sirey, 4 , 266 ; ci-apr. note i4,
3. Dr. anc. Suivant quelques auteuis, elle était admissible contre les simples sentences, lorsque ces sentences avaient acquis l'autorité de la chotc ]u^ée.Y , Rebujféy sup.^gl. 2, n.Sl. — Aujourd'hui on suit une rè»le différente. V. rej. requ. 1827 et Grenoble, 1829, avoués, xxxiij, 278, xlj, 654-
(13) Par déjaut de tout genre. V. Rodier, art, Sg.
(14) V. à ce sujet, liv. 1, note 8 , p. 442.
Dr, anc. On n'admettait la requête civile contre les \\\^en\e\\ii préparatoires ei interlocutoires que lorsqu'ils causaient un préjudice qui, en deiinilive, n'était pas suscptible d'étie réparé (v. /?. 284, note 4o). Telle était la doctrine de Uolive, liv. \ , ch, ib, doetiine qu'il fondait sur le droit romaiii et la jurisprudence, et qu'avaient ado[)lé Bornier, art, ?5j Despeisscs, sup., n. 17; Rodier , art, 1 , qu. 4 ; Poiliier ,part. 3, ch. 3 , secf, 3 , art* 1 j ei Pigeau, éd. de 1787 , / , 54g. — Enfin , on suivait les mêmes règles à l'égard des jugemens provisoires. V . Rcbuffa , gl. 6 , n. 7 j Despeisses , n. 17 ; arr. de i544ef 1657, ^^* ''• 7 ^' »7 (mais v. ci-dessus , note 12 , 77. 2)... iSi l'ordonnance, ni le Code ne s'oxpliqutnJ sur ec point.
D'après Tancienne maxime causa judicati est individua, la rescision d'une partie d'un jugement devrait toujours entraîner ci^We des autres parties. V. Radier, art. i^qu. f\, — Mais il faut suivre une maxime inverse lorsque le jugement est composé de parties ou dispositions distinctes et indépendantes les unes des autres (15) 5 et relatives à des questions séparées (lt>). V. C'pr. l\^i'^ Pothier et Radier &up,j et jilhùssan , p. 277; M. Merlin^ rec. alph.j v, 286, mot testament, § .6. (17)
(15) Comme s'il s'agit de l'allocation de différentes créances... On suit alors la maxime tôt capita, tôt sententiœ, — V. Albissoiij p, 277. — V, aussi la note suii^,
(16 et 17) C'est qu'on a modifié la maxime causa judicati^ en ce sens, depuis l'ordonnance de 1667... elle ne donnait pas sur ce point de décision claire, et le parleraentde Grenoble enavait demandé une... (v. Saint-André, tit. 35, art. 34).
Selon Cocliin, 3® consult. , celte modification fut faite pour Paris , par un arrêt de l685. Elle eut lieu à Grenoble, en 1707 , par un arrêt inscrit au livre vert ; et long-temps auparavant, Cujas [ad, L. ult, de j ure patron.^ ij , 1224, édit. de i6i4) avait établi la vraie distinction à faire entre les axiomes causa judicati et tôt capita, — V. au reste sur ce point, ci-deu, note 9, p, 5o6j le texte, p, 464j surtout^p. 4o6, noteWj n, 2.
On a dit (v. jo. 5o6) qu'il n'est permis d'user de la voie de la requête civile qu'une seule fois dans la même cause : l'observation de cette règle est prescrite sous peine de nullité et de dommages. C-pr. 5o3.(18)
(18) V, aussi ord., art. 4i j Bornier et Rodier, ib. ; Pothier, sup. j ord. de Blois , art. i46 j Bigot-Préameueu, p. 78; ci-dev. p. 5o6.
Ainsi l'on ne peut, tous ces peines (dont l'avoué est même passible), se pourvoir, par cette voie, soit contre le jugement déjà attaqué, soit contre celui qui a rejeté la requête civile (même pour nullité ou fins de non-recevoir), ou qui, après l'admission de la requête, a prononcé sur le fond de la contestation. V. dd, autorités^ et surtout C-pr. 5o3, etPigeau, t, i y p, 635. — Quant aux jugemens préparatoires et interlocutoires, voy. ci-deu., note i4,
C'est de là que vient la maxime requête ciuile n^ a lieu sur requête civile. Mais , dans ce cas, le moyen de requête civile se convertit en mojen de cassalion. V. à ce sujet , arr. du cons. d^état , 18 avril 1786 , aux affiches dti Dauphiné du i3 mai, — V. aussi ci -^jjr., tit, de la cassation, note ^3, n. 1 et 3.
Observations. 1. Le projet du Code permettait aux mineurs d'user une seconde fois de la requête civile, mais cela ne fut pas adopté au conseil d'état. V. PigeaUfSup,
- iiOO —
a. Le iii«îiiic HiiUiJi {ibi(l.)[H't\Hi'. <juf If <h;IVmWur <;oiilr«: qui la injin-l'roi «(liniKr, |)tMit hv ht rvir (hM^cltr voie oontir Ir jiif^t nirnt H'iulïniHsioii ri ronlre CL'Iiii <lii M«( it»<>ii<; ; <t Kodicr (art. 4i) mmiiIiIi- tlin* <lu nn''mnavii.. Mai» Ici* leiJtii'.s aucune partît! de {'«ii. .'x)/^ , rnwlrnl vas (Irr.ihioris lr)il doiili nhcj» j d'aiil;iiil |)his <|it'.iv<(: iiii pareil hVhlt^inr Ir <KiM.iii(i(iir h» lait à hOfi {u\\\ wr.fvnl)li' à |)H'inin' la niOnu; voi(M:oiili c \v. \u^i\\)v\M «l'adinihhioii <lr la rcrjiHHc civiU; (lu (loi* iidrur, ri (clui-ci lécipioqueiiH ni, de boilc que le» <;«)Ulrttlaii<iij» ilevieiulraieiil inlciiiiiiiahkh.
§ 3. Des circonstances où il y a lieu à requête civile.
On distingue onze cas ou circonstances , où il y a ouverture a requête civile. (19)
I. Dol personne!. — V. d. ord., art. 34 ; C-pr
(19) Observations, i. L'ordonnance, art. 35, dit que les jugeiiienb « ne « |><Miironl être rélracte's que par reifuête civile. « Le Code, art. 4B0, dit hculenitnt pourront être rétractés. M. Merlin observe à ce sujet que U preniièie disposuion est inipiicilement renouvelée par la dernière. V. rèp., mot jugement ,§ 3, ri. 4.
2. La décision de M. Merlin, si on ne la fondait que sur un sennblab^e nriotif , nous paraîtrait susceptible dedifliculte', parce qu'une disposition yaca^tatli^ey comme celle du Code, n'est pas la reproduction d'une disposition prohihîtiue, telle que celle de Fordonnance.
Mais d'autres raisons prouvent que les jugemens en dernier ressort ne peuvent être rétractes que par requête civile, et entre autres celle-ci : le jugement est considéré comme la vérité; une fois lendu, il ne peut être rétracté, modifié ou réformé que par les seuls fonctionnaires, et en suivant les seuls modes indiqués par la loi; or la loi, à l'égard des jugemens en dernier ressort, n'établit pour mode, du moins par rapport aux parties, que la requête civile : donc il n'est permis de les rétracter par aucun autre mode.
(20) Observations, 1. Rotlier^ a/-^ 34, qu. 1, cherche à expliquer le mot personnel , en distinguant le dol eu réel et en personnel , et appelant dol réel la lésion que cause l'injustice d'un arrêt. Mais cette explication est contraire aux principes du droit, qui ne confondent point le dommage avec la cause du dommage. Le mot personnel a , selon toute appaience^ été employé pour énoncer avec plus de précision, qu'il s'agit d'un acte émané ( v. C-c. 1116) de l'adversaire (non d'un tiers qu'il n'avait point autorisé), et d'un acte fondé sur un dol , qui aura influé sur le jugement. Au reste , quant à cette dernière condition, i'Oj.ez Rodier, ibid. ; Bornier, d. art.; Pothier, sup. ; et pour la définition du dol, ci-apr. , tit. de la prise à partie, § 1 , p. 523 e/ 524, et note 6 y p. B25.
2. On a considéré comme un dol personnel l'allégation d'un fait faux jointe À celle de la preuve de ce fait , qu'on prétendait tuer d'un acte remis sur le bureau, et qui y était étranger. V. Bruxelles, 25 juilL 1810 , avoués , ij , 359 — V. aussi pour d'autres exemples, Colmar, 18 mai 1820, ib., xxij, 24? • etB,c. 12 fcv. 1827.
2a. On a également considéré comme un dol personnel, une dissimulaliou de l'existence d'une pièce déci^ive , non retenue j)ar la partie (il s'agis-
sait d'un arrêt qui avait rejeté un pourvoi contre une tentence d'arbitres iorce's (v.j). 49, note 5C) ^ /z. 4 ) , ce qui excluait le demandeur , del'acdon (ju'il avait exercée dans la suite ). — V. au surplus, rej. ciu. jg féi^r, i8-23, B. c, 77. 18.
3. On doit aussi considéier comme tel un faux serment, suiu. M. Merlin, rcp., xij, 5o3, mot serment j § 2^ art. 2.
0.. Violation, soit avant, soit pendant le jugement, des formes (21) prescrites sous peine de nullité , pourvu que la nullité n'ait pas été couverte. 7). art,
(21) Si cette violation est le fait des parties j car si elle est le fait du juge, comrre si un rapport n'a pas de lu à Taudience ( v. ci-d, p, 271 ) , il y a lu u à la cassation. \ . B. c. ly déc, i85i.
ObscruaLions. i. Il faut bien distinguer la violation des formes, de 'a violation des lois (la violation, par exemple, de la règle des deux degrés); celle-ci est un moyen de cassalioj» , mais non j)as une ouverture de requête civile. V. arr. cass, 20 hriim.. xlu.
Quant aux nullités couvertes, v. leur §, part, 1, p, ij4 j et le chap. des exceptions^ noteSj /;. 242,
2. arbitres. Celte ouverture n'est pas admise contre les jugemens orbitraux, lorsque les parties ont dispensé les arbitres de suivre les formes ordinaires. V. C-pr, 1027, in pr., conféré avec 1009 (il faut, dans l'ait. 1027, supprimer une particule négative , qui est évidemment une faute de rédaction), &tci~dev,^note 4, n.3,p.5oS. — Quidjèi elles nel'enont pas dispensé?... y. Nîmes, i853, avoués, xhj , 235.
(22) Dr. anc, — L'ordonnance, art. 54, ne parlait que des formes en g(néral, sans faire mention de la nullité, de soi te qu'il n'y avait guère d'anèis qu'on ne put attaquer par ce moyen. V. Albisson , p. 298; et Rodier ,
SUp., § 2.
3. Prononciation sur choses non demandées (25). Dd, art. 34 ^^ k^^ 5 /• 3.
4. Adjudication de plus qu'il n'a été demandé (24). Dd. art. 34 6/480, /. 4 — V. aussi avis du cons. d'état , j 2 nov. 1 806.
5. Omission de prononcer sui* un des chefs de demande (25), — Bd. art. Z\ et 480, /. 5.
Observation. Les trois règles précédentes sont une conséquence des principes relatifs aux fonctions du juge, d'après lesquels celui-ci doit prononcer sur toutes les demandes des parties , et ne peut prononcer sur autre chose que ces demandes (26), V. § des julies ^ p. '2\ .
- IHl —
(2r>) Obseri^ation.'^. l. Uxcniples. Si I'dii .idjiff;*? Ir prix an lirndn f.i rlioir il(iii:iii(l(i(' (/>. ult.ycitci' à noie 'iG)\ la maieilrniir im lien «le la n-iiiU'f^iaM(J«r, ti îrri|)i(n|iic'nH'iit. V. /ioniirr et Rodier^ art. 34.
Mai«, loihcuieirK |>lai<l(>iii'K (Iciiiandciil rliaciin la lotalilr , W: jii^t'nicnl qui )icc<>r<I»' 8tMiNiiM'nt uno pailie i\v. prononce |)a»Kur <1» h rliohfb non dc-ruandt;!».
2. Jufrc'Jnens (l*arl)ilres, C«'lle onvcrtuKr ut'. leur chL point npplirahUî ; f)n a aloi» l'opposition d'cxt'rnlion. Y. son api)eii(l., ci-deP.j p. 453 ; C-pr. lO'^y ; (l. iiotc^k, n. 3, p. 5o5.
3. Dr. une. Ij'ordonniHKH' ajonlait, vi mir r/ioses non contestf'f^s. On a tiupptinié celle clanbc coinnic contraire aux jjrinripcb du rJroil. Albisaon , p. 298. — Il est vrai que, prise à la lettre, elle fecml»le faire un crime au p'ge, <!« ce (pli est préciKt^nienl de son devoir , c'est- à dire d'avoir prononcé «or une demande à Lupu Ile on a adhéré. Mais ce n'est point ainsi qu'on l'interprétait; on l'enlendail en ce s(!is, (pie le jwf^e ne devait pas j)iononcer sur des choses i]\\\ n'avaient ])as sul>i la contestation tin cause. — V . Rodr-'r, sup. ,§35 et ]utiiv cette conlestation, ci-dev.p. 229, note 54, n. 3 et 4. — Quoi (pi'il en soit, dcf, (ju'elle olTrait quelque obscurité, on a bien fait de la supjjiinur.
(21) C'est ce qu'on nomme un ultra petita. — Exemples. Si l'on accorde, lo tous les dépens lorsqu'on n'a j)as appelé de la sentence qui n'en adjuge (ju'uue partie. V. arr. dans Radier, sup,^ § 4.
2° Des aliniens pom- plus de temps qu'on n'en demandait. V. Patru , -[qT plaid.
Mais un interlocutoire oidonné d'ciffice ne peut fournir le moyen à^uLlra petita^ ni le précédent. V. Cochin^ \ib^ cause.
Auire question... V. ci-après , tit. ^ [de la cassation) , note 23 , tz. 2, i/i J\\ arr. cass. de 1810 , //;.
(2o) Observations. 1. Il n'y a pas omission, dit Rodier, sup., § S , si l'on ajoute, suivaiit l'usage, à Tarrèt, que les parties sont mises , sur les autres fin s y hors de cour, etc. (mais v. ci-apr. n, 2).
Le parlement de Grenoble demandait que l'omission j)iit être réparée sur une requête, afin d'éviter l'instance sur le rescisoiie. St-André, art. 34.
'1. Il y a omission quand l'arrêt ne parle pas d'un chef de demande, on qu'il dit seulenieut qu'il n'y a pas lieu de s'^en occuper... et l'omission donne lieu à requête civile (et non pas à cassation pour cléfaut de motifs). V. arr, cass. 3ojuin 1824.
5. Autres exemples, V, rej. requ. 25 janv. et 5 févr. 1827 , 16 janv. et 21 févr. i834, avoués, xxxiij, 99 et lo4, xlvj, 291 et 359.
(2(>) Observations, 1. lis sont aussi ex])rimés par cet axiome, 5«?7i/^7z/fa débet esse conformis libella (v. Bornier, art. 34 j Potbier, sup. ; Patru, sup,, in pr.), axionje déduit de la loi ut fundus 18, in /'., ff. commuai divid. , où l'on dit : ultra id quod in judicium deductum est excedere potestas judicis non potest • eii\e\;\\o\ult,,C.fLdeicommissar. libirtat, , où l'on traite de fou [nullum quiâem judicem ita esse stultum putamus) le juge qui donne une décision différente de la demande (v. no/e 23).
1 a, C/esl qu'en effet, dès que le juge est établi pour prononcer sur le différend des parties qui lui estsoumis, il ne peut par là même prononcer sur des vpiestions autres que celles qui naissent delà demande (v. cidev. tit. des ex^ ceptions, note i3, n. 5, j>. 2^G, et append. des conclusions, p. 269). « Les «onciusionsdu demandeur et du défendeur,* observe Patru, ib.y sont les deux extrémités qui bornent le pouvoir du juge, et il ne peut légitimement franchir «•es limites. »
2. Les 2, 3, 4 et 5® cas ne sont pas des moyens de cassation fv. note 10, p. 5o6), tandis que l'omission des motifs du jugement en est un. V. arr. cass, tjfuin 1818; ci^det^. note 26, n. 2.
6. Contrariété dejugemens rendus entre les mêmes parties (27) , sur les mêmes moyens (28) , et dans les mêmes tribunaux. Dd. art, 34 et 48o, /. 6.
Il faut remarquer à ce sujet, en premier lieu , que toutes ces conditions doivent concourir ensemble. V. Rodier, sup.y § 6.
En second lieu, que deux chambres d'un même tribunal ne doivent pas être considérées comme deux tribunaux différens. V. Bodier, tbid.; M. Merlin , répert^yxjy 694» ^^ot requête civile^ § 3, w. xj\ arr, du conseil y 19 juilL 1790^/^16?.; rej. requ, i^ juilL iSs^S, B.c.,n. 83. (29)
En troisième lieu, qu'en admettant {^w . ci-apr. § 5, p, 5^0) la requête civile contre un jugement, on doit ordonner que le premier jugement qu'il contrariait, sera exécuté. C-pr. 5oi ^ i^f- (30)
7. Contrariétés dans les dispositions d'un même jugement. D. art. 34 et [\^Oj f. 7. (31)
(27) Agissant dans les mêmes qualite's. Y.Rodier, § 6. — V. aussi rej. requ. 23 nou. iSi^, avoués, xxix^ 80.
(28) Obseruations, 1. C'esl-à-dire sur les mêmes actes, raisons et exceptions, dit Rodier , eoc?. — Mais Cocliiu explique mieux ces termes, ce C'est-àdire, observe-t-iî (3® consultât.]., comme on Tinlerprète toujours dans ces occasions , sur le même e'tat de cause : si depuis le premier arrêt il n'est rien survenu de nouveau qui ait pu donner lieu à une de'cision contraire.. » Car, observe aussi M. Merlin [rec. aîph.j z, 588, mot contrariété de jugemenSy § 1) , qui professe la même doctrine, d'après Tolosan ; car si la contestation avait changé de face... si l'on avait agile' des questions nouvelles , il n'y aurait point de contrariété entre des dispositions qui seraient relatives à des demandes toutes différentes (v. aussi id,, rèp, xvj, i46, mot chose jugée, § 1 bis, n, 1). — En conséquence on a décidé qu'il y avait lieu à requête civile pour contrariété de àews, jugemens rendus entre les mêmes parties, agissant en la même qualité, quoique ce fût sur des moyens différens, V. B, c. 2gjani/, 1821.
2. Exemples, 1° de contrariété, v. d, B. c, igjanv, ; autres, 16 vent, iu, 20 Jlor. Xy i4 août 1811... :i^ De non-contrariété, v. id, i3 th, vj; ci-aprés , note "51.
5. « La contrariété, dit Boruier, d. art, 34, est un vice qui blesse les arrêt» ce au cœur. »
4. Au reste, il s'agit de la contrariété entre les dispositiJSy et non pas entre les motifs des jugemens. V. Rennes^ SJanv, i834, avoués , xlvij, 691 , et ci-o-pr. tit, de la cassation, § 3, n. 3.
(29) Perrière, h. v., était (l'un avis contraire.
Observations. 1. On ne doit pas non plus regarder comme émanés ûe tribunaux différens, les décisions de deux tribunaux, dont l'un a été substitué
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À rniitre l^pl^8 iin« mippression. V. rép., iij, 79, moi contrariété d'arrêts , w. 3 j «rr. rry. 8 at/r. 1811, lA.
2. La coMlr.irit'lé cnlic'diH ju^rniciiB (l<r liilnjriaiix rlivns rsl titi moyen de casbalioii (v. ci-apr, tit. 4, $ 3, p. [)35) , loi h mcîiih: que l'un rmuiir d'ui;e cour
royale fl i'aiiUc d'un iribunal (!<; prcniirrc inslaiirc, sirclui-ci a l'auloritiî de la cliObc jiif^t'c. V. rari,Sj5 mars i835, Sirey^ 55^ 2, 193.
3. La coiilrarirlt; «nln! dch jugcniciih d'un niétiic tribunal est aussi un moyen de rahbalioii, (juand elle n'iht ])aH la suite d'une eireur involoniaiie (il y aurait alors ie(jU(?le e.ivilc), e'<bt-à-diir quand Vexcrption ( la fin de nonreccvoir., v. /;. 2^4, note. 11 ) iiioiiveo sur a- qu'il y avait chose jugée par fcon |>reniier jugenunl a ôic pro[)Ofiee et rejelee (inal-à-pro])Oh ) lors du hccoud. V. fl/T. 6Y/5.V. 8 <r/rr. 1812, 18 J^'c. i8i5, uj janp. 1821. — V. aussi arr, cass, 21 af^r, i8i3, Jalbcrt, i8i5, ^94, et BL Merlin , ib.-, JJ. c. 10
ftpr. 1824, n. 22.
(30) Voilà une disposition nouvelle. ^IhissoUyp, 299. — C*efct aussi dansée sens que Rodier, sup', §6, interpre'lait roidoiinance.
(ôl) Obstri^ations. 1. Il n'est pas ne'cessaire que la contrariété soit littérale^ il sulïit qu'elle se trouve en effet dans l'anet. V. Bézieux , liv. 3, ch, 4, |5 1 ; arr. cVylix, ib. — En un mot, elle existe lorsque les dispositions se combattent, pour ainsi dire, de telle sorte qu'elles ne puissent toutes être exccutëes. V. arr. cass, ^ germ. xiij,
2. Mais c'est la contrariélc dans le dispositif, et non dans les motifs, qui forme ou verture.V. d. arr»^ germ. ; M, Merlin, rép,, mot contradiction \ ci'dep. notes 55, p. 2.85, et 2S,n.^jp. 5 12.
3. Exemples de non contrariété, voyez d. arr. 4 germ, ; et arr. cass. 4 fruct. viij,2 sept. 1806 ; ci-dev., note 28, in f» j arr. rej. civ. 26 mai i8i3, Nevei-s, i8i3, 56o.
8. Omission de communication au ministère public lorsqu'elle est exigée (v. d. art. 34) et que le jugement condamne celui pour qui elle est exigée (52). D. art. 480, /. 8; rej. requ. [\ juin 181 8, avoués ^ xixy 195.
(32) Observations, i. Cette dernière condition , dont il n'était pas question dans l'ordonnance (on jugeait même dans un sens opposé. — v. Radier , ^^P't $ 8), prévient beaucoup d'embarras , et est conforme aux principes du droit actuel. V.X. 4 germ. ij, art, b; C-c. 226, ii25j Albisson, p. 2995 ci-dep. p. 24,
2. Elle tranche aussi les difficultés qui naissaient ou silence de la \oi{aTt, 34) à l'égard des mineurs. V. rép,, xj, 688, n. i5.
3. Quid en matière d'ordre? V. en ci-apr, le tit,, note 16 a,
4. Elle n'est plus un moyeu de cassation. V. arr. cass. cités note 10 , p. 5o6; rej. requ, 23 et 25 aur, i833, avoués, xlPy 45o, 762.
9. Jugement sur pièces qui depuis ont été reconnues ou déclarées fausses. D. art, 489, /. 9. (35)
Production de pièces décisives retenues lors du II
jugement, par le fait de la partie adverse, et recouvrées depuis» (54). Dd, art. ZL\ et 48o, f. lo,
(ô5) II fjiU, I. qur ces pièces aient servi de hase au jiif^emenl. V. />. falsam ôf C. si falsis ; Despeisses, sup., 77. 5 j Radier^ sup., § 9 ; Bornier et Jousse, tit,ob, art. 12; Fothier^ obligat,, sect.de la chose jugée^ n.b. —
2. Que la fausse le n'ait clé letounue qu'après le jugement ; condition omise dans l'ordonnance id.art, 34), mais indiquée par les auteurs. V. Pothier ^ eod. ; Jousse, lit, 35, art. 34 j Rodier,sup. ; Albisson, p. 298.
Homarijucns aussi (pie c'est le faux des pièces et non celui du jugement luimême qui peutFervir d'ouverture. V. arr. cass. 11 vent. ix. — Autres questions... Y,ci-deU', p. 468,469.
(r»4) Le concours de toutes ces conditions est absolument nécessaire. V. Bodier, § 11; B. c. 17 plup. xij. — V. aussi L, 4, C. de re judicata; Pothier, snp.jart. 3. — Le parlement de Grenoble demandait au contraire que l'on se contentât de chacune de ces conditions prise sépaiément, et il assurait que cela était conforme à l'e'quité et a la jurisprudence. V. S.-'André ^ d, art. 54 ; et ci-dev.p. 609, note 20, n, 2 a.
Observations. 1. On a juge que quoique la pièce retenue et recouvrée doive en définitive, faire rendre un jugement semblable au premier quant à fies résultats, il ne faut pas moins rétiacter celui-ci. V. arr de Grenoble , i4 juill. 1779, afjîch. du Dauph,^ etrép.^ mot requête civile, § 1 ; ci-apr, , note 54j P» 521 (il s'agissait d'un second testament découvert, qui , d'après les règles du droit, révoquait un premier testament, mais qui conduisait au même résultat, parce qu'il mstituait le même héritier).
2. Dans le cas inverse , c'est-à-dire , si elle doit faire rendre nn jugement différent, il faut également suivre la même marche, ou en d''antres termes, attaquer le premier jugement par requête civile, et non pas se pourvoir par action nouvelle et principale. V. M. Merlin, ib., mot succession , sect, 1 , §
3, art. 3, 72. 4 j et arr. cass. 2S juin 1808, ib,
Autre question... Y. ci-dev, p. 609, note 20, n, 2 a
II. Défaut de défense, ou non valable défense, dans les causes de l'état , des communes , des établissemens publics et des mineurs. C-pr. 481. V. aussi ordonfi,, tit. 35, art. 35; B. c. i\ avr. 1806. (53)
Il n'y a point de défense lorsqu'on a été condamné par défaut ou par forclusion (33 a) : la défense n'est pas valable lorsqu'elle n'a pas été telle qu'elle eût pu ou dû être (56). Y.proc.-verb.^ tit. 3i , art. 36; Radier, art. 35 , quest. 2 ; Bigot- Préa7neneu , p. 73 et 74* (57)
(3S) Et par conséquent des interdits. Arg. de C-c. 5og. — L'art. 55 de l'ordonnance y comprenait les ecclésiastiques.
(."» a) Etymologie de ce mot.. V. ci-apr. tit, de la distribut, par contrit.,
not'7 18.
(56) Oh sensation t. 1. Si, par exemple, on a omis les principaux moyens
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de fait cl (le tiroit, pourvu t|uc cu'M ino^'t'iiH Hou'iit u\s cjn'ilt» ruMinii |)ii fjii* |ircii(Jic in»c dt-rinirm dilTcirrilr. V. Jouiiv-, d. art. 3j j Jjr,-uerh. , lit. 3i , art. 3G j -A/. MtirLiii^ rcc. alp/i., mol usaii^r, § 5.
:i. La ilélfiiMJ iL^ est pas non jiIiih ualalùc , et il y a par coiiiéqucnl lien A ie(|U(}lc civile, IniHipie ces personnes n'onl pas «'lé ahhistéeH tic leuib iihninihlialeiiih. — \ .JoiissCj iàiiL — Pif^rau, rpii avait <i'al)oi(l adopl»; c«t avih [é lit. de 17H7, /, 55G), a cnsnite «onlenn cpi'il n'y a lien tpi'à la lierr»; opposition , parce (jn'il lant avoir clii /;arf/tf ponr piendie la voie de la i('(jn<îie civile , et que ces pci nonnes, nn niinenr, par cvenipic, ne s<M>t pas ualahlcnicnt partie^i «ans Pasbistance de lenrs adnnnistralenrb, et il a cité nn arrOt i\u pai lenient de Pari» (1767, dans Denisart, mot tierce opposit,^ n. i3), confoiinc à ce n(iiivel avjs.
On penl répondre en faveur du premier avis : 1" le minenr eht tellemeni considéré comme parf/c dan» une cause , (pie , s'il a triomphé, on a été c«»ndamné sans l'assistance de son cuiateur , le jugement n'acquerra pas moins l'autorité de la cliose ju^ée dans le cas où il i^^cn appellerait pas pendant le délai légal (v. M.Merlin, rec. alph. , v. curateur } ré p., //y, 280, //. t'., $ 1, n. 8j rej. requ. ^juin 1818 et 27 mars i832, auoués , xix, 196 , xliijyG'JCj), ce qui n'aurait point lieu s'il n'avait pat- été partie j puisque l'autoiité (le la chose jugée n'a non plus lieu qu'entre les mêmes parties {v . C-citf. i35i, et ci-d, p. 457).
2" Une autre preuve qu'on le regarde comme partie, c'est que son adversaire n'a pas le droit d'attaquer par requête civile les arrêts rendus au profit du minenr, en se fondant sur ce que celui-ci n'a point eu de curateur; de soiie cpi'alors le mineur profite du hénéfire de ces arrêts, ce qui n'appartient qu'à une partie (v. deux arrêts de Jfau , ibid,, mot requête ciwile, J 1 , «. j5).
30 Un arrêt de Paris de 1777, ^ statué d'une manière opposée à celui de 1767, dans une caute où l'on avait fait valoir les mêmes moyens ( id, , mot tierce^opposit.,^ 2, art. 5).
4"* Uaus une discussion d'une nature semblable, M. Merlin supj)ose expresfcément que le mineur peut se pourvoir par requête civile (v. id.y mot requête civile, § 1, 72. 1 5).
5® Rodier, d.art. 35, déclare que ce défaut d'assistance est une ouverture infailUhle de requête civile^ et qu''d y a une foule d'arrêts à ce sujet.
6° Catelau {llv. 9, ch. 2 et 3), auquel Rodier renvoie, rapporte un arrêt de 1680, par lequel un mineur fut débouté d'une demande en cassation, fondée sur le même défaut, et renuoyé à se pourvoir par requête civile.
70 Despeisses (orcfreyad/c., fit, 11, sect. 3, n, 21) cite un autre anêt qui ;«dmit une requête civile fonciée sur le défaut d'assistance du tuteur. — V. aussi Raviot, qu. 323, somm. 5; M. Merlin y d. rec. y mot curateur, t. \,p. 665 (il y décide que la demande du mineur non assisté de curateur, n'est pas nulle y qu'il n'est pas incapable absolument d'ester). '
8^ Ajoutons que ce système ne fait couru- aucun risque au mineur, parce que le délai de requête civile ne court qu'après sa majorité (v.p. 5i6).
3. Il y a défense valable si le mineur a plaidé avec des (jo-iiiigans majeurs qui ont bien fait valoir leurs moyens communs. V". arr, 21 juitl. 1695, et i3 aur. i6y6, journ, des audiences (Albert, mot mineurs, art. 9, en cite un qui est contraire;, t. 4, p. 588 et €38; M. Merlin^ même met requ. civ.y n. i5.
('"iT) On voit que le Code ne parle point des jugemens rendus soi des cousenlemens désavoués, jugemens que l'ordonnance (iirf. 3i , i^^J») déclaiait susceptibles de icscision par requête civile : c'est qu r>n y a suppléé dans les règles relatives au désaveu. V. ci-dev.^ p. 094, et riola 19 , ib., p. 442 , note 4 /), p. 494, note I , et Bigot-Préameneu, p. 74.
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§ 4- ^^* i^ procédure de requête civile,
1. Délais. En règle générale, le délai pour agir par requête civile est de trois mois (38), à dater de la signification du jugement à j3ersonne ou domicile. C'pr. 483; Bigot-Préameneuy p, 74-
Cette règle reçoit plusieurs modifications.
f. Le délai ne court pour les mineurs que de la signification faite après leur majorité. D. ord., art, 5; C-/;r. 484. (39)
2. En cas de contrariété de jugemens, le délai ne court que de la signification du dernier. C-pr. 489.
3 et 4. En cas de faux, dol ou découverte de pièces, ou de mort du condamné , ou si des militaires, agens diplomatiques et colons réclament, les délais courent, sont suspendus, reprennent leurs cours^ ou reçoivent une augmentation d'après les règles exposées au chapitre 3 de l'appel. V. C-pr. 485-488 et l^l^^i ; et d. ch,, n, 2 et note 49 et 5o, p. 469. (40)
(38) Même pour l'état , les commuoes et les établissemens publics. Voyex M, Merlin^ rec, 2e èd,, mots nation, § 5, et requête ciu,j J i.
Dr. anc. Avant l'ordonnance, 4 , lo et 3o ann«ées , suivant les cas (v. Rebuffe^ gl, 2, n. Zji) ; depuis l'ordonnance, 6 mois (v. d, tit,55, art, 5),.. Mais on pouvait , dans quelques cii constance s , être relevé du laps au. délai (cela n'est plus adnîis). V. M. Merlin, rép., h, P , § 3.
(59) Observations, l. Ainsi leur condition est bien plus favorable que lorscfu'il s'agit du délai de l'appeL Voyez ^« le lit., p. 468, et, quant aux motifs de cette prérogative, Bigot-Préameneu, p. 74.
2. Au défaut de signification depuis la majorité, ie délai s'étendrait jusqu'à 3o ans. A^. M. Merlin, rép., mot requête civile , § 3, note sur C-pr. 484. — Mais non pas au-delà. V. Cochin, vj\ 107 [édit, de 1821).
3. Quid, s'il s'agit d'un objet indivisible entre un majeur et un mineur?.. Pussorl {proc-verb.f tit^ 3i, art, 5) décide indirectement que le majeur profite du délai du mineur, s'il s'agit d'une matière réelle; Rodicr [art. 5, qu. 2) étend même cette décision à *outes les matières. V. au reste ci-dev, p, 465, no«5 36 , et p 5o3 , 72o«e 24.
(10) Il n'est pas question du dol dans ce no 2 ; maïs on conçoit que le délai doit courir du jour (constaté par écrit) où le dol a été reconnu. — V. d, art, 488, et proc-verb., fit, 3i , art, 11. — Quant à la définition du dol, i^oyez ci-apr., tit. 3 , § 1 , p. 023.
Observations. 1. Dr anc. On avait retrancbé les clauses du dol, de la fraude et de Terreur de fait, pendant la discussion de l'ordonnance. Voy. d. art II,
2. Suivant l*ig<î«ii, i. i, p. 611 etùiS , on <l()il sniric icsrrgic» «le i'uijul pour le point <lo <l«'j)in t du <ldl.«i clrs rrijurlcs rivilc» rtl.itivrM nnx jugrinrn» tir (Irlaul , |)oui la durôr <l.r ci-lni tloK HijiuUrH < iviItH inridruir»» , ri pour \*i trnipti oîi l'on ju-ul atlJupuT par rccpu^j' civile Ich jn^rrurun pM'paraloin h vt provisoires. V. ci-dcu. lit. de l'appel, ch. 5, n. 1 <tA,p. 4G6 et 6uiu. j (h. 1 ,
3. Ce dt'Iai lorscpi'il s'a^il de retenue ôr. \nrc.v6 doit n«JRSi courir de la i»igniiicalion do l'.irrtîl attatjtie, (juoiipie flic hoit posttirifurc à la di-couvrile des pièces retenues 5WiV. rej. cip, 5oaur. i834, auoués, xlvjy 5Go.
4. Questions sur ce délai pour le cas du dol j el bur la preuve delà drcfjuvcrtedu dol.. v. arr. cass, 27 août ib35, gaz. ir. du Li8j ci-apr. addit, final.
II. Formes, Il faut, i. consigner deux sommes j30urramen(le elles dommages auxquels le demandcîur peut être condamné (^1). C-pr. 494 <^^ 5oo, c/ ci-apr. §5. — V. aussi d. ord..^ art. ]6 et 3c).
2. Obtenir de trois avocats (^2), une consultalion approuvant la demande et énonçant les moyens d'ouverlure, moyens qui seuls peuvent être discutés, soit à l'audience, soit par écrit. C-pr. 490 inj. et 499 î tarifa \[\o. — V. aussi d. ord.^ art. i3. (43)
Observez que, faute de ces deux formes, la requête est inadmissible. Dd. art. (44)
(41) 3oo fr. pour amende, 160 pour dommages : îa moitié b'il s'agit d'un arrêt par dtfaut ou par forclusion, le quait si c'est un jugement de tribunal de première instance. .. Les causts de l'etat eu sont affranchies. C-pr. 494 j ci'dev.p. 438, note ig, n. 7 ; arr. cass. 17 nov, 1817.
Dr. Diterm. II en élail de mêirie de celles des pauvres (v. LL. 1 août 1795 et 1 therm. vj)-^ mais cela a e'te' abrogé iniplieitemenl par le Code. Voy. avis cens, d'^itat, 20 mr:rs iSioj rec. alph. iv, 46o, h. v., § 12.
(42) Exerçant depuis di\ années au moins dans le ressort delà cour où le jugement a étéiendu. C-pr. 496; d. arr, 17 nov. (jadis il y avait incerliiude sur ce point... V. Radier, d. art, i3).
Obs'iruations. 1. On ne doit point compter dans ces dix années le temps pendant lequel ces avocats ont été juges, sui^, Poitiers, i5 août i834> auoues, xluiij,S6.
1. Uun d'eux peut ensuite plaider la requête. Y. arr. Bruxàllts, 10 juill. 3812 , avoués, v:ij, 3G3.
3. Cetiecousultation qu'on avait d'abord supprimée (Z>. tgacût I7<j5; arr. cass. 21 frim, ix) , est nécessaire même jiour les causes d'eni egibiremenl. \ . arr. cass. 3o août 1809, Nevers, 5i'k j ci~dev, § des causes de contribut. , p. 437, rote 19, n. 3.
(43) Observations. 1. On n'est plus admis, comme autrefois, à proposer de nouveaux moyens par amplialion. D. ord., art. 29 5 Radier , ib. j Bigoi- Préameneu ,7?. 78.
Mais ou u*a pas renouvelé la prohibition d^entrerà^ns les moyens du fond ()« la cause, prohibition qui n'était point obÉorvév, et dont le parlement d«
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Grenoble avaii dëclaré impraticable rohservation. V. d. ordonnance , art. 37 ; Radier, JJornier et SatnL-Andréj d. art.'5'];procés-verb,,tit,5i , art, 34 ; et Albishon , p, 299.
2. Pigeau i""*" édit. , ï, 65o , et 5e, 1, (655) prétend que si Vou découvre de nouvelles ouvertures ^ on j)eut les proposer par un simple acte, avec une seconde consultation, et sans réitérer la requête et la consignation d'amende. Il est très difficile de concilier cette décision avec les termes des arl. 495 et ^99^ H"^ y d'après l'explication de Bigot-Préameneu, semblent proscrire ces nouvelles ouvertures dans la même instance. Il faut d'i»illeurs observer que les auteurs et la loi [dd. art. combinés) emploient en général ces deux mots, ouvertures et moyens, comme synonymes, de sorte que la proliibitinn de nouveaux moyens [art. 499) ^^^ 1« même cbose qii'une prohibition de nouvelles ouvertures. \^. liornier, d, art, 29; Despeisses, sup., n. 215 l^othier, part. 2, sect. 3, art. 1, $ 5.
(^i) 11 faut signifier en tête de la demande, la quittance du receveur et la consultation. D. art.
3. Présenter la requête et la faire suivre d'une assignation. C-pr. 483^ in pr.^ conféré avec [\i^i^ in pi\ et 494^ ^^ P^^y ^t tarif 78. (45)
(^ette assignation est donnée au domicile de l'avoué adverse, si la demande est formée dans les six mois du jugement, et à celui de la partie, après ce délai /^46). C'pr, [\o^i. - V. aiissi d. ord.j art. 6; Radier et Jousse., art. S et 61 rép., mot désaveu.
(4^) Observations, i. La nécessité de faire précéder rassigaation d'une requête, semble résulter de la combinaison de tous ces arlicies, ainsi que le remarquent Pigeau (/ , 618), Desrnasures {di. 12) et Carré [quest., ij, 2528) , <?l que l'a décidé la section des requêtes {arr. (^ juin i8i4, avoués , r-iv ^ 267 etsuiv.). — Néanmoins la section civilea jugé(r^7. 5 jaill. 1816^ ib.) qu'il suffit d'une assignation,
2. Dr. anc. La requête était inutile (v. Radier ^ art. 16).. Il fallait un pouvoir spécial pour agir par cette voie. V. Despeisses , n. 19.
3. Id, D'après un arrêt cité par ce dernier auteur, n. 22, le demandeur devait établir par écrit tous ses nioyens de requête civile.
(4G) Pendant ce délai, cet avoué est constitué de droit sans nouveau pouvoir. C-pr. 496, et % des avoués, p. 76 et note 18, ib.
I! n'est pas besoin de communiquer la requête au ministère public avant de la signifier : il suffit que la cause lui soit communiquée avant les plaidoiries. Voy. Rennes ,idtc, i824 , avoués, xlvij ^ tt ci-après, texte , n. 'i, ;;.5i9.
On suit les mêmes règles pour la requête civile incidente à une contestation portée à un tribunal autre que celui dont on attaque le jugement; tandis qu'il suffit d'une requête d'avoué à avoué (47) ^ si elle est
|)()rlé(» an incine tril)n!)iil. C-pr. f\()^ y conféré avec tarif ^^). — V. aussi Pujcau^ /. i , p. Gui , et ci-dev. note /|5, j). 5i8.
4. La cause est communiquée au uiinistère pul)lic(/i«). C'pr, 4(j8. (/i« a)
(47) A Inqijcllc on prut répondre. Tarif, 75.
Pigrnn , t. 1 y p. Gi^ , indnit de vvlic <]ccision , qu'on doit avoir la mî*ni«* fitridlé pour la riMjurlc civile principali'.
(îHy C'est un nio\on (p»^)n a [)iis pour prc-vcuir Palxis des requêtes civiles, V. JJi^ot-Prc'amenrUyj), 77; d. onl.^ art. 27 rt 28. — époque de la comnuinicaiioii , poy. ci-dvv, note 46, p.5i8. — Voy. aiisbi (pour son mode), p. 24 et 26, note 2i>.
(Î8a) Voilà toutes les règles que le Code trace sur cette procédure. L'ordonnance de'cidait que la cause serait mise au rôle ou porlc'e à Taudience fiui deux ac'.es seulement , l'un pour jdaider, Tautie pour communiquer au parquet. V. tit. 55, art. 17 ; llodicr, ih.
On peut induire du silence du Code , qji'il faut suivre à-peu-près les formes ordinaires des instaures (v. Pigeau, z, 612. et suiu...\, aussi ci-après note 5id) , et telle est sans doute la jurisprudence de la Cour de cassation. Elle a jugé en effet (arr. du 5o aou/1809, ci~dev» note ^^2 , n, 5yp. 517), que quoique on ne jdaide pas dans les causes d* enregistre me ni y il n'en est pas de même en matière de requête civile, parce que la requête civile ne com. j)orte pas le niode d'instruction sommaire établi pour ces causes. V. en le ^ ^ ci-dtp. p, 436, tt p* 437, note 19 , n. 3.
m. Trihunal. C'est toujours celui quia rendu le jugement attaqué (49), et les mêmes juges peuvent connaître de la cause. C-pr, /jgo et l\^i\ in pr, (oO)
Il faut seulement observer qu'en cas de requête civile incidente, le tribunal saisi de la cause principale^ peut, suivant les circonstances, passer outre ou surseoir (31). C-pr. 490^ l[Qiyinf,
(49) Observations, i. Si ce tribunal ne subsiste plus, on s'adresse à la Cour de cassation, qui en désigne un autre. V. M» Merlin , rép» , mot requête ci^ vile , 5 1 , 72. 8.
2. Arbitres. La requête civile est portée au tribunal compétent pour connaître de l'appel. V. leur art., p. 47, et C-pr. 1026.
3. Tribunal du rescisoire, V. ci-apr., §5, texte, n. ij, p. 520, et riote Sj,. îî. 3, p. 522.
(50) Dr. anc. L'ordonnance, art. 21 à 26, avait établi des règles différentes; mais rexécution eu était si difficile^ qu'elles n'étaieut guère obser^ vées. Bigot-Préameneu ,p. 75,
Dr, inU Ces règles avaient été modifiées par la loi du 18 février 1791 , et ensuite rétablies tacitement par celle du 27 ventôse viij. V. B, c. 1 niv, ifî}^
i8 therm, tcij- rej. requ» lo pluw. xij , Sirey , 4, 266 ; rec aiph,, iV, 458 , mot requête ciuHe , § 8.
(ol) C'esl-à-dii e suivant que le jugement de la requête peut ou nou influer «ur celui du principal. V. ci-deu.,p. ^gS, note g.
§ 5. Des effets et du jugement de la requête civile.
I. Effets, Comme la requête civile est une mesure extraordinaire qui ne doit être permise qu'en cas de justice évidente, on a cherché à en restreindre l'usage en décidant qu'elle n'empêche point l'exécution du jugement attaqué (32). C-pr, 497^ Bigot- Préameneu , p. 77. — V. aussi ord.^ art. 18; Bornier et Bodierj ih.y Rehuf/e^ siip.y gl. 3, fi. 3; Despeisses, ordre judic, tit. \\ ^ sect. 3, n. 6.
(S2) Observations, i. On ne peut obtenir de de'fenses contre cette exécution , et le demandeur doit même, pour que sa requête soit reçue , justifier du délaissement dUiéritage {v. p. 220, note 27 , n. 3) auquel il a e'ié condamne'. V. C-pr. 4g7 ; d. ord., art. ig; Bornier et Rodier ^ ib.
2. Si la condamnation est personnelle, c'est à celui qui l'a obtenue à faire ses diligences pour rexe'cution. Obs. du Tribunal, dans la législation de M. Lucrè^ xxij, g2, g3.
IL Jugement. Il admet ( v. ci-apr. note 67, w. 5 ) ou rejette la requête civile.
Premier cas... admission. Le jugement attaqué est rétracté, et les parties sont remises au même état où elles étaient avant ce jugement. D. ord. art. 33 ; C'pr. 5oi, in pr. (32 «)
Par une conséquence nécessaire, le (p^b) rescisoire (il est porté au même [S2c) tribunal... C-pr. 602) doit être de nouveau discuté (JÎ5), lors même qu'il ne s'agirait que d'une pure question de droit (54), parce que le rescindant et le rescisoire ne peuvent pas être cumulés. V. d. ai^t. 33; Bornier et Radier^ ib.
Par une seconde conséquence, en admettant la requête civile, on ordonne de restituer les consignations (v. p. 517,72. ^y), ainsi que les o3;^/5 perçus en vertu du premier jugement (S5). C-pr. 5oj , inpr.
— li'2\ —
{li'l a) Obserualions, i. On a (.oiiclii «]<• celle <)<!< ihirtn i\\i\\ ftfiit ciiaihic poiUr 1.1 ciiiiKc à r.nulicncr \y,\i un hiinplr nrle «ravoin* « ,ivr>n<<, i\ non paH iisHignrr \vh parlit.s à Irui doniicilr , |)nis<jnVîlrK h'<<(ai<'nt [inihcnK^rn par avoues nVant \c. {Uf^rnirnl rrLiarh- , cl i^xn- (l'aillcuih le» nvonrK i»oiit trnns j)ciulanl uiur amu-r «l'oc<;iiprr Rur r«*x«:culion. V. arr. de Toulouse , 29 not^. 1808, Nei'crSy 1809, supjt., ii3.
2. La lélrarlalion du juf;«'nirnt rst la corifiLwjiirncr ôc ladmisHion de la requête, puiRcpion ne doit adracltic la ie(|U(Uc qu'aulant qu'r-llo c«t n'^ulirro, reccvahic cl fondcc.
(iî2 ^) C'eKl-à-dirc le fond de la conleslation. Voy. C-pr. 5o2 ; ci-après ^ note 53.
(lî'2 c) Au irilMinal qui a admiK la requête, V. C-pr. 5)0'2 ; Orléans^ et rcj. requ. 180g, J laulc feuille, '2()/^,
[l'ut^^ observations. 1. Le rescindant est la restitution envers un jugement conlre Uujuel ou s'est pourvu ; le rescisoire rst rcxecution du rescindanl, c''esl-à-diro rcxainen et la décision du fond de la cause.
2. Quelques auteurs emploient les mêmes termes lorsqu'd s'agit de la rescision d'autres actes , mais mal-à-propos, ainsi que l'observaient déjà en 1679 et en i583,Cujas [Parât. C, inoff. testam.) et Ragueau [Indice , mot rescindant) y parce qu'on y statue en vertu d'une seule action et par un seul jugement (v. ci-dev.j p, 442, note'j)^ tandis que dans la requête civile il en faut deux.
(ii4) Ohserpations, 1. Ce sont les termes qu'emploie l'ordonnance , alin de montrer que quand même le jugement du rescisoire devrait être absolument semblableau premier jugement, il n'en faut pas moins rétracter ou rescinder ce dernier, s'il ect vicieux en la forme.
2. Il resuite aussi des décisions précédentes , que Tinjuslice du premiei' jugement ne doit pas le faire rétracter s'il est régulier , c'est-à-dire s'il n'offre aucune ouverture de requête civile. La première règle, dont l'arrêt de Grenoble, cité à la note 34 , p. 5i4, a fait une application frappante^ a été introduite pour mieux assurer l'observation des formes, la seconde, pour garantir aux jugemensle respect qui leur est dû.
3. Mais il ne faut pas dissimuler, en premier lieu, que la première règle se concilie difficilement avec le principe général , ce point d'intérêt, point d'acc( tien. » V. tit. de l'assignat. ,p, 2i5. — En second lieu, que la maxime d'où elles sont tirées (le rescindant et le rescisoire ne peuvent être cumidés ) avait éprouvé de fortes objections. Le parlement de Grenoble entre autres , qui en suivait anciennement une différente , l'avait combattue comme inutile et Yumeu&e. Saint- André, art. 16, igetdj.
4. Observez toutefois que celui qui plaide sur le rescisoire ne peut plus attaquer le jugement du rescindant, puisqu'il est censé y avoir acquiescé. V. Rej, requ. 11 mars 1819, Ci^ouès, xx^ 101.
(SS) Si c'est un arrêt préparatoire qui est rétracté, on restituera les dépens faits depuis cet arrêt inclusivement; quant aux dépens antérieurs on y statuera par le jugement du rescisoire, parce que jusque-là on n'a point prononcé qui les devait. V. Radier, art, 33, qu. 3.
Troisième conséquence... Contrariété de juge mens,.. Le premier doit être exécuté. V. ci-dev.^ § 3, n, 6, p. 5 12.
Deuxième cas... Rejet. — • i. Le jugement qu'on attaquait est maintenu de droit.
Le demandeur est condamné aux amendes (36) II
et dommages consignés, et même à de plus amples dommages, s'il y a lieu. C-pr. 49/4 et 5oo. (37)
(i>6) Mais non ]>a6 , i° si le rejet n'eFt que partiel. V. Rehufje , sup.y gl. 4 , 71" 1 ; Rodier, art, Sg , qu. 2 j et ci-devant , lit, de V appel ^ note 121 ,
2° Si le demandeur a acquiesce au premier jugement, ou s'est désisté de la requête. V. Rebuffe^ gl, 6, et arrêt de i542, ih,
3o S'il n'a pas pre'seuté la requête. Arr. cass. 28 oct. 1808 et 12 oct. 1809, J-C-pr,, iijy 127 ; Sirey, i5, 1, 72. ^ j „ , .
4° S'il a transige' sur la requête avant le jugement. Arg, de L arrêté 27 nip. Xj art. 2.
(S7) Observations, 1. Quant au style de la prononciation dans les deuv cas, voyez Pigeau, t. 1, p. 632, 633 ; et ci-dev. , tit, des jugemens , note 4i , p. 285, et de l'appel, note 117, p. 491.
2. A Te'gard des règles à suivre pour le jugement de 1a requête civile, ce sont les mêmes qu'on a indiquées pour le jugement d'appel. V. en le tit, , note 118, n. 1, p. 492; et Despeisses, sup., n. 12.
3. QuidjuriSy si l'arrêt qui rejette la requête est cassé, et si la cour à qui l'on a en conséquence renvoyé le rescindant, admet la requête? Ce sera à cette dernière cour qu'il faudra porter le rescisoire. V. arr, cass, 3 août 1809, lSevers,supp,y i5i, par arg. deC-pr,5o2,
4. Majorais^ Délais et cas dans lesquels on peut attaquer, par requête civile, les jugemens qui les concernent, v. décr, 22. déc, 1812, et^ pour la législation relative aux majorats, rép,, vij, 702 et suip,, A.i^.,§6, surtout L, 12 mai i835.
5. Admission ou Entérinement, Le Code, art. 5oi {ci-dev, p, 620, n, ij) emploie ces deux expressions, admettre et entériner une requête civile... Mais la dernière est inexacte aujourd'hui qu'on n'agit plus en requête civile, au moyen de lettres Royaux, et qu'à plus forte raison Ton n'eu demande plus l'entérinement comme on le faisait (v. Perrière, h, v,) et devait le faiie autrefois.
TiruK m
De la jtri.se à partie. (I)
On noxxwwQ prise à partie^ une réclamation formée contre nn juge à laison des dommages (pi'il occasionner à un plaideur, soit en î'(*Fusant de statuer, soit va\ statuant avec prévarication sur sa cause. C'est cpTalors le juge semble se mettre à la place de Tautre partie et s'en constituer le défenseur. (îi)
Nous allons indiquer dans quels cas il y a lieu à la |)rise à partie , et quelles en sont les formes, ainsi que les règles propres au jugement qui y statue.
(1) Ce litre correspond au lit. 3, liv. 4 du Code,
(2) Litem suam facity dit la loi romaine, V. inst, de obligation, quœ quasi ex delicto, et Vinnius, in h. t.
Obseruations, i. La prise à partie est une voie extraordinaire, une mesure de rigueur, dont il ne faut permettre l'usage que dans les seuls cas, et eu suivant toutes les formes prescrites par la loi (v. Alhisson, p. 3oi, et ciilep,j liu. 2, p. 44i) 5 d'autant plus que, si l'on prend en conside'ratinu les peines attachées aux fonctions du juge , elles risques quil court , à chaque instant, de s'attirer la haine du plaideur malheureux, sans en être de'dommagé par la reconnaissance de celui à qui il a donné gain de cause, cette mesure <ioit sembler presque toujours odieuse. V. Robin-de-Mozas et Savoie-de- Rollin, au rép., ix, 786 et 791, h. v., § 1 et 3.
2. Histoire. — V, Rodier, tit. 25, arl. i ; le réperl., suj). ; l'Esprit des lois, liv. 28, ch. 27 et 28.
§ 1 . Des cas de prise à partie.
Il y a quatre cas principaux où \e^ juges {o) peuvent être pris à partie.
I. Dol , fraude ou concussion (4), commis pendant l'instruction ou lors du jugement. C-pr. 5o5 in pr. e/ /. I ; 07^d. de Blois^ art. 1 47> inf.
On entend, en général, par dol (5), toute espèce d'artifice employé pour tromper ( X. i , § a , in pr.^ ff*. de dolo malo)] et en particulier, par rapport au juge, la faveur, la haine, ou la cupidité qui ont
déterminé sa décision. V. L. j5, ^ judex i y ff. dejudiciis. ((>)
'1. Prise à partie prononcée expressément par la loi (7). V. d. art. 5o5, v. i,
3. Responsabilité prononcée par la loi, sous peine de dommages (8). C-pr. 5o5, v. 3.
4- Déni de justice. V. ord. de 1667, tit, 25 , art, 2; C-pr, 5o5 , V. 4.
Il y a déni de justice, en premier lieu, lorsque le juge refuse de juger même sous prétexte du silence , de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi (9). V. C-c. 4; C'pén, t85; ci-dev.y § des juges j note 16, |?. 21.
En second lieu, quand il nëgligede juger une cause en état, et dont le tour est venu. C-pr. 5o6 (10); d. ord,, art, 2; Joussej ibid., n. [\,
En troisième lieu, quand il refuse de répondre des requêtes (11). Z>. art, 5o6.
Le déni de justice est constaté par deux (12) réquisitions faites au juge en la personne du greffier. C'pr. 507 ; tarif i(^\ d, ord. y art. 1 et 3. (13)
Après ces deux réquisitions, le juge peut être pris à partie (H). C-pr. 5o8.
(3) Observations, i. C'est le seul terme employé par la loi. C-pr. 5o5 , in pr, ; ord. de 1667, ^'^- ^^'
Néanmoins on doit tn étendre le sens aux procureurs du roi, et il n'est pas besoin d'autorisation du gouvernement pour agir coutre eux par !a voie de la j)rise à partie. V. Radier , ih.y art. 2, qu, 2; arr. cass. iSJlor, xij ; arg, de C-cr. 483 , 486 ; M. Merlin, ré p., mot prise à partie, § 3.
2. Si la prise à ])artie est fondée sur un jugement , peut-on ne la diriger (jue contre un des juges qui v ont concouru?... Robin-de-Mozas (v. note 2) établit très bien la négative.
(4) V. pour la concussion, notre cours crim., sect. 1, cb. 2, note 17. Dr, intermé d. — Au lieu de la concussion, on disait : « prévarication coni-
« mise par inimitié personnelle.» — Y .C-brum. 565.
(o) Observations, i. La faute grossière étant assimilée au ào\{^L, 226, JJ. verb, s'gnif.), peut-on admettre la prise à partie contre un juge coupable d'une semblable faute? o\}i,suiv, arr. cass.QO juiLl. 1806, au rép., sup, , ^ 1, n. 5... Non, il faut dol ou fvaude, suiv.rej. civ. \^ juill. i832, avoues, xlij, 373.
2. Quant à la résistance à uue récusation fondée. V. arr. cité , ci-apr. , note i4, p. 526.
(G) Ainsi cette explication de la loi romaine comprend dans le dol , le cas
(Je coiK nshidii, ii»('iic» ûu (îodi; dv |Mori*(hne, et ceux de la liaiijc cl de la fa- VMir doiil j>aiN; If C-odi' pénal (art. lb3) , <ii (;«« Umiiicb : « Le JM^#*r»u administiateui' ciiii «e di'citlt* par laveur pour une partie , ou par iniriillie eoulre elle^ eiil eoupaMe de ioilailUK', et |)uiii de la dt'-^i adatiori eivicjue ;;... ]''.\ il i.iuL liieu adopter celle expllealion , puih(]U(r la loi f'raii<;aiHe ne f:aiael('i ihe i»oinl le (loi , ni ses diverseh e.specth , et (jue par là in(^n»e elle rhl présumée u'en être létérée sur ce ])oint aux rèj^les de la h'giiilalioM uneieniif (v. a cet sujet , ci-apr. , nota 26, n. 2, p, 5^8, et pour dc^ cas de duL, ci-dcv, p. 5oc) et notes ib, ).
(7) Pigcau, /. 1, p. 681, observe (ju'on n'eu trouve aucun exemple dans nos Cndes sur les matières civiles... L'oidonnance était plus sevirre. hll«-]M(>iioueail la priseà partie en cas d'évocalion illi'^ale (lit. G, urt. '2) et dans d'autres cireonslaiices (^Kodicr, sup,^ en cite lesarticleh) j vX Ton h'i:lait vivement plaint de celte rigueur pendant les conférences... Savoie •de-Kollin ( v. note 2 y p. 5o3) en parle aussi.
En matière criminelle , l.i loi soumet à la prise à partie, i" le juge d'instruction, s'il n'observe p.is plusieurs des t'ornies prescrites pour les mandats nn'me rè^le pour le j)rocureur du ro») et les dépositions des témoins...
2" Le président elle greffier du tribunal de police et le {^rtiïier et les juges •^'assises, s'ilsomeltent de signer le jugement...
3o Le procureur-général , s'il porte à la cour d'assises une accusation non admise suivant les formes légales...
4" Le magistrat qui a fait une dénonciation calomnieuse. V. pour ces divei s points, C-<T. 74 éi 77 ; 1 12 ; l64 ; 271 ; 670 3 ôgS j et pour le dernier, C-cr. 558; etB. c. crim. et rej. crim. 12 mai et 22 dècemb, 1827 , p. 4ii et 1357.
(8) Exemples. Si le juge de paix laisse périmer une instance par sa faute, et s'il fait trop tôt la levée du scellé. V. C-pr, i5 et 928; ci-dev. tit. de lapèremptioîiy note ig, p. Sôg j et ci-apr. tit. du scellé , note 24. — Si un juge prononce la contrainte par corps hors les cas déterminés par la loi. V. en ci-apr. le tit., note 3, et C-c. 2o63.
En général, on ne peut demander des dommages à un juge que par la voie de la prise à partie. V. rej. requ. i5 août 1826, a^'Oués, xxx, i65.
(0) Mais il peut refuser de ju^jer lorsqu'il n'est compétent que par le consentement que donnent les parties à Xa prorogation de sa jurisdicliou. V. M, Merlin et Daniels, rép., h. p., n. b ] t. 10, p. 2665 arr, cass, 1 1 mars 1807 , ib. ; cl-dei^., art, delà compétence^ p. 36.
(10) La loi ( d. art, ) par ces expressions, en état et à son tour, ne désigne évidemment que les causes dont l'instruction est terminée, et dont nous parlons, jo. 19g, n. pj.
A i égard des tours de rôle, voyez décr. 3o mars 1808, art. 66 à 705 ci-dev. p. 266 , note 10.
Observations. 1. Dr, anc. Lorsque la discontinuation des poursuites d'une instance provient du fait du juge, par exemple, d uu commissaire qui a négligé pendant trois ans de rapporter un procès, il n'y a pas moins péremtion (v. ce tit., note 8, n. 5, p. 5g7) parce quon peut Tactionner en déni de justice, suip. Lange , liu, 4, ch. 24. — Mais il paraît que cette règle ne s'appliquait jadis (]u'aux juges inférieurs, attendu qu'on ne pouvait faire des son.malions en déni de justice aux juges souverains. V. liaviot , qu, 345 , /^4i à 43. — V. aussi obs,-cass. 106.
1 <2. En serait-il de même à présent, qu'aucun juge (ci-apr, note i4) n'est exempt de la prise à partie?... On semble avoir implicitement admis i'aftirluative en décidant qu'il n'y a pas péremption si le retard dw rapporteur vient de ce qu'il a prêté les pièces à l'avoué de la partie qui l'a ensuite demandée. /W. à (e sujet, rey. requ. 'j mars 383o, alloués, xxj , 28g. — V. aussi
— iîîiO —
^/. Merlin, (il critique cet arrêt), rép.,xuij, 3i i, mot péremption, sect. i, \)5, w. y, 60.
2. Oit considëiait aussi autrefois comme un déni de justice le refus fait |)ar un juge d'autoriser l'ouverture des portes d'un débiteur, au moment d'une saisie-exécution. V. arr, du conseil, 6 août 1668, dans Jousse, lit. 33, an. à -y et ci-apr. tit. de cette saisie, § 5, n. 1.
(11) Cette disposition n'était pas dans l'ordonnance. V. Bigot-Préameneu, p. 80,
(12) Jadis par des sommations,,. On a trouvé que le mot réquisition se concilie davantage avec le respect dû au juge. V, id.
Il faut deux réquisitions, parce qu'on ne peut reprocher de la négligence et de la mauvaise volonté au juge, tant que les parties ne manifestent pas 1' désir de voir statuer sur leur cause. V. Rodier , art, 4, et Bornier y art, 3.
(15) Ou les fait de trois jours en trois jours, si c'est à des juges de paix ou de commerce, et de huitaine en huitaine , si c'est à d'autres juges... Tout huissier est tenu de les notifier, sous peine d'interdiction. V. dd, art. — V. aussi Radier, sup., qu.2,
(14) L'on n'excepte point, comme autrefois, les juges supérieurs. V. Jousse, art. 4j arr, du cons. d'état^ i^^ sept. 1733, au tom, 19 du rec, de Giroud ; Bi^ot-Frèameneu , p, 80 j et M, Merlin, mot prise à partie , §
Les arbitres de commerce y sont également sujets. V. leur § , ci-deu.y p. 46 et arr, cass. 7 mai 1817.
Observations, 1. On voit que la loi n'a pas compris dans les causes de prise à partie, la résistance mal fondée du juge à une récusation. V. arr. cass. i3 nov. 180g, ci-dep, tit. de la récusation , note 38 , n. 2 , p. 372 (contra... v. Amiens, 2? mars 1826, avoués, xxix, 27"*).
2. Quant à l'appel pour déni de justice , poyez ci- dev. y tit. de l'appel, notes 7 et 9, p. 455, 4^6.
3. A l'égard du tribunal qui connaît des prises à partie, voyez ci-dev., p. 66, n. ij, et note 84, ibid. , et Bigot-Préameneu, p. 82. — V. aussi rcj. requ. 25 avr. 1827, avoués, xxxiij, i42.
4. L« simple demande en prise à partie contre un tribunal (ainsi que la demande en renvoi p»our suspicion légitime ) n'a pas d'effet suspensif. V. arr. cass. cr. iS Jei^r. 1820, 77.28.
§ 2. Procédure et jugement de la prise à partie,
L Procédure. 11 faut d'abord que la prise à partie soit permise (13) sur une requête signée (16), et, (ni outre, appuyée des pièces justificatives (17), sous peine de nullité. C-pr. 5io, 5ii.
Si la requête est lejetée^la partie est condamnée à une amende et à des dommages. C-pr, 5i3. (18)
Si la requête est admise, elle est signifiée au juge. Celui-ci est tenu, i. de fournir ses défenses (19); 1. de s'abstenir de la cause, et même (20) de toutes les causes que te demandeur ou ses proches (21) peu-
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vont avoir devant le trihiinal dont il est îneriibre, sons p(Mne i\c nnllité des jn^ernens (îili). C-pr. :"n/|; tari/ jtg.
(Il») ExproKScmciit et parla cour <|ui doit «n connallrr. C^pr. 5io.
Observations, i. Oii doit intmc iiidicjiur Ir iiiH^^ihiiat (|iii vu «'ht l'ohjri. y. M. Merlin, répert.y sup,, § ^i '• 9 » T- 79»} '^^-'^^ arrêts du parlement de Varisy ib.
2. II n't'st pas besoin de conciliation, mais bien de communication au ministère public. V. C-pr, 49, -^ 75 83, ^ 5 ; ci-dep, § ou lit. du ininist. publ. et de la conciliai.^ p. 'iby note 26, et p. 20G, note iG.
(I(j) Par la partie ou son procureur spLclal, et où l'on ne doit ])()ifit »in- ])loyer des termes injurieux cnverb le juj^e, bOus peine d'aux ihIc conlur Jr demandeur, etrrinjonctionsou suspension contre sonavoué. V. C-pr. 5i ) ,5i2; Demiau y dd. art.
(17) S'il y en a. C-pr. 5 11. — D'où Ton conclut qu'en cas de dol, par exemple, on n'est pas forcé d'en produire, parce que la preuve du dol ne peut ordinairement se faire que par témoins. Pigeau, i, 683.
On a vu au n" 4, p. 524, et note 12 et i3, j). 5^6, les actes qui doivent précéder la requête, en cas de déni de justice.
(18) Elle doit être rejetée, lorgque, dénuée de vraisemblance, elle ne paraît elle-même que le fruit de la passion et du ressentiment, Bigot-PréamêneUfp.Si.
(19) Signification dans les trois jours de l'admission... Défenses dans la buitaine de la sif;uiûcation (elles sont fournies par requête, à laquelle on peut répondre). C-pr, 5i3 ; tarif 'j5.
(20) Jusqu'au jugement définitif de la prise à partie. C-pr. 5i4.
(21) Ses proches.., nous entendons par là ses parens en ligne directe , ou son conjoint. Cpr, 5i4.
(22) On n'a point adopté la règle ancienne qui l'autorisait à juger la cause, si les parties y consentaient. V. d, ord. , art. 5 ; et Bigot- Pré ameneu , page 82.
II. Jugement, Lorsque la requête a été admise , la prise à partie est portée à l'audience (25), et devant une antre chambre que celle qui a statué sur la requête (24). C-pr, 5x5.
Si, en définitive, le demandeur succombe^ il est aussi condamné à une amende et à des dommages. C-pr, 5i6.
S'il obtient gain de cause, on conçoit que c'est le juge qui doit être condamné à des dommages envers lui. V. d. Ht. 25, art. [\, (25)
(25) Sur un simple acte. C-pr. 5i5.
(24) S'il n'y a qu'une cbambre, on la porte à la cour la plus voisine... Telle est la décision derarticle 5i5 du Code. Mais depuis la réorganisation des tri-
hunaux, faile trois à quatre ans après le Code , ou en 1810 , toutes le» cours ayant au moins trois chaml)res, soit civiles , soit criminelles (celles-ci sont considëre'es comme des sections des cours ) , cette règle a e'té abrogée de fait. V. réquisit. etarr. cass, iq jèvr, 1812, rép.j ix , 792 et 7g3, mot prise-à'partie f § 4, tz. 3.
(2o) K. aussi arr. cass. cité au ch. des dépens, note 8, p. 176 ; et M. Merlin , rec. alph., 2« édit. , mot tribunal d'appel , § 6.
Observations* \. Le juge est condamné à indemniser du préjudice qu'il a causé par sa faute... Mais on ne peut prescrire aucune règle à cet égard j la cour doit se décider d'après les circonstances , et même s'il y a délit , renvoyer le jnge aux tribunaux criminels. Voy. C-crim., Liv. 1 , iiu 4 , ch, 3, sect, 2. — L'arrêt du 23 juillet 1806 , cité, note 5 , p. 524, condamna le juge à 6000 francs de dommages (v. pour un exemple fort curieux, ^/•///o aï, h. v., t,5fpA']5,n.i),
2. Comme l'arrêt qui déclare valable la prise à partie contre un juge à raison du dol, etc., qu'il a commis dans un jugement où il a pris part, n'a aucun effet sur ce jugement, le condamné qui voudra empêcher que son adversaire ne s'en serve contre lui , sera obligé de l'attaquer... Mais par quelle voie?... Si celui-ci a été complice du dol, on aura sans contredit l'appel ou là requête civile (v. p, 609, § 3, 72. 1). S'il ne l'a pas été, Pigeau [i, 688) prétend qu'on peut encore prendre les mêmes voies, et cela d'après diverses cousidératious dont plusieurs sont purement morales , et presque toutes susceptibles d'objections sérieuses. Il n'a pas fait attention que ce dol du juge, tel qu'il est caractérisé par la loi romaine , entraînant Forfaiture (voy, ci-dev.p. 524 , n» \ ^ et note 6), il est tout simple de s'adresser à la cour de cassation, qui a le droit (v. son % , ci-dev, p. 67) d'annuler les actes oii les juges ont commis ce délit.
TITWK IV
De la cassatioïf.
La cassation est en général Taction (ranéantir un acte quelconque, et en jiarticnlier celle (Kannuler ini jugement non susceptible d'être rétracté ou réformé. Prise dans ce sens spécial, elle est la dernière des voies extraordinaires par lesquelles on j)eut attacjuer les jugemens (1)... Quelles so-ntles personnes qui peuvent en user et contre quels jugemens; dans quels cas; suivant quel mode; et quels sont les résultats de la procédure et de la décision?... Voilà ce qiie nous rechercherons en peu de mots.
(l) F. à ce sujet, liv. 2 , in pr., p. 44i, 442, et notes ibid.
Obseruations. 1. Ajoutons à re que nous y avons dit, « que le recours eu cassation étant une voie extraordinaire, on ne peut la jjrendre qu'au défaut <!es recours ordinaires que Ja loi accorde... Et elle doit être reslreinle plniôt qu'étendue >). M< Merlin ^ rép.^ mot cassation j § 3, 72. 8,- et rec. alph., 2*" éd. y h. v.y § ig. — Cest pour ce'a qu'on ne p( ut lecourir d'un jugement «le défaut, tant que la voie d'opposition est ouverte. Voy. ci-opr,^ { 2, 2^ ex^ cept.y f>. 53i.
Tribunal.., V. art. de la cour de cassât., j
3. Dr, anc. Le recours en' cassation se portait au conseil privé (ou conseil des parties) du roi. V.ci-def.p, i3, n. lij.
§ I. Des personnes qui peuvent agir en cassation.
On distingue deux sortes de personnes qui peuvent demander la cassation d'un jugement : les parties et le procureur général à la Cour de cassation.
I. Parties, Les personnes qui ont été parties dans un jugement peuvent seules (1 a) en demander la cassation; les tiers doivent agir par tierce-opposition V. arr. cass, 21 hrum, et ^ et [\ vent, xj; M, Merlin^ rec, alph.^ mot opposition ( tierce ), § 4î ^^^p-f ^^ot cassation, §4- (2)
MaLs il faut que ces parties aient intérêt à la cassalion (5), et qu'elles n'aient pas acquiescé an jugen)ent (4), on qu'elles n'en aient pas déjà recouru. (S)
(1 a) Ainsi le liers- saisi dont 1p pourvoi est tardif ne peut profiter de celui du déliiteur. V. rej. requ, i5 mars i855, avoués , jc/iV, 5o5.
A plus furie raison ne peuvent-elles recourir d'un acte qui n'est pas un jugenunt , tel qu'un réglenient d'un tribunal ; sauf à l'attaquer par les voies légales fîi on veut le faire exéculer contre elles. Voy, rej. requ. 5o avr. i854, avoués, xluij ^ 4oi.
(2) Ùbseruations. i. Le demancJeur peut attaquer le jugement qui a rejclé sa demande principale , quoiqu'il lui ait accordé une garantie, qii'il avait exeicée suhsidiairement , parce que ces deux actions n'ont rien d'incompatii»le. V. arr, cass, ib janv. i8i4, Jalbert , 198
2. Les alloués f peuv»nt-ils recourir? V. leur ^^ note 27, p. 80.
(.1) T^. réj)., ibid.^ § 4 j ci-di v., tit. de Tappel, cb. 2, p. 464.
(•î) F^. C-pr. 24i ; arr. cass. 3 fruct. xiij , au d. § 4 ; autre , 18 mars 1807 ; autres , ci-dev. tit, de l'acquiescem., notes 10 à 12 , i4et 18, p. 4o5, 40^ , et \^our (]es exceptions y dd. notes 12 (n.4) et 18, et tit. du désistement, p. 4ii, not'j '1, n. 1 et 2.
Nullités de saisie immobilièie... V. en le tit. y note 116, n. 1.
(S) Qu'elles n'aient pas , ])ar exemple, formé un pourvoi (rejeté), ou une demande en cassation (aptes l'admission du pourvoi"). — Voy. rè^l. 1758, part. 2 , tit. 1, art. 5g; rec.alph., mots requête ciuile, § 5 j et contrariété dejug.; ri-def. j5. 4ii, 442, etSojy note 12.
Cette lègle reçoit exceplion , 1" lorsqu'on ne s'est pourvu que centre une partie d'un jugement , et qu'on s'est réservé d attaquer les autres (pourvu qu'on soit encore dans le délai utile;. V. arr. cass. 22 brum, xiij ; M. Merlin, rec. alph., mot triage, § 3.
2^ Lorsque le pourvoi ou le recours rejetés avaient été faits par une personne qui ne représentait pas exclusivement en quelque sorte , le second demandeur... Ainsi le rejet du recours fait par le créancier comme exerçant les droits de son débiteur, n'empêcbe pas ce dernier de recourir. V. M. Merlin, d. motcassation, §8 , «. 3 ; arr. cass. i5 aur. 1806, ib. — El le failli a le même droit à l'égard du jjigement que ses syndics négligent d'attaquer. Voy. rej. requ, 7 apr. i83o , avoués , xl, 20.
II. Procureur-général. Ce magistrat peut attaquer i"" en tout temps, les jugemens de tout genre (6) qui contiennent un excès de pouvoir (7). V. sfir tous les points précédens y L. 27 vent, viij ^ art. 80 et 88; rép.^ motcassation^ § 3, main-morte^ § 5, t. 7, y. 63ï ; an\ rej, ciii.^ Ç) prair.x^ ib.; rec. alph. y mots excès de pouvoir et vente y § 8.
a"" Après que le délai légal est expiré sans recours des parties, il peut aussi attaquer, mais seulement dans l'intérêt de la loi (8), les jugemens en dernier
ressort, lanl poin- excès (Uî pouvoir (jui; pour eoiili.ivenlion au\ loib. D. art, 88 ; rvp.y d, mot causât. § l\ ,
(ti t'i 7) JVlOiiie loiiilnh en piciiiicr ressciiL j iik^iih' un binn)!»- aclr du |)i»— iiiier jug«... Mais il n'agit , ilaiis ce cas , que «l'apièh <1»'k oïdn» du f^ouveiuinient et dans riniértlt <ir la loi. V. autorit. citcesau Itxtr^p. 53o ; |»nnrdrh i \ein|)k\s, yy. 6-, 7 /uilL 1817, t7 r^j. cr/m. iG udÙI i833, w. 4l5 ; el pour i,« dclinilion ôr. Vcxccs de ponvon , ci-apr, §3, y;. 634.
(H) ObscruaVons. 1. Loihcpi'on cahsr un jugnnenl dans vv\ intf^i et, c'thi uniquement pour maintenir l'oijscivalion de la loi. Ce jii^«Tncnl eorihrive sa toicc à l'égard des paitiesj il les oblige en un mut, ennnne une transat tion. V. (/. L. 'ly vent., art. 88 j nrr, cass. 16 t/ierm. xj ; M. Merlin, rec. alph.y mut [tierce) oj)j)06itionf j5, t. 5, p.SSj.
2. Il en t'M de mémo lorsque le pourvoi des parties n'est pas receval)lr (c'est-à-dire qu'alors on peut casser dans l'intérêt de la loi).\ .arr. cas^i. i 1
Juin 1810.
3. Le dioit de casser dans cet intérêt n'aj)|)artient qu'à la cour de CcTSsalion. V. B. c. crim. i3 avr. 1809; nclre cours de dr. criminel ^ lit. de lu tassatio?i, note 21 , ?i. 3.
(J>) Observations. 1. Les autres piocureuis du roi n'ont le droit de se pourvoir contre les décisions de leurs conq)agnies , que quand ils y on» ai^i comme /7art/V5 pour l'ordre public. V. ci. §4; requis, et orr. cass. 3 rtov. 1806, id.j mot chambre des avoués ; rej. requ. 9 dec. 1819, avoués , xxj , 267 ; ci'deu.y § du minist. public, n. '6 , p. ^6 ; ci-apr. , note 29, p. 538 j il. cours crim., d. note^i^ n. 2.
2. Mais ils le peuvent alors quoiqu'ils aient conclu dans le sens de l'anêl : la loi ne les rend non recevables que dans le cas où ils se pourvoient après le <lélai. y. B. c. 20 nov. 1811 ; id. cr, ib jèv. 181 3; ci-d. p^i'j, note 53, n. 1 .
§ 1. Desjugemens dont on peut demande?- la cassation.
Ce sont les jugemensen dernier ressort (10) rendus en matière civile, par les tribunaux de tout genre ^ sauf les exceptions suivantes.
Exceptions... i^^ Les sentences arbitrales ordinaires... On ne peut recourir que des jugemens qui ont statué sur l'appel ou la requête civile relatifs à ces sentences. V. C-yr, 1028; rép.y sup., § 3, n. 6; a7T, cass. 16 prair. xiij ., ib.; ci-dev. p. 47? ^^ote 3o, et p. 453, note iS a, n. 3.
a° Les jugemens de défaut, pendant le délai de Topposition. V. d. rép.y ib.^ n. 8. — V. aussi arr, cass. •i8 niv, viij y i frim. xij , \ofrim. xiijy ib.; réglem.de 1738 (10 a\ part, i, lit, [\\ art. .0; ci<l. p. [\l\'i. (11)
3" Les jugemeijs préparatoires (12) , pendant Tmstance et avant le jugement définitif. L. i brum, iv y art. i4î conf, avec C-pr, 45 1. (15)
4^ Les jugeinens et arrêts sur des fautes de discipline. V. ci'dev, p, 59, n, v. (13 a)
(10) Non ceux en premier ressort, excepté dans le cas de la noie 6, p.53i. — V. arr. 6prair,x , cité p. 63o, n. ij.
Obsen^aLions, i. Mais peut-on recourir d'un jugement en premier ressoit dont on n'a pas appelé dans le délai légal (v. ci-deu. ticde l'oppcl, p. 458 , 459) ? iNoN... lorsque ce jugement ne contient ni excès de pouvoir, ni délit commis par les juges, il n'est pas susceptible de recours, même dans rintérét de la loi. Y. J. arr, 6 prair, — Et à l'égard des parties , il n'en est pas mieux susceptible, puisque faute d'appel il a acquis l'autorité de la ckose jugée, ^rg, de coristitut, an viij , art» 65, — Voy. d'ailleurs arr, cités , p, 459, note 1 6 a.
2. Jugement de requéle civile et d'enregistrement... V. ci-dev, p, 607 , note l'i, n, 2, et p, 608, note 18.
(10 a) Ce règlement A élé prot^isoirement maintenu pour la procédure de cassation, jfi, 1 dèc, 1790, ^rf. 28.
(11) Mais on peut eu recourir après le délai. DD, autorités,
(12 et 13) Observations» 1. Mais on peut en recourir si le tribunal était incompétent ratione materiœ , suiv, rec, aiph., mot trib, de commerce ,
2. Peut-on à présent recourir des interlocutoires? .» Oui, swzV. arr, cass, 21 mars et 16 inai 1809^ rép.^d^ édit.j xiij , 58i , addit. à interlocutoire., V. aussi arr. cass. b féi^r. 1826^ Sirey, 25, 4o3... Non (à moins qu'ils ne causent un préjudice irréparable en déûnilive), suip. rép.^ 4^ édil., vjj 473, h. P., n. 5j et XV, 4o3, add. à id,\ arr. :^2 juin 1810 et 18 janv. i8i5, (liés ib. } d, rec. , mots interlocutoire ^ §5, et préparatoire ; urr, cass, 12 avr, et 17 mai 1810, ib.-^ et Sirey ^ 1810, p. 274. — Voy. touieCois arr. cass. 8 janp, 1817 > Jcil^^^Tty 192 j et une nouvelle discussion sur celle niaticie,flM rèp, xvj , ôiS et suip,, mot interlocutoire, n, 3, et xpij , 454 ctsuiu,, mot jjreupey sect. 2 , { 5, art. 3i, n. 26 à 33.
3. Ou ne peut d'ailleurs recourir d'uu jugement définitif qui confirme simplement un jugement iiiterloculoiie auquel on a acquiesce'. Voy. rej, cip, i3 mars 1826 et i feu, i832, avoués, xxxj , 56, xliij, 54i; i>i. Chauveau, ibid,
(15 a) D'après toutes les lois sur la matière , ces décisions , même lorsqu'elles concernent des magistrats, ne sont que des me{>ures de police intérieure j toute publicité y est interdite; la plupart des formes judiciaires ue leur sont pas applicables ; elles n'ont ni les caractères, ni les eSels de la jurisdiction ordinaire des tribunaux; d'où il suit qu'elles ne sauraient être rangées dans la classe des jugemens proprement dits , contre lesquels est ouvert le j)ourvoi. V. rej, requ. 4 déc, i833, avoués, xlvij^ 677. — Mais v. M, Cliauveau,ohs,, ib.
Observations. 1. Jugemens de paix... D'après la loi du 27 ventôse an viij, article 77 , on ne peut en recourir que pour incompétence ou excès de pouvoir.
2. On a ensuite décidé que s'il n'y a excès de j)Ouvoir qu'en ce que le juge de paix a statué en deyuier ressort dans une cause où il ne jjouvait àtatuci
ii55
(juVii pri'iniiT whHurl (cè -ajfr. noie :z<t, n. à], il y m lirn h rjiji|>il «i uoii ]utt> AU rrcom-îi. V. urr, i-u.ss. bji'u. i8io {par a/^^ du C-pr. i53], Stifc.rs , i(yi • ci-dc^. p. t\(M ; ci-uptès, n. 3 a.
3. Ou a ciiliii it'<;(>iinu (luc la von; di* la casbaliou u «bl iin|>li<:il<iiirjil iii- Icrtiile par C-pr. 454, tjui ttoiimei les ju^tiiH-im reiidiih iii dtrnifr rchkorl , à l'appel comiiicdo ju{^(!iiM()ni])i'.U'ut; rtc'iïhl c«' iproiit jiif,'r pliihiirurh anr-tii <h: «•rthhation. m V. /<y>., 4" édit.y ij , 48, mot cassatiun, §. 3. — V. aubsi id.,pj, 584, or p', 8 A et G.:)3.
3 <i. On a i)(-annioiiis admis le rcroiirs conlrr un ju^eriiriii coMnrrii;<Li( d'un jU(j;cn>K'nt de i)aix qui avail «latu»' sur un»- valeur ixccdant lou Irauch. V. Ji. c. 20 mai 1829; uuoui's, xxxuij , i42 j c»/>5., i^.j et ci-deu, p. 5o, <5 des Justices de paix, n. j,
3 b. Il lauL d'ailleurs observer que le jugement en dernier lebsorl du jiig« lie paix peut contenir un excès de pouvoir d'un autre genre que celui qu'oii inditpie à ce n*' 2; comme si , quoi(juc renfermé dans 1< s limites du dernier icks(»rt , il [)rononce nue condamnation réprouvée ])ar la loi. V. en un exempte l:u cours criminel^ art. des contrauentionSy net, 6, n. 1 a,
4. On ])eut casser les ju^emens de paix, dans riulcict de la loi. Y. r(''p., d. p. i>4 j ''<-"<''' aJpli., vj j 106 , mot contribution.
§ 3. Des cas ou il y a lieu à cassation.
Il y a trois principaux cas où un jugement est susceptible de cassation, ou, en d'autres termes, il y a trois principales ouvertures (14) de cassation.
I . Contravention expresse à la loi (15). JLL. 20 avr, 1810, ar/. '^; i^"" déc. 1790, art. 3; l'j vent.viijy art. 76 ; constit, au viij y art. 66 ; ci-dev. tit. 1 , note 'i i , j). 5 10.
11 y a contravention, etc., lorsque la disposition (16) <c d'un jugement se trouve en opposition formelle avec « la disposition textuelle (17) d'une loi. >^ — ^vis cons, d'état^ Zijanv. 1806. (18)
(14) C'esl-à-dire trois cas oîi la voie de la cassation est ouverte, (lij) Observations, i. Il n'en est pas de même d'une contravention à une décision consacrée par la jurispiudence et par l'usage, car ce ne sont pas des lois (v. M. Merlin j ^^p-, idiots iattriocutoire^ sect. 2,^3, art. i ; «. 55, péremption, § i, et main-levée, t. -] ,p. 64o; arr. rej.bjanv, i8i3, ib,-^ autre ^ •2'5janv. i8i6, i4 août 1817 , et idjuill. i85o, Jalbert , 5og , et avoués , xviij^ 118, xlf 116; rec. alph., mots arrêt de rêglem,, séparation, § 2, testament conjonctij j §'2).,. Mais bien d'une contravention aux. lois lomainr s (pour les procès anciens des pays de droit écrit) non abrogées par l'usage. V. d. rcp., mot cassation, § 2.
1 a. Observez à ce sujet tju'on ])cul sur l'interprétation de ces lois, auoi)ter une opinion coutroveibée, V. rcj. rcqu. i3 déc. i83o, avoués, xlj, 458.
2. Quant aux procès lUMiveaiix tle c«-^ p^^-*», *' i'Hil coosiilier Ut clioil i niurùn roinriu' raison écrite ; mais on n'y est pas (oicc , et j)ar conséquent sa violation ne donne point ouverture à cass^itioii. Yo)'. M. Merliiiy à J-Cc,^ t, j3, p. 287.
3. JI n'y a pas non plus licti à cassation ]iour une contravention à une décision ministérielle. V. orr» rej. requ. iijanv. iSiù^Jalbert, 1, iSj ^apoués, xh ^ G8.
4. INi pour une contravention à un ancien arrêt de re'^lernent , à moins qu'il u lût été aj)prouvé par h; souverain_, ou qu'il nVùt pour objet l'ejcQculion d'une loi. V. arr. rej. requ. 2.0 janu, 1816, Jalbcrt^ 2oy ; arr. cass. 29 janv. 1817, B, c,
5. A quelle loi faut-il qu'il y ait contravention?... V. ci-deu, tlt, de l'uppel, note 118, n. i,p. 4g2.
(1(>) Non pas les motifs. V. rec. alph.y mot propres 'y arr. cass. ^ g^rm. xi/j'j rej. requ. 2.g janv, 1824^ B. c, p. 29 ; rej. crim. 22 dèc. i83i, B. c • crini.j p. 55i ; rèpert.^xvij ^ 201, niotmoliJs,n. 2^; ci-deu.,note55jp. 283, note 28, p. 5i2, note '6 1 , p. 5i3. — Mais leur omission doune ouverture à cassation. V. ib.y note 34, fi. 2, d. p, 285.
(17) Et non pas encore avec 1«'S motifs de la loi. V. d. rec. alph., mot notaire , § 3.
(18) D'où il re'sulte qu'ime application trop sciupuleuse de la loi ne saurait être un moyen de cassation (v. d, apis j d. rec.^ mot repocat. de donation),»' Non plus qu'un défaut d'extension de son te\te ^ même ])ar identité de raison. V. M. Merlin ^ requis., J-C-c., xïp, 452; id., rec. alph., mot testament, J i5, t. 5, p. iqi.
Mais, \. une contravention indirecte .î la loi renferme quelquefois une contravention expresse ^ et donne ainsi lieu à la cassation, V. à ce sujet ^ M. Merlin^ rèp., mot substitut . fidéicom., sect. 8.
2. Il en est de même d'une fausse application de la loi , si elle entraîne une contravention à une autre loi ; mais non pas lorsqu'elle est une espère «le hors-d'œuvre, ou un mal jugé, V. à ce sujet^ rec. alph., vj , b'j, mot cassation, § 48.
2. Excès de pouvoir. D, L. 27 vent., art. 80, 88 ; M, Merlin^ rép., mot cassation y § 2.
Il y a excès de pouvoir dans un jugement lorsque « le juge est sorti du cercle de ses attributions, et a «fait ce que la loi lui défend ou ne lui permet (C pas (i9). » — V. rép.y mot excès, rec. alph., iv, 247.
Par conséquent cette ouverture de cassation embrasse tout à-la-fois et l'incompétence (20) et l'excès de pouvoir proprement dit. (21)
(19) Comme la jurisdiction vient entièrement de la loi, il est clair que dan> lune et l'autre circonstance, il y a excès de pouvoir.
(20 et 21) Observations, i. Il n'est pas moins clair que le juge qui statue malgré sou incompétence, commet par là même un excès de pouvoir, puisqu'il statue sur des différends dont il n'a pas le droit de connaître... D'après cela on peut distinguer deux sortes d'excès di^ pouvoir , l'incnnqu'tenrr \'\ l'excès de pouvoir propiement dit.
1. Il y a i'XVi'.H <lf \)oy\\a\v proprement dit , loi^rpic tiaiiK Im r.iiisrh «Ir r,,i <oni|)(5leiiCL> , \v jiif;(! a Klaliit* au-tlclà lUh viiltrurs oii i.i loi icblni^iiaii na jii- I itii!i( lion «If (lrnii<r rrssoit, on h'uu a cavv cIth nuilitt^s et ndiniHflvM fiiin il»» îioii-rrrrvoir (jiii ne komI |>;»s rlal)Il<« p.ir l;« loi. V. M. Mtfrhn, requis, a it'p.^ mot disriplinti ; nrr. ca.ss. [) (l('( . iHoG, ib. ; /V/. , mot (liuorcc^ sert. '^^ î) Q ; //rr. tYi.ss. '1^ juilL iViudhect. réunies) et autres, ih., et au JJ, c, i5 therm. P'ii'/f 21 hrum. ix , 21 plut/, x... Voy. aussi ci-deu. p. i52 , ^i. 1 ; llenrion^ 2'" é^i., c//. <j.
M. (Vloiliii, dans wn ri'qiiisiloiiMMÎc 1812, rnpporlc au icpprloire, tom»; i4 (|). 48o) imprime en l8i5 , atlaqiH; le K^blème (J'ai)rès lequel la création de» nullite's est regardée comme un excès de; pouvoir, il renvoie pour ses motif«, au tome 3 (p. 769 et 760) in)piimé en 1812, f)îi il propose en ellct desohjrclions très (orlrs. Mais il convient (pie ce système est consacré par plus de 3o arrêts, et il y en a eu depuis de semblables (v. entre autres , B. c, 11 jévrier î8i5, 2 rti/r. i8'.>.5),
3. Nullités. Mais les nullités commises, soit ])ar le tribunal dans le premier jugement, soit par le détendeur à la cassation, ne peuvent, non plus que les fins de non-recevoir qui devaient l'exclure , servir de moyens de cassation à son adversaire, si ce dernier n'en a pas argumenté en cuise d'appel j à moins 1*' qu'elles ne tienneni tellement à l'ordre public , qu'il ne soit pas permis d'y leuonrer. V. M. Merlin^ rec. alph., mots signature, ^ 2, testa^ ment^ § \5 , nullité, § 3, arrêts cass., ibid.-^ rép., mots renonciation à success.y §3, substitut, fidéicom. y stct. 7, § 3, art. 4, testament , sect. 2, § 5, art. 8, diuorce, sect. 4 , § 9 ; ci-d.p. 5-j\ , note 27 ; B. c. 1 août 1810 ; rej. req. ou ciu. 1827, 1828, i85i, i832 eti835, avoués, xxxiij , 368 jxorarty, \l5, xlnj , 530, xliv,ilo,xlpiij, 378; et spécialement pour l'exception, ci-d.
p. 2^9, note 21 y n. 1 a, — 2" A moins aussi qu'elles ne soient relatives à l'acte formant le titre fondamental de l'action, V. L. 7 nip. v ; rec. alph., v, 261, mot testament, § i5 j arr. i5 sept. i8oy, ib.; rèp,, v, 872, mot hypothèque, sect. 2,^2, art. 10, n. 5.
4. A plus forte raison , une partie ne peut-elle faire valoii* comme moyens de cassation, les nullités qui résultent de son propre fait (ou de celui des tonctionnaires agissant à sa demande) fussent-elles d'ordre public : cela est incontestable. V". àce sujet ,L.^ germ, ij, art.i-, ré p., mot cassât., ^2; rec. alph., mots nullité, rente, ^ 19, section, § 1, trib. d'appel, ^ 5; ci-devant p. 483 et 488, notes 100 d/ 1 12, n. 3.
3. Contrariété de jiigemens (22) rendus entre les mêmes parties par des tribunaux différens (v. C-/?r. 5o4), et quelquefois par le même tribunal. V. cidev,j tit, i^p. 5i2, et notes citées ib. (23)
(22) Les obscrvalions du titte de larequ. civ., note28à3i,p. 5i2, 5i3y s'ap))Uquent à ce cas.
(25) Observations, i. /^/o/a^/o7Z dé? co^fraf. Comme les conventions sont la loi des parties contractantes (/>. i, ^ 6,^. depositi ; ^^,ff. reg.j.; C-c, 1 i54),ou a jugé long-temps que la violation d'un contrat était un moyen de cassation. On a ensuite abandonné cette jurisprudence après la loi du 16 septembre 1807 (relative aux=2« et 5^ recours. — y, p. 67 et 68, note 89). — Voy. M. Merlin, rép., xij , 679, mot société, sect. 2 , § 3, art. 2 (où est une exception); cirr. cass. 1 fév. 1808, ih.; autres de cass. ou rej., 24 août 1812 ,
Ji. c.j 17 août i8i5, J-C-c, xxjj 112, /«8 août i8ifi, Jalhert, fiogjd. rer. alph.j 2« é^c/., ///, 592, ef iV, 5i et 606.
Mais on Ta maiiilenue pour les arrêts qui par une fausse interprétation d'un acte, en de'naturent l'essence, V. arr. cass. 22 juin et 12 août 1812 , 2g juin i8l3, 26juilL 1823.
2. Violation des formes. On a vu (m* 2 , p. 5io) que la violation des formes de procédure prescrites sous peine de nullité, est un moyeu de requête civile dejiuis l'ordonnance de 1667. Les lois des 1 déo. 1790, art, 3, et 4 germ. ij , art. 2 et 3, en ont fait un moyen de cassation , de sorte que cette violation a fourni dès-lors deux sortes de voies extraordinaires contre les jugeraens, V. M. Merlin, d, rec, mot chose jugée^ § 2, et arr, cass. ih, — Mais il n'en est plus de mêine depuis que le code (48o — v. d.p. 5io) a placé spe'cialement cette violation au nombre des ouvertures de requête civile. V. arr, rtj. 26 avr. 1808, J-C-pr., iij, 106. — V. aussi Pigeau ^ édit, de 1807 et 1819, i j 638 et 664. — Néanmoins, 1° si la nullité a été proposée avant le jugement attaqué , et s'il y a statué, on peut agir en cassation (s'il n'y a pas statué, il faut d'abord user de la requête civile). V. arr. rf^j. 19 juiîL 1809, Nepers , supp., i35. — 2" L'ultra petUa devient moyende cassation quand la loi s'opposait à la condamnation , lors mt-me qu'il y eût été conclu. Y. arr. cass, iS juin 1810. — Enfin M.Merlin déclare qu'il y a également lieu à cassation quand les formes violées sont essentiellement constitutives des jugemens. V". rec. alph., 2^ éd., iijy 494 r ^ot nantissement {pays de), $ 2 f et ci-d,j p, 162, § 2,
3. Selon Pigeau,p. 643, 1*^ lorsque cette ouverture ne peut plus servir pour la requêle civile (si , par ex., on a été débouté d'une première requête civile. — V. ci-dev.p, 5o8 et note 18, ih,') , on a le droit de s'en servir pour une demande en cassation ; 2o il en est de même quand la forme violé»? n^est pas prescrite sous peine vie nullité... il est vrai que cette dernière décision paraît une conséquence de ia règle relative à la première ouverture, puisqu'il s'agit d'une contravention à la loi ; néanmoins le système contraire résulte de la loi du4germinal an ij etdu Codedeproc, ar^. io3o,etest adopté par M. Merlin, rép., mot cassation, § 2, n, ix,
4# Quelque^ auteurs admettent des ouvertures autres qn(* les trois exposées ci-dess is (outre la violation des formes), mais toutes celles qu'ils ajoutent y sont indirectement comprises.
5. Faits, il lésulle de ce qu'on a exposé dans ce §, que la cassation ne peut être prononcée i^our une erreur ou une injustice commise dansle jugement qu'on attaque ^ et que celte voie ( comme celle de la requête civile) diffère de la voie de l'ap|)el, eis ce qu'elle n'a pas pour but l'examen du hien ou du mal jugé au fond, du moins lorsqu'il ne s'agit pas de contravention ri la loi. Par une conséquence nécessaire , on doit y tenir pour conslans les faits de la cause, reconnus comme tels par le même jugement, et les admettre avec le caractère et l'influence qu'il leur a donnés. V. à ce sujet, rép. iV, 7o4, vij, 5i5 , xiij, 124, mots enregistrem,, J i4, legs, sect, 3 , § 3, 71. 4 , substit, Jidèicomm.y sect. 8. — Exemple. On doit tenir pour constant qu'une partie a acquiescé, lorsque le jugement attaqué déclare que son acquiescement résulte àe ces îdi\\s, Y , rej .req. 12 avr, j8io, avoués, i, 166. — V. pour d'autres exemples , B. c. \2juill. ibi4, 11 Juin 1822, 9 déc. 1828, 22 mars et 3 5 nov. i83i, j8 nop, i854 ; ci-dev, p. 126, note 29, n. 2, p. 32 1, note 10 a, 7z. 2,/7. 4io, note^, n. 2 a', ci-apr. tit. des partages, noteo, n.2', rej. 27 aur, i83o et 1 1 avr. i833 , avoués, xl, 56, xlii^ , 274,
5 a. Mais la règle que les fiit.s reconnus, etc., doivent être tenus pour constans, reçoit des exceptions, au sujet desquelles on peut voir le rép,, mot fait , ^'j et S, et le rec. alph., vj, 697 et suiv,, mot rcsponsahil. des commun,, (5^. — Par exemple, ia déclaïalion en fait, dans un arrêt, qu'il n'y a
|)nA (Ml d'appel âîf^iiific, n'ein|)Ociio \u\h i.t caMsalion do cet nrrtît , (piHiid ou prouve par l\:xploiL (pi'il )';mm rii^iiifi(Mlioii. — V. 7i. c. ?>o noùt 1820. — V. aussi id.^iù Jour. iBi4, iG / ui.lt. iH'iTt, 2(t janv. iH-iG, x/jui/l. iH'Jtfj.
§ 4- J^<^ la procédure de cassation.
Nous avons à considérer dans cette procédunî , 1° l'acte par lequel elle s'ouvre, c'est-à-dire le pourvoi; a*" ceux qui en composent ou complètent l'instruction, soit relativement au pourvoi lui-mèm(î, soit relativement à la demande en cassation lorsque le pourvoi a été admis.
I. Pourvoi. L'acte par lequel on recourt (24 j d'un jugement se nomme pourvoi.
Le pourvoi doit être précédé d'une consignation d'amende (25), à moins que ce ne soit un indigent , ou bien l'état qui réclame. LL. i hrum. iv y art. 17; i4 hrum, an v, art. i et 2. (26)
(24) Sens divers du mot recours.. . voyez introduction de part. 2, noie 67, p. 202.
(25) Faute de quoi il n*est pas recevable. V. L. 2. brum, ïp, art. ij • M. Merlin^ rép., mots piduité et cassation, % 5, n. 12 j et pour une autre question, ci'dep,,p. l^l\iy note g. — Bien plus, si par ce motif un arrêt de cassation Va déclare non recevable, on ne peut pas se faire restituer contre Farrêt en rapportant la quittance d'une consignation même aUtërieure. V. d. n. 12 ; arr. 29 mess, viij, ib. — Mais s'il n'est point encore intervenu d'arrêt de ce genre, la consignation sera admissible tant que le pourvoi n'est pas jugé, suip. M. Hua, avoués, xlj, 459.
Observations. 1. On n'encourt pas la déchéance par cela seul qu'on a omis de joindre à la requête en cassation la quittance d'une consignation antérieure, pourvu qu'on la produise avant l'arrêt qui statue sur la demande. V. d. n.i2 ; arr. cass. 6fruct. viij, ib.
2. Il faut autant de consignations qu'il y a de demandeurs, dont les intérêts sont différens. V. id.-j arr.j ib. ; autres, 3g aur. 1810 , B.c.; 27 févr. i8i5, Jalbert, i4 ; et , pour des exceptions, B. c, 10 féçr. i8i3 et 5i janv. 1827; rtj. 5 janu, i8i4, Jalbert , 1095 cass. 26 févr. 182^ , Sirey , 24, 1, 63.
L'amende est de l5o fr, pour les jugemens contradictoires, et de 76 fr. pour ceux de défaut. Réglem., tit. 4, ûtr/, b ', d. L. i4 hrum.
3. Dr.anc. — Il fallait aussi produire une consultation de deux anciens avocats... Cela a été abrogé. — V. L. 19 août 1793.
(26) Le règlement [tit. 4 et G, art. 19 et 3) exemple aussi les demandes en cassation pour appel mal-à-propos reçu, et pour contrariété. — Quant au certificat d'indigence , v. d. L. i4 hrum. , art. 2 j rec. alph. , vj, 54, addit. à cassât. y 5 195 arr. 1811 et 1812, ih,
Il Caiit le faire absoliimeiil (27) dans trois mois après la signification du jugement attaqué. LL. 9. brum,y art, i5; i déc, 1790, art. \[\\ C-c. ^G'3 ; régL I 738, yart, i , tit, 4, art. 3o. (28)
(27 el2{>) Trois \\\o\s francs pour toutes sortes de persouues domiciliées en France. D. L. \ dèc.y art, i8j />. i frim, ij , art, i ; M. Chauveau , xliv^ 101. — Pour les jugemens rendus en Corse, six mois. L, ii ftvr. 1793. — Pour les absens et colons d'Ame'rique, une année 5 pour ceux qui demeurent au-delà du cap de Bonne-Espe'rance, deux années, etc. — V.aa surplus d, lit. 4, art. i\ à i5.
Observations, 1. En cas de mort du condamné le délai court de la signification aux héritiers ( v d. til,f art. l4)... Mais comme le délai accordé par cet article est égal au délai général ancien, c'est-à-dire est de six mois, il semble qu'à présent on devrait le réduire au temps du délai général actuel, ou à trois mois.
2. Le délai ne court qu'autant que la signification est régulière... Et il n'est pas besoin de permission pour la nouvelle signification aux héritiers. V. M. Merlin, rèp.^ mot cassation, J 5, n. 10, et § 6, n. «7 ; deux arr. cass., ib. j et 26 Juin 1810, B, c.
3. Quand est-elle nulle?... V. zV/., d, rec, 1^ éd,,iijj 384.
4. Il faut justifier de cette siguificatioo, et cela en produisant l'exploit qui la contient. V. B. c. i5févr. 1822.
Il se fait par une requête (29) signée d'un avocat de cassation (29 a) et déposée et enregistrée au greffe, requête à laquelle on joint, soit l'expédition, soit la copie signifiée du jugement qu'on attaque(29A), et où l'on énonce les moyens de cassation (50). La première section ou chambre de la cour (celle des requêtes) y statue sur le rapport d'un juge et les conclusions du ministère public, et sans communication au défendeur... Si la requête est rejetée (50 a), le jugement est maintenu (51). D. L, i déc,^ art, 5 et 'j; 27 vent, viij^ art, 60 ; 2 hrum. ivy art. iÇ>\d. régi. y tit. 4, (irt. i à 5, 3^, 3g; ordonn. i5 janv. 1826, art. 7.
(29) Les procureurs du roi [p. note 9, p. 53i) peuvent se borner à un simple acte remis à leur greffe, et transmis dans le délai fatal, à celui de cassation. V. M. Merlin j d. § 5, w. 12.
(29 a) Observations. 1. Les avocats de cassation remplissent auprès de la cour, les fonctions d^avoués, et par conséquent (v. ci-dev.p. 74 à 78) les paviies sont oblige'es de constituer chacune un de ces avocats. V. d, réglem.y tit. 1, art. 2, 12, etc. ; d, répert.^ d. ^5, et mot avocats au conseil , in f. (ils ont auscà ces dernières fonctions, c'est-à-dire celles d'avocats au conseil
«rcUat); lois tt Uccr. tilés^ ib.. — V. aiishi vrdonn. nj juin [art. ii ti lo jutil. ibi4, i3 fwi^. 1816.
Mais ils iliilèrtNit c1l>8 avouL'H, 8U1 loin cri ce uu'i!» oui le droit de pl.iidn duns toute» liurtes de causes. V. p. 99 et lou^ ^5, et les notes (eilel de leur • ignalure.. v. /;. 54o, noie 54, «. 2).
2. Les poiii vois sont iuhcritH suv un registre g(5n<^ral à mesure (jue le» lequtîles sont déposées. Ordonti.ib jafiv. i&i(},art. 7.
(21) /;) Aiiibi que la (|uiltau(:e de l'aineude. V. /;. 637, note 25 , /7. l.
(r»0) Observations. 1. Le défaut <I'euoucialioii des rno^ en»» (c'est une nullité) peut <îlrc repaie par une recpiC'tr jd'amplinhon présentée dans Ir dehii fatal. — V. rèp.^ sup.j n. 3j nj. requ. 1 awr, i&3o, avou(}s^ xl, 20 j d. rec», h. v.y 5J 20. — V. aussi id.f iïjy gS, mut inacr. hypotli.y § 3.
i a. Si l'on a donné des moyens pendant le délai, on peut après son expiration, en proposer de nouveaux. V. arr. cass, 4 août 1818, Sircy^ 19, i2i, aPOuéSfXt^iiJ,55i'j ordonn, \bjanu, 1826, art, 2.
2. Mais une requête en cassation reçue au greffe, ne peut être annulée par le motif qu'on a omis d'y énoncer la jf^iction des pièces, q'ji, dans le fail , y étaient annexccA. V. répert,, ij, 67, mot cassalioUj § b, n, 9 j tt rec, alph,, II. t'., <5 20.
5. Si l'on ne produit qu'une copie, et si elle est irrégulière, le pourvoi n'esi pas rccevabîe. V. rej. cit/, 16 juill. 1812, J-C-c. xxij, 160.
(r»0 a) Cet arrêt doit être motivé. L. 4 gcrm. ij\ art. 6.
(ol) On la rejette lorsque le pourvoi est irrégulier, tardif, non recevahle , ou bien évidemment mal fondé... Quant au sens du mot maintenu, auquel nu substitue mal-à-propos celui de confirmé, v. notre cours criminel, art. de la cassation, note 27.
Le pourvoi n'a point d'effet suspensif, même lorsqu'il a été admis par la section des requêtes. D. tit. 4, art, 29; d. L. i déc.y art. .16; réj^.y mot cassât. y § 6, n. Sy l\ édit.y t. 2, p. 67; orr. cass. l'i août 1810, avoués y ij y 1^1 ; rej, tequ. i5 juin 1826;, ib,^ xxxj y 3 10. (32)
(32) Observations, \, Cette règle reçoit exception quant à certains jugeniens de faux. V. ce tit,, ci-dtP,, p.5i5, 3 16.
2. On n'est pas obligé de cautionner pour l'exécution du jugement, à moins qu'il ne s'agisse, i© de recevoir de l'argent dans une caisse publique, V. d, n. 5 j arr, cass, 4 prair. an vij , ib, ; X. 16 juill, 1793. — 2° de se faire remettre des objets saisis par l'administra liou des douanes , et dont un jugement contre lequel elle s'est pourvu a accordé la main-levée. V. L. 9 flor,vij,tit. 4, art. i5, maintenue par L. 21 aur. 1818, art. 58; B,c. cr. 10 août i833, n, 307.
II. Instruction. Si le pourvoi est admis, la première section (en l'admettant) autorise à assigner (35) devant la deuxième (la section civile) , le défendeur ; il faut en même temps lui notifier l'arrêt d'admis-
sion (35 a), clans les trois mois de sa date (34); et l'on n'est reçu à instruire la cause qu'en déposant la notification en original. D. L. j déc. et i brum.^ art, 7 et 1 6 ; fi?, tit. 4î ^''^- 3o.
(Sô) Observations, i. Il n'est pas nëcessaire d'observer dans l'assignation toutes les formes indiquées (v. ce tit.,p, 217) pour cette espèce d'acte, parce que la signification de l'arrêt d'admission emporte sommation de se présenter et d'y satisfaire. V.<i. régi., part, 2, tit, 1 , art.dj arr, cass, inov, 1807, J-Cpr.y z, 200. — Ainsi l'omission du domicile réel du demandeur, ou du délai ne l'annulle pas. V. arr, cass, 10 aur. 1811 , Nei^ers , 2o4 et Ù, c, 1 juilL, 1823. — Mais bien les irrégularités de la remise.. .V. entre autres, arr, 4 nov. j8ii, à Tzoïe 53, 72. 4, j>. 222 ; 10 /e?i'. 1817^ à nnteZS, p, 224; 26 mars jSi2, ci-apr, tit, de l'autorisation , note 4, tz. 1 ; igjuin i832, avoués , xliij , 694. — Ainsi que la notilicalio^ au domicile élu. V. ci-dev. p. 234 , n, \ y et p, 235 , note 17 a,
2, Si pour cette irrégularité (de l'assignation à la section civile ou notification de l'arrêt d'admission), on est déchu du bénéfice de l'arrêt d'adminsion, et si l'on n'est plus à temj)S (les trois mois étant expirés) de la réparer par un nouvel acte régulier, l'on ne peut réitérer le pourvoi , quoique le délai n'eu soit pas expiré. V. arr, rej. civ, 26 therm. xij (par arg, du réglem,., tit. 4, art. 39), Sirey, 7, 2, 8l4 ; autre, ci-dev, p, 442, note 9 (dans ces deux hypotlièses, l'arrêt attaqué n'avait pas encore été signifié). — V. aussi réperl.^ rtïot cassation, § 8, n. 4,
(•^ô a) Observations. 1. S'il est devenu majeur depuis le pourvoi, ce sera à lui qu'il faudra sous peine de nullité, notifier l'arrêt d'admission, quoique ce soit son tuteur qui ait obtenu le jugement attaqué. V. rej. cip, 27 mai iS5^, apoués, xlvij, Sij'jfet ci-deu, tit, des reprises d'instance, note 26, p. 387 ; et de l'appel, note 38, p. 466.
2. Mais la notification du même arrêt qu'on lui ferait au domicile indiqué dans l'arrêt attaqué et dans la signification de cet arrêt serait valable , quoiqu'il eût depuis changé de domicile, s'il n'avait pas fait connaître, surtout par un acte notifié, son nouveau domicile V. arr, cass, (^sect, cip,) 5 mai i834, Sirey,5^h, ] ,4o3e
3. Il en serait autrement, et il y aurait par conséquent nullité si le cliangement de domicile provenait d'un changement d'état, si, par exemple, il s'agissait d'une femme qui s'est mariée depuis l'arrêt attaqué et qui dès-lors n'a plus eu d'autre domicile que celui de son mari, parce que le pourvoi en cassation formant une instance nouvelle, c'est au demandeur à s'assurer de l'é- ^•àl[y,ci-dep, p, 21 5, note 12) et delà capacité du défendeur; il devait donc, dans l'espèce, notifier l'admission (aux deux époux) au domicile du mari. Y, d, arr, du b mai.
4. Il y aurait également nullité sila notification était postérieure au de'cès du demandeuvà la requête duquel on l'a faite. Rej, cip. 9 déc. i834, avoués j xlpiij, 298.
(34) Observations, 1. Ce délai quiestFPcANC (v, rép. , xv, 102^ addit. à cassât. , n, 7 bis) et tatal [d. art. on, et rej, 24 nov. 3825 , ci-opr. note 4o) n'est pas suspendu par la mort (v. note 28, p. 538) suiv, d, rec. , /,l88). — Mais bien par la force ma jeme. Calmar et cass., i8i4, i8i5 f/ 1816, ci-dev, p. i65, n. iv, et note \b a, n. \, ib,
2. L'omission du nom de l'avocat dans la notification est suppléée par la 5ignalnre indiquée dans la copie de la requête en cassation, V. arr, cass. 8
f'tnt.xiijj et u mors iHri, rtp.iij, 12, n xj, 11 ; ni., 16 mai 1816, J^T ^éfrf, 5()0 ; cideu.j). f>38, //o/c a(j a.
3. L'oinitihioii ou la luillilc de vvXUi tioiifK ation entraîne la tWrlidanccdu pourvoi. V. i/. c, 7 «^li/ 1H09 j ci-d. note 55, n, a.
4. Mois la dccheanrc ne jjiofnc point aux ])arti(>8 à qui l'on a noliCd en lenips mile. Y. rec. alph., aup.,^ 22 ; arr, casa,, ib.
5. La coniparulion se lait par la Hignificalion <t riifttiite par le (l«;pôt an greffe, de la requête du défendeur. S'ilh ne Hontpas effeelui's dans la huitaine après le délai (v. ci-apr., n. 6), le demandeur peut fiolliciler un arrêt de défaut. V. d, />. 2 hruîn.
6. Délai de comparution. Il est de (juinze jours à deux mois , nnus l'avons dit, suivant que le défendeur estdoinicilté dans la distauce de dix jieuei», ou dans le territoiie de tel ou tel ancien tribunal suj)érieur, et d'un an, fci cVei dans les îles de l'Amérique. V. p. 226 , texte ^ n. iij, et note 45 ; autorités citées ib. et à note 4G, n. 1,
A l'égard des défendeurs domiciliés dans les colonies situées au-delà du eap de Bonne-Espéi anee , en suivant la proportion établie [)our le délai des assignations ordiuaires (d. p. 226, note 43j , le délai devrait être de deux ans; mais la fixation précise en est abandonnée à la section des requêtes , qui la fait dans l'arrêt d'admission du pourvoi. Y. régi. lySd, part. 2, ///. 1 , art. 5 ez 4 j dd. autorités -, M, Godart de Saponay, manuel de la cour de cassât., p. 2C)et 3o.
Cette dernière règle paraît devoir être suivie pour les habitans des colonies de Cayenne et du Sénégal, dont le réglem^ent ne parle point. Y. iU. Godart de Suponay, d.p. 5o.
Quant aux habitans de la Corse , département sur lequel le règlement est aussi muet, on pense que leur délai devrait être de deux mois. M, Godart de Saponay,p. 29, pararg, de C-pr. yS.
L'instruction se fait par simples requêtes ou mémoires déposés au greffe. L'arrêt est rendu sur le rapport public d'un des juges, après lequel on entend les plaidoiries des parties (54 a), et en toutes causes, les conclusions du procureur général. Dd. L. 2 brum.y art, i6à 21, et l'j vent,, art, 89. (55)
(54 à) Des avocats s'ils le requièrent, et des parties si on le leur permet... le président peut leur dire de présenter seulement des observations. D. ord. i5 janv. 1^26, art, Sy et 3S.
(53) Autres règles de la procédure,». Y. d. réglem., part. 2; d. L. 2 Lrura,, art. 18 à 21 } ci-dev., p. 087, note 25, n. 2 ; surtout M. Godait de Saponay, p. 21 à 35^ et g5 à 100.
Si l'on y projiose une inscription de faux, la cour peut l'admettre, mais elle en renvoie l'instruction à un tribunal égal à celui dont on atttaque l'arrêt. Y. d.part. 2, tit. 10, art. 4; rép,, mot inscription de faux, § 7 ; cidev., tit. du faux y p. oo'j, 5i5, 5o6.
§ D. De V arrêt de cassation.
La section civile (56) rejette la demande, ou casse le jugement. (37)
Dans le premier cas, elle condamne le demandeur à des amendes envers Tétat, à des indemnités envers le défendeur (37 a) et aux dépens.
Dans le second cas , elle fait restituer l'amende consignée (37 /;); les parties sont remises au même état qu'avant ce jugement(37 c), et la cause est renvoyée à un autre tribunal. V. d, tit, 4i «^^- 35 à 38; arr. cass. i4 oct. i8i2.
(."ïG) Nous avons parlé au ^ t\, }>. 538, des ai lêts de la section des requêtes, c'est-à-dire de ceux ijui sont relatifs au pourvoi.
(57) Si Tarrêt de la section civile est eu de'faut , on peut se faire restituer cou ire cet arrêt ( eu refondant Us frais) , et ensuite plaider sur la cassation. V. d»réol,^part. i, th. 2, art. 8 et suiv, ; rec, alph., iij, 697, mot jorcLusiorij ^ 3 } rép,y ix, ^2g, mvtpostej § 4 ; ci-det , lit. de VoppositLon, p. 461 , note 28, n, i,
(37 a) 5oo fr. d'amende ( on y comprend les l5o fr. de'jà consigne's... voy. p. b5j y note 25, 71. 2) et i5o fr. d'indemnité',.. La moitié de ces sommes ^i le jugement attaqué était par défaut. V. d.réglem., tit. 4, art, 35j M. Godart de Saponay y p, 32.
(57 b) Ce n'est que dans le seul cas de cassation • ainsi celui qui se désiste de son pourvoi, même après avoir obtenu un arrêt d'admission'cz-d. J9. 539, n, ij) y n'a pas droit à la restitution de l'amende. Rej. ciu. et requ. ik: févr. i835, Sirey , 35, 273 à 2*: 6.
La section civile" condamne aussi le défendeur aux dépens j et cette condamnation doit avoir son effet de telle sorte que, si le tribunal auquel elle a renvoyé , rend uue décision semb'able à celle du tribunal dont le jugement avait été cassé, il ne peut lui-même condamner aux dépens de l'instance de cassation. V. arr, cass. 4 août 1818 (sect. civ.), apoués, xpiij ^ 33i ; Sirey,
xixy 1, 124.
(ô7 c) Voy. sur ce point plusieurs airêls cités à avoués, xlviij, 267, 268, et M. Godart de Saponay, p. 69 a 72.
Observations, 1. Le compte de la gestion d une successioFi doit se rendre à celui qui en est propriétaire d'après l'arrêt de cassation, et non à celui qui l'était d'après le jugement cassé. V. B. c. i4oc/. 1812.
2. Les paiemens faits entre le temps de l'arrêt cassé et celui del'arrêt contraire de la cour à laquelle la cause avait élé renvoyée , les paiemens faits , disons-nous, soit aux créanciers saisissans de celui à qui l'arrêt cassé avait adjugé certaines sommes, soit à lui-même par son administrateur qui l'y avait représenté, sont valables s'il n'y a point eu de fraude , sauf à sou adversaire (celui qui a gagné par le second arrêt) à critiquer le compte de l'adniini'^tr:*teur, ou même à eu demander un nouveau. V. rej. ciu. i3 mai 1823, Sirt-y ^ 24 , 1 , 302.
Iii7f
Oïl peut casser, ou la |)roc('î(liii(î, ou !<' jugement. Si c'est la prrxéduro, (^llc est recorrimencéc (hîvant le tribunal (jue la si ction charj^e de la connaissances du fond (3U), à partir du premicîr acte cassé : si c'est le jugement (.lî)), l'af faire y csï portée, sans nouvelle procédure, à Taudience; et Ton ne, p(Mit rnéuje y |)laidcv sur- un point réglé par un premier jugemcîiit (^0). — V. d. L. I dcCf art. 10 et 9A] et 2 bnim. tv, art. i[\\ M. Merlin y d, rec. alph,^ mot rente Jbncière y § I r , 1^ édit.y t. [\^ j), 370. (41)
f.">ft) Ohseruations, i. La clause du renvoi pour \c, fond n'est que de pur style... Elle ne signifie qu'un renvoi... Il est nicmr arrivé qu'on Ta employée, quoique l'on ne cassât que pour incompétence. V. M» Merlin ^ rec. alph. , mot biens nationaux, J i.
2. A regard derindication du tribunal à qui l'on renvoie, v. ci'd, § de la cour de cassai. , p. 67.
3. Mais on n'ordonne pas de renvoi quand il n'y a point d'action ou qu'elle est éteinte (v. B. c, ijjuin 1807; id, crim., 2gjruct, x et 11 vend, xj, surtout B, c, civ, 6 avr, i83o), et en général quand le fond est de telle nature , qu'il est jugé par l'arrêt même qui casse le jugement attaqué , comme si ce fond consiste dans une question de compétence. V. M, Merlin , rec, i, 5go,
mot contrariété de jugemens , § 2 (dans ce dernier cas la cour de cassation renvoie pour le yt;7zd de la cause, mais non pas pour la question de compétence. V. ibid.).
(ô9) Si un second jugement est cassé pour contrariété avec un premier jugement, la cour de cassation doit-elle ordonner elle-même l'exécution de celui-ci?... M. Merlin soutient l'affirmative , et atteste qu'un arrêt du 2g mam 1809 {Neuers,supp.j 64), n'est pas contraires cet avis, comme on l'avait prétendu. V. d. mot contrariété y § 2.
(^»0) Observations, 1. Si un jugement contradictoire a débouté d'une opposition à un jugement de défaut, on peut se borner à attaquer le jugement contradictoire, parce que, s'il est cassé, on sera renvoyé pour statuer sur l'opposition. Il ne suffirait pas au contraire de se pourvoir contre le jugement de défaut, parce que le jugement contradictoire subsisterait (v. d, rec, y mots inscript, de faux^ § \y et cassât,, § 8 5 arr, cass, 22 therm. ix, ib.. Voyez aussi Limoges, 1823, ci-dev. p,^b\, note 26, et Bourges, 6 août 1824, avoués f xxpiij , 196.
La cour de Poitiers paraît adopter un système différent. Selon elle en effet, lorsqu'un jugement contradictoire a rejeté l'opposition à un jugement de défaut , c'est de celui-ci qu'il faut appeler et non pas du contradictoire. V. id,^ 4 mai 1824, avoués, xxvj, 272.
2. On suit une règle différente de celle du n. 1 (cVst-à-dire qu'il faut aussi attaquer le jugement de défaut ) lorsque le jugement contradictoire n'a rejeté l'opposition que pour un défaut de forme et sans toucher au fond. Voy. au reste arr. cass. 2.5 juin 181 1; Deneuers, observ. sur cet arrêt, p. 4^4, et la note suiifante.
(11) Observations. 1, En général , la cassation d'un jugement entraîne celle des jugemens postérieurs auxquels il a servi de base. V. arr, caSs, 2&
br. xiu, i^ mai et bjuin 1810, 4 mars et 9 oct. 181 1, \^ oct. 1812 et 26 cet. i8i3, B, c; d. rec. , motfrais préjudidaux , § 1 ; «rr. casi". 22 th. x , ib.rèp.y mot cassation, J 7 ïrt y. ; et pour des exemples , d. arr. i3 oct. 1812 ; autres, ib nov. 1818, ci^dev. p. 48g, nofe 114, tz. 3 ; 24 ûf^r. i833, surtout H. c. i^juill. 1823 (il s'agissait d'un second jugement qui se fondait en partie sur un interrogatoire ordonné par le premier arrêt casse , et auquel on avait procédé pendant l'instance de cassation). — V. toutefois y M. Merlin , répart., xvij, i85, mot motifs , n. 10.
2. Après une cassation, on peut, devant le tribunal du renvoi , lo rétracter les conclusions prises devant celui dont le jugement est cassé. V. id., d. § •7. — 2° Reproduire les moyens non rejetés dans le dispositif de l'arrêt de cassation, quoique réprouvés dans les motifs. Y. id., ihid.^ et mot recollement- — 3° Quant à la conciliation, v. en le tit,y note 16, ci~d, p, 206.
3. A l'égard i'^ des second et troisième recours , fondés sur les mêmes moyens, y.ci-dep.p. 67; rép,, ix , 292 , mot pignoratif; arr, rej. 1809, ib.-j — 2° Des liquidât, de dépens, v. en ci-apr, le ^, note 12, p. 55'j.
INTRODUCTION
L'exécution est l'action d'accomplir les dispositions d'un jugement, ou d'un contrat... Elle est volontaire ou forcée... Nous allons jeter un coup-d'œil général sur la nature et les modes de Tune et de l'autre. (2)
I. L'exécution est volontaire lorsque le condamné ou obligé accomplit de plein gré toutes les dispositions du jugement ou du contrat, et que son adversaire ou son créancier adhère à ce qu'il fait dans cet objet.
Si tous deux ont la libre disposition de leurs droits, il n'est besoin de suivre, pour l'exécution, aucune autre règle que celle de leur volonté. Mais^ comme il est possible que le premier ne fasse pas régulièrement ou complètement la chose à laquelle il est soumis, ou que le second se refuse mal-à-propos a des actes qui remplissent tout ce qu'exige le jugement ou le contrat, ou enfin que leur situation oblige de constater légalement ce qu'ils font tous les deux en vertu de ces actes, on a tracé la marche qu'ils avaient à suivre alors; et tel est le but des règles relatives, i^ aux réceptions de cautions , prestations de serment, redditions de comptes et liquidations de dommages, fruits et dépens (5); i^ aux offres réelles, consignations et cessions de biens. (4)
IL L'exécution y^rcéfe est celle qui a lieu malgré l'une des parties... Elle se fait sur la personne, ou sur les biens du débiteur ou condamné, ou même tout àla-fois sur la personne et sur les biens. (4 à)
Elle se fait sur la personne par le moyen de la contrainte par corps ou emprisonnement, (3)
Elle se fait sur les biens par le moyen de la saisie,
— liAG —
ou action de prendre les biens, ou de les faire retenir par le détenteur. (6)
La saisie a pour objet de procurer au saisissant le paiement de ce qui lui est dû (7)... Elle se divise en
Plusieurs espèces, suivant qu'elle a rapport aux meules ou aux immeubles.
I** L'exécution se fait sur les meubles en les saisissant, soit lorsqu'ils sont entre les mains d'un tiers ou du débiteur, soit lorsqu'ils sont encore attachés au sol (8). C'est ce qui se pratique par le moyen des saisies-arrêts, saisies-exécutions, saisies-brandons et saisies de rentes. (9)
Les meubles saisis sont, ou de l'argent monnayé , et alors le créancier est satisfait immédiatement; ou des meubles autres que de l'argent, et dans ce cas, il les fait vendre par le moyen d'enchères publiques, pour se payer sur le prix ( ci-apr. sect. 2i.)
S'il y a plusieurs créanciers, et si l'argent saisi ou le produit des ventes ne suffit pas à leur paiement , on en fait la distribution proportionnelle entre tous. (10)
îa° L'exécution sur les immeubles se fait également en les saisissant. On en exproprie le débiteur , aussi par une vente aux enchères, et le prix s'en distribue (10 a) entre les créanciers. Tel est le but de l'expropriation (10 b) forcée, ou saisie immobilière. (11)
Il résulte de ce coup-d'œil rapide sur les divers modes d'exécution autorisés en France relativement aux biens, qu'ils tendent tous à faire vendre ceux du débiteur pour procurer à ses créanciers leur paiement. C'est que nous n'admettons pas le paiement forcé du créancier en nature (11 «); la dation d'une chose en paiement, qui se pratiquait jadis, notamment pour les dots des femmes et au moyen de la procédure nommée collocation j ne peut plus avoir lieu que de gré à gré. V. rec, alph^^ r/, iZl\ et suiv., mot expropriation, § 8 (11 A). — En un mot, l'expropriation est la seule manière de déposséder le débiteur. V. arr.
— im —
cass. 8 nov. i8i5 {H c) — Soiiloincnt , lorb([iu; ses biens sont détenus légalement ou de son aveu [nw un tiers, tel qu'un dé[)ositaire, un engagiste,on accorde ([uel(}uer()is à celui-ci un droit de rétention pour ses avances ou créances. V. d ce sujet C-c. J94^i uo8'>. , •jtoSy. — V. aussi 8G7, i()73, 17/19; ci-apr, tit, de la saiste-exécut.y et de la distribution, notes 77 et 1 -i.
Quoi qu'il en soit, nous diviserons ce livre en deux sections, dont la première traitera de Texécution volontaire, et la seconde de l'exécution forcée des jugemens et actes, (llî)
(1) Ce livre correspoud au liv. 5 , part, i du Code... Nous avons ajouté le. mol actes à rintitulé du même livre, parce qu'on y donne aussi les règles de l'cxécuiion des actes [uoyez en le Ut. pj, d la rubrique). — Au reste , il esk évident que ce n'est pas Vacte qu'on exécute, mais bien les conventions ou dispositions qu'il renferme; s'il est d'usage de dire exécuter un acte , c'esi qu'urie convention purement verbale n'est pas susceptible d'éxecution paiée (v. ci-apr.p. 565, note 3); il faht même en général ( v. C-pr, 55;) que l'acte qui la contient soit authentique.
(2) Obsert^ations, i. Lange (livre 4, ch. 38) la divise assez exactenicai en exécution auec connaissance y et exécution sans connaissance de cause. Dans la première (elle correspoud en partie à notre exécution volontaire) , le juge intervient directement ; dans la deuxième (c'est notre exécution forcée), il n'iulervienl qu'indirectement.
2. Dr. anc. La législation ancienne sur l'exécution des jugemcns et actes était fort incomplète. On ne trouve , en effet , dans l'ordonnance de 1667, aucune règle sur plusieurs espèces d'exécutions, dont ou s'est occupé dans le Code, telles que les saisies-arrêts, les saisies de renies, les saisies immobilières, etc., non plus que sur les distributions , sur les ordres, etc. V . au surpluSy Real , p. 86 etsuiu.
3. Droit romain. Modes d'exécution... V.Gaius, iij, 78, 79; instif. de hiiccess, sublat., in pr ; Theophil., ib.j Dig., lot. tit. de reb. auclor. judic. F, b. s. — V. aussi Loiseau, liv. 3, ch. 1 , n. 10 , ch. 6, n. 27, et liv. 4, cb. \, n. 4-
(3) V. C-pr., part. 1, liv. 5, et ci-après, sect. 1, p. 549» \A) V. C-procéd.y part. 2 , titres 1 et 12..
Comme les offies et !a cession (v. leurs titres, ci-oprèSj partie 3, tit. 1 et 12) ont souvent lieu sans avoir été déterminées par un jugement , on a cru devoir les ranger dans la classe des procédures extra- judiciaires. Au surplus , les actes rangés dans celle des exécutions volontaires se rapportent aussi a l'exécutiou forcée, quand ils sont faits malgré l'une des parties... Telles sont les oftVes réelles elles-mêmes et la consignation, lorsque le créancier refuse de iccevoit son paiement... Ainsi l'txécution forcée peut concerner la partie qui a obtenu gain de cause, tout comme celle qui a été condamnée.
(4 a) Ainsi l'on peut en même temps saisir, et la personne, et les biens soit meubles, soit immeubles , soit créances. V. Colrnar et Bordeaux , i4 juin 1811, érf 20 déc. i83i, avoués j iu, 246, xliij , 583 ; ordonn. de Moulins , art. 48 j Bornicr , tit. 34 , art. i3 ; C-cip. 2069 ; ci-apr. , tit. de la contrainte par corps , in /t., n, 2, et de l\>rdre, note 46, n. 2.
(5) V. C'C, liv. 5, tit. 16 j ^-pr., //V-. 5, m. i5j ci. tiL de la contrainte. (Cl Dr. rorn. Môme mode... V. Fothier,j)and.y reg. J., n. 6i5-6i8.
(7) Ou de lui faire recouvrer un meuble qui lui appartient , et on la nomme alors saisie-reuendication (v. ce tit. y ci-apr.part, 3). — A Tëgard des immeubles dont on revendique la propriété, le détenteur condamné au délaissement peut être contraint par coips à désemparer en vertu d'un second jugement. Y. C-c.2061. — V. aussi 2060, 2°.
(8) Mais séparables, comme des fruits non recueillis.
(9) f^. C-pr., liv, 5, tit. 7 à lo j ci-apr., sect. 2.
La saisie gagerleet la ssiln'm Jbr ai ne peuvent se rapporter à cette classe; mais co«ime elles sont quelquefois des mesures purement conservatoires, ou les a rangées dans celle des procédures extra-judiciaires. V. ci-apr., part. 3, lii^. 1.
(10) ^. d. liv. 5,tit. 11 j etd. sect 2.
(10a) Mais non pas proportionnellement, du moins lorsqu'il y a des créanciers hypothécaires. V. ci-apr. y tit. de l'ordre.
(10 h) Cette dénomination est assez impropreraent réservée à la saisie des immeubles, puisque les meubles sont aussi une espèce de biens. C'est que dans l'usage on dit souvent au lieu d^ immeubles y propriété foncière, ou simplement propn^/t^... V. la rubrique qui précède C-c. 2181.
(11) /^. C-civ., liv. 3, tit. Kj ; d. liv. 5, tit. I2àl4; d. sect. a.
(lia) Nous ne connaissons d'exception qu'à l'égard de l'engagiste : il peut se faire autoriser en justice à retenir en paiement le gage, mais d'api es unt? estimation par experts. C-cii^. 2078. — • Tandis qu'un légataire universel ne peut au contraire retenir sur le pied de l'estimation, le mobilier d'une succession qui doit être vendu; il faut que la vente en ait lieu aux. enchères. Voy. B.c. igféf^r. 1821 ; ci-apr. tit. des ventes judiciaires , § 2.
Jjitsprèlèuemens dans les partages et les communautés ne forment-ils pas. aussi exception? V. tit. des partages , note ig.
(11 b) V. aussi rép, ij, -i4g, et iij , 307, mots coUocalion et dation; ci-ap, tit. de la saisie-exécution, note 77, n^ 3; Turin, 21 juill. 1812, J-C-c. xx , 238;B.c.8févr. 3 8i3.
(11 c) Cette expropriation doit-elle être faite par la voie de la saisie immobilière, ou peut-elle avoir lieu devant un notaire en vertu d'un mandat donné au créancier? V^. à ce sujet, tit. de celte saisie, note 2 a.
(12) Cette division paraît naturelle, parce que les divers modes d'exécution foicée sont sujets à des règles générales (celles du tit. 6, //V. b, exposées ci^ apr.y sect. 2, tit. 1, p. 565 etsuiu.). Au reste, elle ne produit presque point de déplacement dans l'ordre des lities,
jjf^^ Il y a quelques modes d'exécution dont il n'est pas question dans le Code , tels que les suivans.
1. Discussion du débiteur principal et des cautions... V. à ce sujet , arr. de Turin, Limoges et cassation , J-C-c. xiu, 376, 38o, et xu, 60.— Elle doit aller jusqli'à la vente de ses biens , lorsqu'il eii a, V. rec. alph.y i , 324, mot billet de commerce, § 2.
2. Expropriation pour ci^use d'utilité publique. V. à ce sujet, ci-devant p. 432, note 2. — Y. aussi ordonn. 23 inars i835.
3. Ejection de meubles, lorscjue le condamné refiîse d'évacuer une nriaisou.,. Y. à ce sujet, Colmar , Bordeaux e^ Bourges, 180g, 1827 et 1829 , avoués, i , 07, xxxiu, 545, xxxix, 39; Rodier, lit. 27, art. i, qu. 3.
4. Moytniii pour faire rentrer une femme dans le domicile mariial. Voyez. iirr. de i8o5 a 1810, cités par Jaibert, 1817 , supp., 49 ; autres de 1817 à j834, avoués, xi^, 160, .r/i>, io5 , xivijy 6j5 ; obseru.j ib.j rtj. requ. g aoiU 1826 , ib., XXX ij , g-j.
SE(;riON PIlllMIKIlE.
De V exécution volontaire des juyemens et actes. (1)
TITRE PREMIEU.
Des réceyiions de caution, (2)
Les mots réception de caution indiquent , et Taction de présenter, et celle d'accepter une caution. (5)
On distingue trois sortes de cautions; la conventionnelle, la légale et la judiciaire (4). C'est pour la réception de celle-ci que le Code a tracé les règles dont voici la substance. (5)
I. Dans un délai déterminé (6), on dépose au greffe les titres de solvabilité (7) de la caution ; on notifie le dépôt et l'on présente la caution par acte, à l'avoué de la partie, et au défaut d'avoué, à la partie ellemême (8). C'pr. 5 17, 5i8; tarif lo^^ 7* ? 9'-
(1) Nature de cette éxecution, voy. p. 64.^, u. i.
(2) Ce titre conespond au tit. 1, liv. 5 du Code... Les règles en ont été tirées de l'ordonnance de 1667 {tit. 28), avec quelques modifications (v. Real ^ p. 8g) dont l'expérience a montré Tutilité, et que nous indiquerons. V. notes 6 et'] , p.55o,
(r>) Le cautionnement est un contrat par lequel une personne qu'on nomme caution y se soumet envers nue autre à remplir robligation d'un tiers, si ce dernier ne la remplit pas lui-même. C-c, 2011. — 11 résulte de là que la eaulion doit être receuable, c'est-à-dire capable de s'obliger et suffisamment soivable. V. à ce suj et , et pour les autres règles du cautionnement j C-c, 2018 et suiu., btRodier^ tit. 28.
(4) Plus la caution du jugé (ci-(f., J3. 256) , et la caution juratoire [ci-ap.
te 5); mais elles se rapportent aux deux, dernières classes.
(o) C'est ce qui lésulle de la rédaction de l'art. 5 17.
Quidjuris pour les autres?... i. Caution conventionnelle. Si la conrenlion détermine le mode de réception , il faut s'y conformer {org. de C-ciu. ii34), ^ï ^^ ^^^ ^6 refus de l'une des parties, ^assigner pour la faire contraindre à l'exécution de ce mode... Si elle ne le détermine pas , il semble qu'on puisse d'abord demander extra-judiciairemeut que la caution soit reçue à l'amiable, et ensuite, dans le même cas de refus , observer les formes propres à la caution judiciaire, puisqu'en général les formes de procédure ont été imaginées pour mettre les })articuliers à l'abri des dangers que leur font
note
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couru* la DegUgencc, la mauvaise yolonltî ou la niauvaise foi île ceux avec qui ils outcjuelquc relation tl'inlerét.
2. Caution Uirale. Ou doit, à plus forte raison, suivre celle dernière maiclie pour la caution légale, parce qu'e'tant exigée par la loi (v. C-pr, 17, 542, 832, 992, etc'j C'-6. 601, 771 , i5i8, i6i3, etc.) y elle a plus d'affinité que la précédente avec la caution judiciaire.
5, Caution de P héritier bénéfLc£aire...Même8 formes... V. C-pr, ggSj ciapr. tit. du bénéfl d'inventaire^ n, 3, surtout PigeaUy ij, 636.
4. Caution juratuire. C'est la garantie qui résulte d'une promesse solennelle. On l'exige de l'usufruitier pauvre. Comme elle peut être assimilée à un serment, il est naturel qu'elle soit prêtée d'après les formes du serment. C-c* 6o3. — V. aussi Rûdier^ tit. i5, art. 10. — A Grenoble, on se contentait de cette caution pour l'exécution provisoire des jugemens rendus en faveur des indigens. Arr,^ ai^r. 1676 {ch. consult,) , S -André, tit, 21.
((*) Par le jugement .. On y fixe aussi le délai dans lequel l'adversaire doit accepter ou contester la caution. C-pr, 617.
Obseruations, 1. S'il s'agit d'un surenchérisseur ou d'un héritier bénéficiaire, le délai est fixé à trois jours par l'assignation ou l'acte extra-judiciaire où l'on demande le cautionnement. V. au reste C-pr, 852, 992, 993; ci-apr, tit, de la surenchère, n. ^, et du bénéf. dHnv,, n, 3. — S'il s'agit de matières de commerce, il l'est à jour et heure fixes , par une sommation accompagnée d'assignation. V. C-pr, 44o , conj. avec tar, 29; et y pour le défaut de sommation, ci-apr. note S ,n, 2. — Le délai de l'héritier bénéficiaire est augmenté pour la distance qui sépare son domicile et le siège du tribunal. C-pr. 993.
2. Dr, anc. Point de délai fixé; mais il fallait indiquer le tribunal où la caution serait reçue. V. d, tit, 28 , art, 1 ; Real, p. 89.
(7) Commerce, On peut n'en pas exiger d'un négociant, parce qu'à cet égard il n'a souvent d'autres preuves à offrir que le crédit dont il jouit. Voy. C-pr. 44o , 5i8; C'C, 2019 ; Jousse , art. 3 j Perririj p, 276 ; obs, mss, du Tribunat, — Mais alors il ne faut pas moins appeler le condamné à l'audience, pour discuter la caution et voir statuer sur son admission. V. Pans, 2.0 oct, i8i3, avoués, ix, 126.
Dr, anc. — La caution n'était obligée d'établir sa solvabilité qu'eu cas d<^ contestation, et les pièces étaient communiquées sur simple récépissé. D. tit, 28 , art. 3.
(8) ôbsert^atlons. 1. L'acte ou l'exploit doivent contenir sommation de paraître à l'audience pour voir prononcer sur l'admission en cas de contestation; cela résulte de l'ensemble du titre 1^^ du Code, et est décidé expressément pour les matières de commerce. C-pr, 44o; tarifa 2g et 2i. — V. toutefois, quant à la sommation , Carré , an. , n. 1670, et lois , ij , 319. — Au reste , après Pacte ou exploit , la partie (ou son avoué) a le droit de prendre au greffe la communication des litres déposés. C-pr. 619; tarif, 91.
2° Si le jugement qui autorise une contrainte par corps est exécutoire par provision sous caw/io/î , l'eniprisonne-.TiCnt sera nul, quoique la caution ait été fournie , si le condamné n'a pas été interpellé de prendre communication des titres de la caution, suii/. Paris, 20 oct, i8i5, Sirey, i4 , 2, 129.
2. La caution est acceptée ou contestée (clans un autre délai).
Elle est acceptée, soit expressément par un simple acte (9), soit tacitement par le silence de la partie
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pondantes drrniiîr dc^'lai (i) a). C-pr. Sicj, r!i7 , /|/|i ; iar, ni. — l^llc est C()iit(îSt(M» aussi |)ar nii simple* acte, et la (lifficnUr se juge coinnic en iiialicrc sorninaircî (10). C-})J\ 5 1 7, f) I g fi 5*^. I ; larij' 7 i .
3. La caution acc(îpt(^^e ou admise; fait sa soumission au greffe (11). Cette soumission est exécutoire, par elle-même (llî). C-pr. 5:^2, Siq, tn/.; tarif ()j... V. aussi d. lit, iS , art, 1 et \.
(î>) Fait par avoué. Arg. de tarif, 71.
(0 a) C'esl- à-(lire le délai indiqué, note 6, in pr., p. 55o.
(10) V. en ci-dcv. le titre, note 7, p. 421. — Le jugcinent qui y statue est exécutoire , nonobstant appel. C-pr. 621.
Observations. 1. Celui qui présente la caution doit établir qu'elle est recevable; jusque-là son adversaire n'est pas obligé de prouver quVlle est non recevable. V. Bornier, iit. 28, art, 3. — C'est aussi ce que prescrit indirectement le Code [ci^d., p. 54g, n. 1).
2. Commerce, Si l'appelant conteste la caution, l'on statue (au jour indi» que dans la soramalion.. Ci-dep.y note 6, n. 1), par un jugement exécutoire nonobslant opposition ou appel... S'il ne paraît pas ou ne conteste pas, la caution fait sa soumission. C~pr. 44i.
(11) Avec l'assistance d'un avoué, ^/"g. de tarif, gi.
(12) Observ^ations. 1. Ainsi la caution peut être forcée sans jugement, même au moyen de la contrainte par corps (s'il y a lieu), à remplir ses obligations. V. C-pr. 5ig, in/l
1. Mais, quand y a-t-il lieul La caution est-elle coutraignable par corps lorsqu'elle ne s'est ))as soumise à la contrainte?.. NON, v. 5. c. o.v juill. 1824 et 20 août i833. — Cette question étaitTort controversée , voyez Carré, anal., n. 1673.
3. Sa soumission la rend, à cet égard, justiciable du tribunal où elle l'a faite, suiu. Jousse, art. 2, et autorités, ib. — Excepté de celui de commerce, suip, Poitiers, 2()juilL i824, avoués, xxvij, 48.
5, Quant aux certijicateurs des cautions, c'est-à-dire à ceux qui en attestent la solvabilité, v. Lange, liv. 4 , ch. 34.
5. Justice de paix. Lorsque le juge de paix, déclare son jugement exécutoire sous caution , cette caution doit être présentée à son greffe après avoir appelé la partie adverse, au moyen d'une sommation. Arg, de C~pr, 17, eide tarif y 21 , combinés.
TITRE IL
Des prestations de serment. (1)
On désigne ainsi l'action de faire un serment , c'està-dire une affirmation solennelle de la vérité ou de la fausseté d'un fait allégué. (2)
Le jugement qui ordonne le serment énonce les faits sur lesquels il sera prêté (3). C-pr, 120. — V. Despeisses y tit. 10, sect, [\ y art. 3 , n. 7.
(1) Il n'y a point de titre correspondant dans le Code ; il nous a paru utile d'en faire un (il lépond d'ailleurs aux articles 120. et 121, qui sont placés dans le titre des jugemens).
(2) Le sernoent est déféré pour en faire dépendre la décision d'un différend, ou déterminer le montant d'une condamnation , ou compléter une preuve (v. C-c. iSôy et suiu»); et on l'e\ige des tiers appelés à une procédjire également pour une preuve , une opération, etc., ou chargés d'une conservation de biens , etc. — V, les tiL des enquêtes , des expertises et des scellés, -— On ne peut le déférer sur un fait consacré par un jugement inattaquable. V. rej, requ. 22 août 1822, avoués, xxiu, 285.
(.") Observations, i, 11 faut que ces faits soient pertineus (v, d, titre des enquêtes , § 1, jj.Sio)... Il suffit qu'ils soient rappelés dans les questions de fait... Enfin, l'omission de les énoncer n'est pas une nullité. Yoy, sur tous ces points^ Turin, lojèv. 1808, J-C-pr., t. 2, p. 10.
2. Si celui à qui le serment a été référé refuse de le prêter sur ces faits, exactement tels qu'ils ont été posés , le juge peut le déférer à son adversaire» V. Douai , agjuill. 1816, avoués, xiij, 272.
3. Mais on peut refuser de le prêter lorsqu'il est déféré par un avoué sans pouvoir. V. rej. requ. 27 avr, i83i , ib., xlj , 5go.
4. Il en est de même lorsqu'il est déféré sur des faits sans connexlté avec la demande principale. V. id, i5 fév, i832, ib,, xlv , 532 ; etci-deç^. n. I.
5. Si cette demande est rejetée, on peut appeler du jugement qui accueille des conclusions subsidiaires par lesquelles le serment était déféré. V. Colmar^ 7 mars i835, ib., xlviij , 3i3.
Le serment est prêté par la partie en personne^ à Taudience, devant le tribunal de la cause, ou devant un juge par lui commis (4), ou devant le tribunal de la résidence de la partie, si elle est fort éloignée; et toujours après y avoir appelé son adversaire (S). Cpr. 121. — V. aussi arr. d' Orléans ^ 19 déc. 1807, Haute feuille y 100.(6)
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(4) Eu cfts (IVmfMVJuMTicnl l«^^iliiiir cldùiiieiil coiisiat*:... et cIm.v. la partir. V. (t. art, l'ii ; Draprisses , .su/;., n, i.
(5) Vnr mH' tl'avoiu: à avoue, ou au «Irf.iut <l'avour , par rxploit, avrc indicaliou du joui . — V. C'y;/-. 121 ; tari/ '2ij, 70. — Jadis cela u'rlait pa» iicce«hair«', hiiivniii Dt\speis.sedf sup.^ n. 11.
Ut) Obstruatioiis, 1. L<î bcruiout u'ost jjhk uul , quoiqu'il n'ait été prôtc qu eu la prc^scuce de l'avoue, suiuant arr. d*Aix , 'il mai 1811, J-C-c, ^ Xt^ijf Too. — Mais dans ce m»îine cas , bi la partie n'avait ele appelée rpie par acte d'avoué, elle |)ouirait a|)|)elerdu jn^cnient rpiiadefeié le serment, suiu. Nîmes, 5o janu, 1819, avoues, aw, l\b. — Vm nu mol, lorhrju'elle n'a pan été appelée, la présence de- son avoué à la j)restation du s«rmeiii, n'empoite pf»int un acquiescement à ce jugement. V. Colmar^ 1828, à note 3, n. 5.
2. Mode de prestation. L'usage était jadis ({uc les catholiques, en faisant leur affirmation, missent les mains sur l'Evangile, et que les prr)testan6 levassent la main vers le ciel , comme pour prendre Dieu à témoin de leur sincérité ; enfin , qtie les religieux et piètres missent la main sur leur poitrine. V. Despeisses, rz. 4, et sect. 2, art. 3, n. 21. — Mais dcjiuis long-temps ou s'en tenait à ces deux, derniers modes. V. les autorités suivantes,
5. Les personnes, telles que les juifs et les quakers, qui professent un culte où l'on n'admet pointées mêmes modes, sont tenues de prêter serment en observant celui de leur culte. V. L, 5, (J i, ff. jurejur.- arr. de CoLmar, Sancy, Bordeaux et cassation^ 1782, 1808 à 1810, J-C-c.y uiij, 3oi, xj, 478, xUj 22 ; Neuers, 1810, 226, 670 5 rèp.^xij, 5o6 et suiu., mot serment; Kimes , 1827, xxxij, '6Si (décision contraire... v. arr, Turin , i4 déc. 1808, J-O-c. xiijy io5).
4. Le serment prêté selon un autre mode que le mode ordinaire, ou que celui qu'a désigné le juge, est nid.V. Despeisses, art. 3, n, g. — Et le juge a, en effet, le droit de fixer ce mode, sulu, Pau, 11 mai i83o , avoués, xlj , 482.
5. Questions diverses sur le serment, ses effets, etc, — F', ci-dev. p. 08, note 87 ; p. 208, note 24, n. 3; p. 269, note 11 -, p. 4o4, note 4, n. 2j arr. de Turin, 1808, 1809, 1812 , J-C-pr. ij, 376 j J-C-c. xiv, 74 ; avoués , viij , 776; Trêves, i8i3, J-C-c. xxj, 44o j Colmar, 1817 et 1819, avoués , xvj , 24o, xxj, 3oi 5 Montpellier, 1819, ib., xx , 191 ; Bruxelles, 1807, rép. xvj, 733 ; surtout rec. alph., iv, 6i3, h. v., § 2.
II
TITRE III
Des liquidations. (1)
La liquidation est l'action d'apprécier des objets dont la quantité ou la valeur ne sont pas encore déterminées... Elle est surtout nécessîiire lorsqu'on adjuge à une partie des dommages, des fruits, ou des dépens. (2)
(1) Ce titre correspond aux lit. 2, 3 et b, liv. 5 du Code , que nous avons réunis à cause de leur connexité.
(2) Obseruations, i. Quoiqu'un proprie'taire se soit borné à réclamer simplement la restitution de son bien , il n'est pas moins censé , en définitive, avoir demandé, ah origine liti s ^ tout ce qu'il aurait eu si la chose lui avait été restituée au moment même où l'instance s'est engagée. V. X. 2o, ff. reivindicatione [lib. 6, tit, i).
2. De ce principe, et de la loi 25, § 8, inf,^ff, œdilit. edictOy on conclut que les dommages accessoires à la restitution doivent être accordés par le juge d'office^ à compter du commencement du procès. V. il/. ilfer//A2, rép., mot revendication ', rec. alph, , h, v.^%\-j arr» cass. i3 niv, xij ^ ib. j cidep.f tit. de l'oppel, note g5, p. 48i. .
3. Les mêmes règles s'appliquent aux fruits perçus pendant l'instance (les fruits perçus auparavant doivent être demandés). D, rec. , mot fruits , § 3 ; arg.ex L. \byjf, usur. etjruct.
4. Rebuffe [oppellat. , art, ulUy gL i) soutient que ces règles ne peuvent être suivies en appel, où il faut toujours une réclamation expresse... Mais v.. d, note gS.
§ I . Des liquidations de dommages-intérêts. (3)
La liquidation des dommages est faite par le jugement, si cela est possible. C-pr. 128, in pr.; SaS, in pr. (4)
Dans le cas contraire, celui qui les a obtenus en notifie (S) la déclaration ou évaluation, et communique les pièces (6)... Son adversaire fait ensuite sa contre-déclaration (7), c'est-à-dire une évaluation des dommages, à laquelle il joint des offres de leur somme (8). Le tribunal sanctionne enfin et avec dépens, celle des deux évaluations qui est juste et bien vérifiée (9). Cpr. 5-2 3 à 5a 5.
(5) Ohseruiiti(^iis. l. Oti tnliiid, en griicral, pai (lornrnairea-inléretSf IV- (iiiivulciit du bt-nclicc dont on a rl«: i)riv« , ou l'indcnniitt^ dr la |)crl«* (ju'on a t-nrouvt'e. V. C-c. i i^g. — V. auKsl //. i3, //'. ratam rem ; Cujas, observât., ith. (j, cep. ?)i ; CdmboLas, Liu. i , c7i. uj; liornier et Jousse^ lit» 3i, ^/r/. i , (|n)ur al)irj,;<'r nous disou» bimplcinciil do/tirna^ea.)
2, Il rsl une lonlt: <le cas où !;• loi lo.s adju^^r cxpiTKhcmrnt. V. C-pr. i5j, 71, 107, i'i8, i33, 137, 244, 5iG, ^fc... C'-c. 179, 534, 55. S , 772, ii:/o, i2»)5, 17G8, eîc. ; Jtcùnjlc, de txpensis, art. 3 e^ 4 ; Laii^c, liu. 4, c/i. 36 j ^/T. cass. !'*'■ m^ij 181 5.
3. Kilo permet aussi d'adiuf;(M- les dj'pens pour en tenir lieu. V. C-pr. i37; ci'dfiv. p. 61, note 71 ; i). 345, rz(^/6' 3o, ;z. l ; surtout^p. 173.
(1) Voilà le principe {^tuerai ((h'jà rousaeré par 1rs ordounances de l539et de Blois, art. 88 et 89, et l45) : ics décisions du titre 2 , livre 5, qu'on va analyser , ne sont relatives qu'à l'cxcejuion... Klles oui été [)uibt'es prescjuc enli^remeut dans rordonuance de 1667 (lit. Si). Real, p. 90.
(i>) A l'avoué du défendeur, s'il a nu avoué. D, art. 073. — L'ordonnance, ibid.j art. 4, déciiie que cet avoué peut occuper^ fans nouveau pouvoir, sur la liquidation; et il païaît par le procès-verhal , til. 29, art. 2 , que cette constitution tacite était indéfinie... Aujourd'hui on pourrait l'admettre <n considéiant la liquidation comme une exécution du jugement (v. C-pr. io58, et ^ des avoués j p, 79) ; mais il faudrait la restrein îre à une anriëe ( v. d. art. io38), ce qui, d'ailleurs, préviendrait les iuconvéniens graves attachés à une coiistllutiou de cette nature.
(G) Sur le récépissé de l'avoué ou par la voie du greffe. D, art. 523 ; tarif 91. — L'avoué du demandeur rédige la déclaration par articles. V, ta-
(7) Par acte d'avoué, et huitaine après les délais des productions par écrit V". C-pr. 97, 98, 524 ; tarif'-] 1 ; tit. des rapports de juges , p. 2"] à ( il doit dans les délais de ces art, 97 et 98, restituer les pièces , et huitaine api es leur expiration, faire ses offres.. D. art. 524).
Contre-déclaration,. Nous employons ce mot, qui n'est point dans le Code, par opposition au mot dêclarationj dont il se sert.
(8) Celte évaluation se fait par des apostilles que l'avoué met sur les articles de la déclaration. V. tarif \ 42.
(9) A l'audience, sur un simple acte. C-pr. 524.
{luid Juris si le défendeur n'a pas d'avoué? L'ordonnance ni le Code ne statuent point sur cette difficulté , quoique Laraoignon eût fait sentir la nécessité de la prévenir (v. d. tit, 29^ Mais il est naturel de substituer à l'acte d'avoué, un ajournement au défendeur pour voir homologuer la déclaration. — Dr, anc, sur ce point., v.ci-apr. p. 557, note 16.
Observations, 1. Le défendeur n'obtient ses dépens quedu^o^r des offres. V. C-pr, bi5-j d. tit. 32, art. 3. — Jusqu'alors il est censé débiteur ; et depuis, le demandeur n'a pas dû continuer la contestation^ parce qu'on lui offrait tout ce «ju'il avait droit de réclamer.
2. La cour de Grenoble demanilait que le tribunal renvoyât à des experts lorsqu'il ne pourrait évaluer exactement les dommages sur les déclarations... Quoique le Code ne s'en soit point expliqué, cette mesure est légitime, puisqu'elle est conforme aux lègles relatives au pouvoir du juge (v. ci'd,p. 195... mais v. aussi />. 345, note 3o, n. 1).
3. On peut les liquider en appel. V. ci-dev. chap. des trib. des actions, p. i56, note i3, n. 6.
4. Question relative au dernier ressort. M.arr. cass. 17 fivr. 1812.
§ 2. Des liquidations de fruits.
Celui qui est condamné à restituer des fruits, en rend un compte, et fait jngcr ce compte d'après les règles exposées au titre suivant. C-'pr, 526. (10)
La restitution des fruits de la dernière année se fait en nature (lOûr), si cela est possible, et celle des autres années en argent d'après une évaluation. (11)
(10) L'ordonnance [^tit. 3o , ûrt. a à 5 ) fixait un autre mode dont rex|;élience a monlié les inconvcniens. Réaly p. 91 •
Obsen^ations. 1 . Le j uge doit condanauer à la restitution d'après le compte ci-dessus, et non pas la fixer lui-même, surtout en la cumulant avec des intérêts, suii^, B. c. 20 déc, 1819. — V. aussi B, c. 1822, ci-apr, p. 55g, note 2., n. 2. — Au contraire, iî peut, après le compte, faire re'valuation sur d'autres documens , même sans s'astreindre aux mercuriales («-cr/?/*. note iij, suw, rej.ci'u. 20 mars i83i et 18 aur, i832, avoués, xliij , 652, 6o3 (M. Chauveau, z6., lâche de concilier ces de'cisions).
2. Questions diverses.,, V, note 63, n. i, p. 58 ; note 2, p. 554.
(JO a) C'est l'année qui a pre'céde' le procès : On suppose que les fruits des années antérieures ont été consommés ou vendus.
(11) Ohsers^ations, i. Elle se fait sur les mercuriales du marché le plus voisin (par expertise, s'il n'y en a pas), en prenant en considération les saisons et les prix communs de chaque année. V. C-pr. 129. — V, aussi Jousse, tit. 3o, art. 1, et tït. 35, art. 2 ; ci-deif. p. 547 , note 3 -, rej. requ, 10 Janv, et 5 févr, 1828, avoués, xxxv, 93^/^96.
2. Le prix commun pour fixer l'enregistrement des donations de biens affermés en grains et denrées, se calcule d'après les mercuriales de i4 années, les deux plus fortes et les deux plus faibles déduites. V. L, i5 mal 1818, art. 75. — V. aussi B, c. 9 mai 1826. — V. surtout, rej. requ. 2g nov, i83o, (lifouésj xlij, 1 12.
3. Les mercuriales sont des registres tenus dans les mairies, et où l'on note le prix des gr05/Àwi75 , c'est-à-dire des principaux grains. V. d. ord. , tit. 5o, art. 6 à 8 î Bornier et Rodier, ib, ; Lange, ch. 35 ; surtout rèpert.. xj, i56. h. V.
§ 3. Des liquidations de dépens.
Il faut distinguer les dépens faits en matières sommaires, des dépens faits en matières ordinaires.
I. Matières sommaires. IjQs dépens en sont liquidés par le jugement de la cause (12), sur un état de la partie qui les a obtenus. C-pr. 543; décr. ]6 fév. 1807, Bullet.^ n. 2241, «r/. 1. (15)
II. Matières ordinaires. La liquidation de leurs dé
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p(*ns peut n'être pas iiisérécî dans I(î jufi;(îïncnt (14), et être seulement comprise clans un exécutoire délivré par le grelfier (llî)... C/est nn des juges d(î la cause (pii la lait, sur uw semblable élal. (I(>)
J/adveisairepeul y former une opposition (17), sm* laquelle il est statué sommairement, (ît même en dernier ressort (115), si Ton n'a j)as appelé i\\\ jugement du fond (19). /A décr.y art. u « G; C-pr, 5/|/|.
11 faut observer que Texéciitoire ci-dessus est nn titre sulïis'uit d'exécution. V. Jj. c. 27 déc. 1820; Bouryes^ j 83'2 , cité note i5. (20)
(12) Il en est (le même pour les de'pens, i. des difficultés pour eolloc^ilioiib d'oidie (leurs appels se licpiitleiit comme en matière ordinaire^ suiv. Paris , Nimes et Lyon, 1809, i82itf/ 1826, avoués, xxuij, 22^, xxxuj , 3uo) ; 2. de cafcsalion. V. C-pr. 762, '66; fép.j mot dépens, n» 4; — 3. de.s appels d'iiicompe'lence. V. B. c. 9 féi^r. i8i3.
Obsert^ations, 1. Si la liquidation au jugement est excessive, ou si elle y a été omise, il laut agir par op])osition (v. ci-upr, noie 17 , n. 2 ) ei non par recours en cassation. V, rej.requ. iBiô, 1826, 1827 et i835, avoués , xxxij, 5i ef 212, xxxlijj 120 , xli^, 782, xlt^j, 225.
2. Dans les causes du conseil d'état, en matière de contentieux, on suit tous quelques modifications, le règlement de 1758. — V. ilécr. 22 juill. 1806, art. ^i^etc., et d. n, [\,
(10) Cet e'iat est remis, dans le jour, par l'avoué au greffier qui tient la plume à l'audience. D, art, 1. — Par conséquent il n'est pas nécessaire que la taxe soit, et prononcée et contenuedans une expédition délivrée sur-le-cliamp j il suffit qu'elle soit énoncée dans la minute. V. arr. cass, 2 mai iSio, apoués, i , 5i5.
A l'égard , 1° de ropposilion, voj. ci-opr, note 17 j 2° des matières sommaires, V» en le iit.^p. 419.
(11) Ainsi, le jugement peut être levé avant la liquidation. Y. J. décr,, art. 2. — 11 en est de même si c'est le condamné qui le veut lever ; et i! en a le droit si l'autre partie, après une sommation qu'il lui en aura faite, tt après trois jours, a négligé ce' soin. V. id,, art. 7 et 8.
(15) Il n'en est pas besoin si la taxe a été comprise dans l'expédition du jugement. V. art. 2 à 6. — Il résulte de là que l'exécutoire n'est pas une condamnation, mais un acte simplement destiné à aysurer l'exécution du jugement^ en réglant la quotité des frais. — Dècis. du grand juge , 16 février 1809, J-C pr.y iij ^ 562. — Ll est délivré après la signification de la condamnation, y. arr.cass. 27 déc. 1820. — Il peut l'être par le greffier seul , suiv. Bourges, gjanp. i852, apouès, xlij, 346 (doctrine contraire... v. M. Chauveau, ibid.).
(16) Article par article^ en marge de l'état, et il met (avec paraphe) le taxé sur chaque pièce justificative, et le total au bas de l'état. Y. art, 2 à 5. — Cet état est dressé par l'avoué... Y. tarif, du d, décr.^ inf,
Dr, anc. Lorsque l'avoué était décédé après le jugement, on devait assigner sou client eu constitution de nouvel avoué pour voir taxer ; et en cas de défaut , on pouvait valablement la\er sans arrêt ni nouvelle assignation. Arr.
— oot) —
du p. de G renoble j Saint- André , lit. 3i. — V. au rcble, ci-dei/ . p. 089, TU'te 37, et p, 535 , note 9, inpr,
(I") Obseruations. i... Feut... Même celui qui obtient et signifie Texe'culoïie, suii/.arr.d'^Jaccio, \isept. iSii, ai^uués , u, m.
2. Opposition... Soit à l'txëculoii e, soit au clief du jugement qui est relatif à la liquiilalion... Et on doit la faire dans les trois jours de la signification , avecciXalion [d. décr. , art. 6), ]>asse quoi elle est non lecevable , même eu inatièiesommaiie. V.arr. cass.'2S mars iHio^Neuers , 210; Paris, m juin 1812, J-C-c. xxy 2b5 ; B. c, 16 déc. 1822 ; Amiens^ \6janp. 1826, avoués^ xxxiij t 208. — Et faute de citation elle est nulle. V. Bourges ^ i^juill. 1821, ih., xxxpiijt iSy.
2 a. Ou ne peutensuite abandonner celle marche pour appeler du chef du jugement qui stalue sur les dépens, V. Limoges , 21 décembre 1822, avoués xxiu, 370.
2 b. L'opposition pre'cédente se porte, non au laxaleur , mais au iribunal. V. rej. requ, 23 août i83o, et Toulouse, igjuin i833, ib. , xl , i56, xliij ,
3. On a huitaine, s'il s'agit d'une ordonnance d'un juge sur une taxe d'experts, 5iZ/V.i?. c. 2 atr. 1811, n 21. — V.aussi/y/o/î, 1er ûi^W/ i83o, at/owéô",
4. Les arrêts sur des liquidations de dépens , sont passibles de recours. B. c, 12 mai 1812.
(18) A la chambre du conseil, sur plaidoirie et avec assistance d'avoué. V. tarif du d, décr,, in f.
(19) Ou au moins de quelques dispositions, D, art. 6. — Cette règle est contraire à celle des deux degrés, dans le cas où les dépens d'une cause de premier ressort, excèdent 1000 fr.; mais elle est fondée sur les principes de l'abréviation des procédures et de l'économie des frais. V. part. 1 , ch. de VeS" prit des lois, p. i48.
Observations. 1. A l'égard, i. des parties qui doivent les dépens, voy. ch. des dépens, p. 170...; 2. des règles du droit ancien sur les taxés, voy. ovàon, de 1667, tit. 3l, et Rodier, ibid.. ; 3. de î exécution provisoire, voy. tit. de l'appel, note 88, n. 4, p. 47g...: 4. de la distraction des dépens, voy, le § des avoués, note 22, n. 2, p. 77 .. 5. De la taxe des diverses espèces d'actes, ^oy. le commentaire de M. Chauveau, sur le tarif.
2. Enregistrement {^matières ci')... Les dépens s'en taxent comme en matière ordinaire quand la partie a demandé qu'on procédât selon les formes ordinaires. V. i^. c. ig mai 1824.
(20) Observations, 1. De sorte que, si l'on fait une saisie immobilière, il suffira d'en donner une copie: il ne sera pas nécessaire d'y joindre celle du jugement. V. B. c. l'j déc. 1820.
2. Cet exécutoire suffit aussi à l'avoué pour demander la distraction (v. d, p. 77) des dépens. V. d. arr. 27 déc,
3. Sa signification entre avoués ne produit pas acquiescement. V. Rouen , 1824, ci-dev, p. 4o4, note 4, n. 2. — Et il en est de même du paiement fait par le condamné pour éviter une saisie mobilière dont le menaçait le porteur de l'exécutoire, y. i?. c. ib juill. 1818.
— iîrtî) —
TITKE IV.
Des redditions de compte, (1)
On nomme reddition de compte Tcxposé de ce fjirun îiilministrateur a lait |)our r(;n)plir son mandat, soit exprès, soit tacite.
Tout administrateur doit rendre compte ; c'est une obligation qui lui est imposée par le droit et par l'équité. C-c. 1998; L.si quis >^fl.negotior.gestor. — En conséquence s'il ne l'accomplit pas, il doit y être forcé par un jugement. (2)
Bien plus, s'il ne rend pas son compte dans le délai fixé (3), il peut y être contraint (4) par saisie et vente de ses biens et même par corps. C-pr, 53o, 534 inf.; ord. de 166^], lit, Î29, art. 8. (iî)
Nous allons exposer les règles principales relatives au mode, à la présentation, à la discussion et au jugement du compte.
(1) Ce titre correspond au lit. 4, liv. 5 du Ccle , dont les dispositions ont e'ié prises dans l'ordonnance, f/f. 2g, mais avec diverses simplifications et améliorations (v. Real ,p» gi ) , que nous indiquerons en partie [notes 2. , 4,7,9,19,25).
(2) OhserpatLons» 1. L'ordonnance, art. 5 et 4, fixait pour les instance» en reddition de compte, une proce'dure plus abrégée que celle des autres instances. Rodiery ib. — Le Code ne de'cidaut rien à cet e'gard, la procédure devra être ordinaire ou sommaire (voy. ce tit, p. 419), suivant la nature de la cause.
2. Pour l'instance même du compte , le tribunal ne peut se dispenser de suivre les formes du code (Il faut qu'il y ait débats, soutenemens , etc.).. Il ne peut y suppléer par une évaluation, qu'il ferait lui-même des résultats du compte, suiv. B. c. 6 août 1822 et 25 juin i832. — V. aussi ci-dev. p. 34S, note 3o, n. 1, surtout p. 556, note 10, n. 1, où sont des décisions contraires»
3. A l'égard du tribunal auquel on soumet les instances relatives à des comptes, on fait plusieurs distinctions que nous avons exposées (p, i53, n. 5 et note S et C), ib.-, p.4:g2, note 119I , et sur lesquelles rordonnance , art. 2 , était muette, ce qui donnait lieu à des difficultés de compétence. V. rép.j mot! compte, § 1 et 2] Rodier et Joasse, d, art. 2.
(3) Par le même jugement. C-/)r.53o.
(4 et o) Jusqu'à uue somme arbitrée parle tribunal (disposition omise dans Pordonrjance)... On s'en rapporte encore à sa sagesse pour la contrainte. V. Cpr, 53i; Bornier et Rodier, art. 8; Favard,p. 3o9,* Bruxelles, i8i3 ^ N^verSy 2, 76 ; Fcitiers, i832 , avoués, xliij, 459.
Observations. 1. Dr. anc, — C'est aussi par une conséquence de la règle
du texte, que tout aJministrateur était léputé comptable, môme api es Tarrhé duconjpte, s'il n'en avait pas acquitté le reliquat. V. d. ord. , art. i ; jUornier, ibid,
2. Le comptable se nomme le rendant compte, et l'administré, Voyant compte, et par abréviation le rendant et Voyanl (vieux participe d'ow/r).
3. Si faute de reddition dans le délai fixé , le comptable a été déclaré contraignable jusques à une certaine somme par un jugement exécutoire, et ensuite exproprié^ il peut encore présenter son compte, et même faire réduire la somme par suite delà présentation, mais non pas faire surseoir à l'adjudication sur folle encbère (son fils avaitété adjudicataire) jusques au jugement de ce compte , suiv, Colmary 2ofépr, 1824, avoués , xxpj , 100.
§ I . Du mode ou de la dresse du compte.
Comme bat principal d'une administration est la perception des recettes et le paiement des dépenses , on énonce dans un compte les actes de gestion relatifs à ces deux objets, sauf à prouver ou justifier par les pièces dont on les appuie (G), que ces actes ont été valablement faits. (7)
On voit qu'un compte doit contenir deux parties ou chapitres. Ces chapitres indiquent les recettes et les dépenses effectives (8), et sont terminés par une balance de ces recettes et dépenses (9); on peut foire un troisième chapitre, où l'on énoncera les objets à recouvrer. C-pr. 533. — V. aussi d. ord,^ art. 7. (10)
(6) Observations, i. La recette se justifie par les inventaires des biens, actes de ventes, etc.; la dépense, par des quittances {mais voyez ci-opr.^ note 11); la reprise par les actes qui constatent les diligences du comptable, relativement aux objets à recouvrer.
2. Les yitces justificatives sont mises en ordre, cotées (v. ci-apr,, lit, de V inventaire y note 7) et paraphées par l'avoué du rendant. On lui passe pour ce travail une vacation par 5o pièces. C-pr, 532 ; tar. 92.
3. Les quittances d'ouvriers, fournisseurs, maîtres de pension , etc., ne sont pas soumises à l'enregistrement. C-pr. ôSy; Favard , sup.
(7) On peut aussi en donner une preuve sommaire dans le préambule ou exposition générale de r,e qui a donné lieu à la gestion... Il est vrai que retendue en est bien restreinte , puisqu'on la fixe à six rôles^ en y comprenant la mention des actes qui ont commis le comptable ou ordonné le compte. C-pr, 53i ; tarifas ; o. ord, , art, 6. — L'ordonnance permettait de transcrire ces actes dans le compte^ ce qui occasionait des frais inutiles. V. d, art.-, Rodierjibid.'j les observations des cours de Grenoble et Rennes , pratic, franc.yiVy Sy.
(8) Observations. On comprend dans le deuxième chapitre les dépenses co m m M ;ze5, c'est-à-dire celles du voyage fait pour le compte (s'il est néces- «aire); de la dresse , présentation et affirmation du compte...; dépenses qui
CI
doivrnl éti'C ù la chaîne de radininiblK*. V.C~pr. 55i etb^i , co/ijêiés auca tarif yb-j d. lit. ag , art. 18, et liornitr et Ilodier, il, — Ou iiiduii de celle riNgle , qiM> le coiiuiiish.tirc doil , à la fin du |)ioc(;tt-vnl>al , taxer len frai» du conijvîe. V. Vi^cau, ij^ 571, ^72.
Suivant un r.oniuu.ntatciii [l^riit. Jr., lu, 38) le» drpcnftes communes «ont celU'8 (|ui iiilcir&hrnl Ivh deux parties ; lotit rnu)|)lal)lc «ht tenu dr pirhciiter fcoii cou)|>le à bi'8 fiais ; la dicbsc <lu eomplir u'rsL point conipiisc danti Ir» dé- |)eiKsr.scounnuiu'K, etc.. Tout cela est ahholuirieiil cfinlraiie, soilaux prinripfs du droit (v. L. \']yff» tutelœ et rat.-, nj. rit/. 1 août i832, avoués^ xtiu, i63j; boiiaux texlcK prccédens , inlerpréteH , aiubi qu'on doit le faire ^ par le inrif ou les lois anciennes, soit aux décisions des atileurs cités, etc.
3. Néanmoins les dépens de Tinstance elie-niéinc sont conipeasahles si chaque partie a succombé sur quelques ciicfs. D.rej. 1 août i852.
(9) Dr. anc. Ou comprenait dans le premier chapitre la recette- (ju'on avait dùfaire, et par couséquent la recetteqiii n'avait ])as été faite, aussi hien que la recelte effeciive. V. Rodier^ d, art. 7 ; Verrière , des tutelles , part, 4, sect, i5. — C'était une véritable superfélation, puis(|uc la recette non faite était rapportée dans le troisième chapitre, nommé cliapitre de reprise.
(10) V. aussi décr. 3o déc. i8og, art. 82(Bullet. de 1810, n. 5777).
Le com]>le est rédigé en forme de grosse (on n'en fait qu'une). j4rg. du tarif y S. — On doit y distinguer les dépenses et recettes de diverses années ou natures, etc.. V. Rodier, sup.
§ 2. De la présentation du compte,
1. Le compte est présenté et affirmé (11) par le rendant en personne devant un juge commissaire (12), les oyans présens ou appelés. C-pr. 53o, 534 inpr.; d. ord.^ art. 8. (15)
Si la recette excède la dépense, l'oyant peut dèslors se faire payer l'excédant. C-pr. 535. (14)
2. Le compte est signifié et les pièces justificatives sont communiquées aux avoués des oyans (13) et des créanciers qui ont pu intervenir (16). C-pr. 536, 52g.
(11) C'est-à-dire que le rendant assure que son compte est vrai.. On exige cette précaution, parce qu'il y a des dépenses telles que les menus frais de voyage, etc., qu'on ne peut établir par des pièces justificatives, et pour lesquelles il faut par conséquent se contenter de l'affirmation du comptable (pourvu qu'elles soient spécifiées , raisonnables et vraisemblables )... In his quœ sunt modicœ quantitaiis sufficit juramentum rationem reddentis , dit Dumoulin. — V. au surplus^ id., in consuet., lit* i, des fiefs j § g, gl. 6, n. 27 à 29 ; et arg, de tarif 58.
(12) Nommé par le jugement qui ordonne le compte [C-pr. 53o) , parmi les membres du tribunal, suip. Rouen, 1819, apoués, xx^ ii5.
(4^) Cela se fait au jour indiqué par une ordonnance que rend le commissaire, sur une requête , et qui est signifiée aux oyans avec sommation , soit par acte d'avoué, soit à personne ou domicile, s'ils n'ont point d'avoué. Cpr. 534 j tarif 2g, -jo^-jS.
(14) Sans approbation du compte, et au moyen d'un exécutoire délivré
pal le commisj^aire. D, art. ; far, g2; Rèal^ p. g3. — Celle disposition (puis('e dans l'oidonriance, art. 7) est (ondée sur ee qu'il n'est pas à présumer que le romptahlc se déclare ainsi débiteur s'il ne l'est pas léellement.
(li>) Observations. 1. On a déjà vu (J des avoués^ p. 76 , note 17) que si les oyans, qui ont le même intérêt, cli(»isis.seiit des avoués différens , c'est à leurs frais ; en cons('([uenee, la communication n'est faite qu'à l'avoué le plus ancien, V. C-pr. 536 5 d. vrd., art. 11.
'2. Lesojaais ont un même intérêt lorsqu'ils ont des avantages ou înconvéniens semblables à réclamer ou éviter (v. cidev.p. 2i3), tels sont les mineurs cohéritiers par portions égales des mêmes biens..., d'où l'on peut facilement induire quels sont ceux dont l'intéiêt est différent. V. au surplus, Rodier, d. art. 11 ; ci-apr.^ tit. du scellé, note 3g.
3. Quant aux créanciers , on ne leur fait également qu'*une seule communication , et au plus ancien de leurs avoués. D, art. 536. — i» On a voulu ])révenir les dépenses considérables que ces communications occasionaient; 2o par rapport an compte, les créanciers n'ont, au fond, qu'un même intérêt.
4. Au reste les pièces communiquées doivent être rendues, sous les peines indiquées au litre des rapports de juges [p. 274, noie 18), dans un délai que fixe le commissaire. V. C-pr, 556, 107.
v5. Si l'nyant n'a pas d'avoué , le compte doit lui être signifié à personne. u'irg. de C-pr. 534. — V. aussi d, ord. , art. 9 j Rodiery ib. — Mais doit-on aussi lui communiquer les pièces à personne , ainsi que le prétend Rodier? Ni l'ordonnance ni le Code ne prescrivent une telle mesure, qui offrirait d'ailleurs trop d'inconvéniens. Nous pensons qu'il suffit alors de communiquer par la voie du greffe. V. § de la comm. des pièces, p. 263.
(16) Ils le peuvent pour empêcher que le compte ne soit rendu en fiaude de leurs droits, en augmentant la recette , dans le cas où le rendant est leur débiteur j et la dépense, si c'est l'oyant (v. p. 358).
§ 3. Des débats du compte.
Le conipte doit ensuite être débattu , c'est-à-dire discuté par les parties devant le commissaire. C-pr. 538j, in pr. (17) ; an^êts à note 2, n. 2, p. ôSg.
Les parties se présentent ou ne se présentent pas pour procéder à cette discussion.
I. Parties p?'ésentes. Si les parties se présentent ^ le commissaire ouvre un procès-verbal , l'oyant fournit ses débats, et le rendant ses soutenemens (18); le commissaire tâche de les concilier. En cas de doute ou de difficulté dans cette discussion, on insère avec brièveté les débats et soutenemens dans le procèsverbal (19). C-pr. 538, surtout Real et Favard, sup.
Pendant cette même discussion , ou les parties s'accordent sur tous les articles du compte ^ ou elles ne s'accordent pas.
— Mi7p —
Si elles s'accordent, tout est terminé, sans (|u'il soii besoin de jugement. (20)
Si elles ne s'accordent |)as sur tous les artichî-. , l<* commissaire oidoniH^ et lait un ra|)i)orl à um* audience indi(|uée (21). V. C'p?\ 53(). — lit il \v lait lors uième que l'oyant ne paraît pas à cette audience. Cpr. 5l\'Jt^inpr.
11. Partie absente. Lorsqu'une des parties (22) n(* se présente pas aux débats, l'affaire est [)orlée à l'audience sur un simple acte. C-pr. 538, m/!
(17) Aux jour et heure qu'il indique. V, d,art»
KllVl des débats par raj)port à racquiescement.. v. p. 4o5, note 8.
(18) Les débatSy c'est-à-dire les objections contre les arlicles du compte... Les soutenemens , ou les réponses à ces objections. — Le Code , art. 538 , parle aussi de réponses,,. Ce sont sans doute les répliques de l'oyant aux soutenemens.
(19) C'est surtout d;ins l'institution de celte conférence , que le mode nouveau l'emporte sur la discussion par écritures et mémoires signifiés, établie par l'ordonnance , tit. 2g, art, i4:, etc.. V". Jousse et Radier, ib, — Le commissaire, en raison de son caractère et de juge délégué et de conciliateur, fera sans peine abandonner les soutenemens et débals évidemment mal (ondes (v. Rèalj p. g^\ , tandis qu'autrefois on n'en omettait aucun ( quelque jieu inlëressant qu'en fût l'objet) dans ces mêmes écritures. On s'y croyait même obligé, en matière de tutelle, parce qu'on voulait empêcher que le mineur ne s'autorisât de quelque omission pour soutenir que le compte n'avait l)as été suffisamment discuté, et qu'il avait ainài le dioitde faire casser la transaction par laquelle il avait pu le terminer ( le parlement de Grenoble avait fortement réclamé contre le mode prescrit par l'ordonnance. — Saint- André , cru 23).
(20) Cela résulte indirectement du Code ( arg, de ôSg , et obs. mss, du Tribunaty r^/wte) et directement des principes du droit. Si en effet les parties sont majeures, elles sont libres de transiger j et , s'il s'agit d'un compte de tutelle , elles le peuvent dix jours après qu'on a remis au mineur, devenu majeur, le compte et les pièces justificatives. V. C-c. 2o45, 472. — Or, il est difficile que ce délai ne se soit pas écoulé avant la clôture des débals. V. au reste, C-c, 488, 81g ; d. ord,, art, 22; Jousse et Rodier, ib.
(21) Par son ordonnance, et où les parties sont tenues de se trouver sans fcommalion. C-pr, 53g.
(22) L'art. 558 dit si les -parties ; mais cela doit s'entendre aussi du ras où une seule des parties ne se présente pas. Outre qu'il donne , sans distinction de l'une ou de l'autre des parties, ]a faculté de se pourvoir à l'audience, il faudrait que, dans le cas contraire, il eût exigé que l'on recommençât la procédure [id,, obs, mss, du Ttibunat),., La cour de Grenoble avait demandé qu'on s'expliquât sur ce point.
Sdi
§ /\. Du jugement du compte.
On alloue dans ce jugement les articlesjustifiés (25^ on y insère le calcul des recettes et dépenses, et on y fixe le reliquat précis (24). C-pr. 542, in pr., 54o; d. ord.y art, 20.
Ce jugement termine toute contestation. S'il y a des erreurs, omissions, faux ou doubles emplois (24 «) y les parties peuvent seulement réclamer par une autre demande devant les mêmes juges (25). C-pr.S/^i, — y, aussi re/. civ. 1^ /evr. i834^ avoués, xlvij, 4^3.
(25) L'art. 542 ne le décide que pour le cas où l'oyant fait de'faiit à Taudieiice; mais il est clair qu'il en doit être de même pour celui où il se présente... C'est d'ailleurs ce qui se pratiquait jadis. V. Roclier, art» 20. — Allouer^ c'est accorder, approuver un article d'un compte, le passer, soit en recette, soit en dépense.
(24) C'est-à-dire, ce qui reste entre les mains du comptable, la somme dont il est débiteur lorsque la recette excède la dépense... D'où l'on peut con dure qu'il faut aussi y fixer son avance ^ c'est-à-dire la somme dont il est créancier, quand la dépense excède la recette , et qne Rodier, sup, ^ appelle mal-à-propos le débet,
•Si l'oyant a fait défaut, le comptable consigne ou bien garde, sauf caution, et sans intérêts (même dans le cas de C-c. 474), le reliquat ; il est même dis pensé de V? caution s'il s'agit d'un compte de tutelle. C-pr. 542, — La privation des intérêts est la peine de la contumace de l'oyant .. La dispense de la caution est accordée au tuteur, parce qu'à raison de ce qu'il est ascendant, ou bien cboisi par les proches du mineur, il mérite plus de confiance que tout autre comptable.
(24 <2) Quant au sens de ces quatre expressions, voy, une dissertât, au rec. alpb. vj, yg, mot compte, J 1, et arrêts , ib. — Voy. aM55ï Bourges , 10 août i85i, avoués, xlij, ii3.
(2o) C'est encore une innovation beureuse {Favard, p, 5ii) ; car, bien que l'ordonnance [art. 21) proscrivit comme le Code, les revisions décompte, elle autorisait à appeler du jugement dans les cas d'erreurs, etc. — Y. aussi L. 1 , C. errore calculi ; ci-dev. p, 463, note 5o.
Observations, 1. La demande relative aux erreurs, etc., ne peut se former pour celles qu'on a relevées iors du compte, et sur lesquelles le jugement a statué ; il faut alors se pourvoir par les voies de droit contre le jugement. V. jHigeau , //, 38o j Carré ^ anal,, ij, n, 1723. — V". au reste, rec, alph. ,
2. Comptes des deniers publics. On y suit des règles particulières , et Xos révisions y sont admises. V. à ce sujet, rép. , mot comptable -, L, 23 août 1795, 16 sept. 1807, n. 2792, art, i4 ; ordonn, 23 avr. 1823. — Y. aussi rej. requ, '^ juin i852, apouàs, xliv, 5oo.
1 a. Id. des copartageans,., v, ci-apr. tit. des partages, § 2.
3. Privilèges sur les comptables,,. V. tit. de la distribuf., note 34, ". 2.
— ami —
SKCTION SECONDE.
De l'exécution forcée. (1)
TITRE PREMIER
Rèijles générales sur l'exécution forcée. (2)
Les jugemcns et actes sont exécutoires dans toute retendue du royaume, sans permission particulière (3), pourvu qu'ils soient accompagnés des formalités ciaprès indiquées. C-pr. 547; -^- ^^ ^'^^^- ^7? ^^'^- ^9? 25 ; ct'dev. § des notaires, p. 97.
(1) Quant à la nature générale et aux divers modes de cette exécution, voy. ci-devant p. 545, et les titres delà présente serlion.
^Jous aurions pu diviser cette section en deux parties, l'une relative à l'exécution sur la personne, et Pautre à l'exénulion sur les biens ; et subdiviser celle-ci en exécution sur les meubles et exécution sur les immeubles; maislp nombre des titres qu'elle contient est trop peu considérable pour que ces divisions et subdivisions fussent de quelque utilité.
(2) Ce titre correspond au tit. 6 (livre 5 du Code), qui a été tiré presque en entier de rordonnance (litre 27). — V. Eéal ^p, lo5. — Il contient les règles communes « toutes les espèces d'exécutions : les règles parlicnlièiesà cbacune d'elles seront exposées dans les titres suivans (v. tit. de la saisie arrêt , de la saisie-exécution , etc.)
(ô) Par eux-mêmes, sur la simple représentation des expéditions (v. ci-op. note 4, /?. 566), sans qu'il faille comme autrefois ( v. ci-apr.j n. 1 ), obtenir des visas ou pareaUs y même lorsque l'exécution se fait bors du ressort des fonctionnaires qui ont rendu les jugemens ou passé les actes. V. C-pr. b^j. C'est ce qu'on nomme une exécution J9 are ^ (terme écorché du latin , dit Loiseau, garantie des renies, ch. 12,011 il explique l'origine de cette exécution, quant aux actes").
Obseruations. 1. hespareatis étaient des lettres de la grande cbancellerie ou de celles des parlemens ; les visas étaient des espèces de certificats (suivis de permissions) du juge des lieux d'exécution , sur l'autbeniicité d'un jifgemeot d'un tribunal éloigné. Les uns ou les autres étaient jadis nécessaires ])our exécuter une sentence ou un airêt bors du ressort des juges qui les avaient rend'is. V. Perrière , hh. vv, • DespeisseSy ord.Judic.j tit. 1 1 , sect. 5, n, 8 ; Rodiery d. tit. 27, art, 6. — Cette jurisprudence vicieuse fut ensuite abrogée tacitement par les lois intermédiaires. V. à ce sujet , B. c. 8 août 1808, 72. loi , p. 224-226.
2. A plus forte raison n'est-il plus permis, à moins que la loi ne l'autorise, de suspendre par des an êts de défenses, ou de toute autre manière , l'exécution des jugemens et actes. Y. ci-dep., tit. de V appel , de la tierce-opposit.
€/ de la requ, civile^p, 478, 5o2.et 5io; et pour des exceplioiib, ci-aprt6 note i3, n, 5, p. 670; ci-deu, § des notair. ,p. 97.
3. A l'egaid de la légalisation des actes, de l'ordonnance d'exécution des jugemcns arbitraux, de l'effet suspensif de l'appel, quant aux dépens, de Vexécutoire pour les mêmes dépens , et de la contrainte en matière de revenus publics , voyez ci~dcu,, § ou titr. des notaires y p. 97 j des arbitres, p. ^6; des contributions^ p. 433 el notes, ib.; de l'appel, note 88, n. 4,/;. 4795 des liquidations^ p. bb'j, et note 20, p» 558.
4- En général, nul ne peut être contraint sur sa personne et sur ses biens qu'en vertu d'un titre que la justice a rendu exécutoire (ou que la loi déclai e tel), y. rec- alph.y mot amende, § 2, inf. — Et qui porte une condamnation. V. ci-d, p,5oo, note 11, n.2, — V. toutefois, p, 55 1, n, 5, p. bb-], ligne ç^.
L II faut qu'ils aient le même préambule que les lois (3 a) et qu'ils soient terminés par un mandement du roi (4)... Il faut de plus, s'ils ont été rendus ou passés à l'étranger, et s'il n'y a point d'exception dans les lois politiques ou les traités, il faut qu'ils soient déclarés exécutoires par des tribunaux français. C-pr. 146, 545, 546; C'C. 2123, 2128; ordonn, du i6 août i83o; Favardy p. 3i4; d. § des notaires; arr. de Riom, , 25 mai 1813, avoués y ix y i43.
(3 a) Excepté bien entendu, la mention de l'adoption de la loi par les chambres.
(4) Cette forme, qu'on appelle proprement "[ai forme exécutoire , s'applique aux expéditions ; car c'est sur les expéditions que les jugemens sont exécutés (v. C-pr, i46, 545, 844,854; Despeisses, n. ig ; ci-apr. part. 5, 5ec/. 1 ,iit, 5, § 1 et 2; note lo, ib.- rép., v, 22, h, i'.); et même à une oidonnauce (non urgente) d'un juge, suivant Montpellier et Toulouse ^ 1807 et 1824, J-Cpr., f, i48, avoués, xxuj, i85. — Vo^. au reste pour les termes de cetteforme ou formule, ordonn. 16 août i83oj et pour le droit trausiloiie, ordonn, Zo août i8i5; Nancy ,i^ juilL 1829, avoués, xxxvij, i45.
Observations, i.Les jugemens ne peuvent pas, comme les ovdotmances .sur référés (voy. en le fit, , p. 423), être exécutés sur la minute. — -^^g- de C-pr, 811 et 224 in f ; arr, de Paris et Montpellier, t] juin el 18 dèc 1810, avoués, ij, i44, zV, 24. — On a néanmoins jugé le contraire pour une hypothèse où il y avait urgence. V. arr. d'Orléans et cassât, 1 mai 1812 et 10 Janv, i8i4, Jalbert, i42.
2. On était jadis dans l'usage de permettre l'exécution sur la copie notifiée d'une expédition, ^rr. du pari, de Grenoble, 29 août 1674 {chambres consult,), Saint-André, tit. 35. — Cela peut-il encoie se pratiquer?., our, suiu. Toulouse, 17 dèc. 1829, avoués, xxxuiij , 2o3... kon , sui^, MM. Caries , ib.f etCliauveau, xxxi\^, 25i.
3. Les actes administratifs sont exécutoires par eux-mêmes (v. au. cons, d'étatyO.^ mars 1812J, quoiqu'ils n'aient pas la forme précédente, surtout s'ils ont été déclarés tels par un arrêté administratif, puisque l'autorité judiciaire ne peut pas le réformer. — V. arr, de Colmar, 23 déc, i8i5, avoues, xiv ^ 179. — V. aussi observât, d^ Orléans , praticien fr., art. 5i5j ci-
— lHi7
•t'. , p. Kl/} , n. \, et loft , )
<t''p, , p. lo/j , n. \, et io5 , note 5. — V. toutefois arr. de ISruxellea , i5 J'éi^. loii , avoues y if f 4().
4. Il «'Il «Kt aiilrcmn»! <lrK snilcncrs arfiiti airs , m^mf* lorsqu'illrg sont sulvirs (l'oKlonnanrcK iWxcquatur (v. < i-dcv. , art. des nrhilrcit , p. 40 rt uol«; 28,//;.); il faut (jii'rl!» s .soirnl rcvc'lnes de crllr (01 nir* j)r)nr j) être exécutt'fb, suiu, CoLniar^ 1 1 mars i835, (tuoués , xLi'iij , 253.
DOUVOll
Tjîi (l('*claration précéclento crexéciition n'est pas !jne pure torinalilé comiiH* la légalisation. Le Fraiirais est admis en France à débattre de nouv(»au la (Jernande jugée à l'étranger, lors même que c'est lui qui Tavait formée a l'étranger, ou qu'il y avait été condamné sur une demande reconventionnelle, -^ry. de l^ord. de 1629, art. 2 i ; V. Despeisses y sup., n. i3; a?i\ cass. j8 pluv, xij ; M, Merlin y rec. alph.y mot jugement y § 1 4? "^^P-y h, ^)., § 6 , 8 ^^ 9, e/ mot réunion; arr. cass. 'j janv. 1806 et 'ic^ mars 1809, ibid.; avis cons. d^ état y [\ juin 1806; arr. de Gênes et cassât. 8 déc. i8io et 27 aoiit 1812, avec le réquisit.y à rép., xij y 761 , mot souveraineté y § 6; arr, rej. civ. 19 avr. 1819, au B. c. (5)
(S) Observations» i. En conséquence de celte rè^le , lorsqu'on lui demande l'exe'cution d'un jugement e'tianger, le tribunal français prononce j)ar jugement nouveau, parce qu'il n'y a encore rien de jug^ aux yeux de la loi , et que la requête en permission d'exécuter équivaut à une réclamation nouvelle (v. réf., d, § 8)... En un mot, il ne doit ordonner cette exe'cution qu'en connaissance de cause , et après l'examen du fond. V. d. arr. 19 avr, 1819 ; Montpellier y 8 mars 1822, avoués, xxiv, 76.
3. On avait d'abord pensé qu'il devait suivre des principes différens pour les jugemcns étrangers rendus entre étrangers (v. d. arr. "jjanv, 1806, sup.); mais on a fini par les leur déclarer applicables. V. d. arr. 19 avr.-^ arr. de PafiSf 2.'] août 1816, JaîbertySupp., 1285 surtout rec. alp/i., vj, 464 à 467^ addit. à jugement, § i4 , n. 2. — V. aussi rej. requ. 1 jév, i832 , avoués , xlij, 182.
3. Il n'en est pas de même pour les sentences arbitrales rendues à l'étranger : elles ont besoin d'une déclaration d'exécution, mais ne sont pas susceptibles d'une discussion nouvelle, quant au fond, suiv. M. Merlin [réquisit., de i8i2 ) et Mourre y et arr, de Paris , 16 déc, 1809 , au rf, J i4 , n. 3, p. 467 à 477.
4. Un jugement étranger, quoique rendu du consentement de toutes les parties, n'a pas rautoviié de la chose jugée en France, suiv. Calmar, ijfévr. 1824, avoués, xxvij, 117. — Mais ou suit quelquefois une règle différente en matière criminelle. T^oy, à ce sujet, notre cours de droit criminel, chap^ des personnes passib. des actions , etc.
5. Caution du jugé... V, en le {, p. 25 j et 267, et note 44,^ ib.
IL Les jugemens doivent être siernifiés à l'avoué, sous peine de nullité (6), et en outre lorsqu'ils portent des condamnations (7), à la partie (à son domicile réel... V. ci-apr. note i r, w. i), avec mention de la signification faite à l'avoué. Au défaut d'avoué, il suffit de signifier à la partie , en indiquant le décès ou la cessation de fonctions de l'avoué. C-pr. 147, i48; ci-dev. p. 'J1 et q'5, et note 9, ib. (8)
(6) De Texécution. — Dr, anc. Idem (cf. lit, 27, art, 2.)
Cette signilicatioa est indispensable, parce que l'avoué peut savoir et reconnaître beaucoup mieux que sa partie, si le jugement est îégal, si l'expédilion est régulière, s'il est susceptible d'appel , etc., et lui donner en conséquence avis des mesures qu'elle a le droit de prendre par rapport à l'exécution. V. Radier f ibid,
(7) Soit provisoires, soit définitives. V. C-pr. i^'j j ci-dev. tit, des ju^ gejn., p, 277. — Il n'est pas besoin de signifier à la partie un jugement de pure instruction, dont l'exécution concerne son avoué ( autre exception... v. p. 290^ note ig, n, 8).
(8) Observations. 1 . Délais, — La plupart des délais, tels que ceux d'appel, requête civile, etc., courent de la signification à la partie. V. arr, cass, \flor, ix-^ part, 1, § des délais^ n, 1,/?. 169, et des règles générales y n, 7, j), 180, etc,
2. A l'égard de la suspension d'exécution pendant les délais d'opposition et de grâce, et pendant l'appel, v, ces titres oit §, j>. 167J/?. 289 et note 19 , i3.;p.45i 7Z. 4;p. 477, 77oie 81.
3. Si le jugement ne fixe point de délai pour son exécution , il est exécutoire aussitôt après la signification (exception... voy. ci-dev, p, 471). C'est ce qui résulte de l'exécution j[7ar^e qu'on lui attribue (v, note 3,j?. 565). D'ailleurs l'ancienne jurisprudt^nce française n'avait pas admis la constitution de Justinien ( 2 , C usuris retijudic. ), d'après laquelle les intérêts ne courent contre la partie condamnée au paiement d'une somme d'argent, qu'après un délai de quatre mois à partir de la condamnation ou de la confirmation sur l'appel. V. Rehuffe ,prœj, const. reg.j J 5, 72, 90 j Despeisses, sect, 2, n, 20j surtout , cL^apr. note 1 1 , 72. 2.
4. Signification. Un comrriandement où l'on joint la copie du jugement en vertu duquel il se fait , équivaut à la signification de ce jugement. Voyez rec. alph., iv, , 646 , mot signification de jugemens , § 3 3 e/ ci-dev., note 11, n, 1 ,/?. 181.
5. Uopposition delà partie n'arrête ni ne fait annuler une exécution faite en vertu d'uu titre exécutoire. V. arr, de Colmar^ i^janv. i8i5 , avoués ^ xijj 117} ci-apr, tit, de la saisie-exécution ,% 5, n. 2,
III. Il arrive quelquefois que la simple signification suffit pour rendre un jugement exécutoire contre des personnes qui n'y ont pas été parties (9); mais, lorsque ces personnes n'ont pas intérêt à la cause (10), il
__ rt(JÎ) _
faut produire de plus un certificat de la sif^nification, et un autre constatant qu'il n'y a ni appel ni opposition (H). C'pr. 5/|8, r)r)(); C'C. a 1^7; Béal^p. 102; arr. de Paris ^ \[\ mai 1808 , J-C-pr.y t. 'i , p. 'M)iS.
(0) Par exemple (les garaîilis fomuls iiiIh hors tic caiisr.V.^. 2G2.
(10) L()r8(]iic cv. KotiL (les tierSy romiiic (1<a sr'(|nc.slns , r.orihrivaU-iirfi <l'liypoihcqnrs , licrs-saisib, ri (](ie le jii|^riin'iit okIoiiim: (|H(I<jimi tIioko à faiiw' p;»» t'iix ou à lour cliai^r. V. C-pr. 548, 55o. — V. aiibbi ^. c. Q.jaiLL 1827. — Mais V. ci-apr. note 11, ;/. 5.
(11) Ijf premier est delivi é par l'avoue', le dfuxiènie par le greffier, d'après les rej;isli es (l'opposition ou cl'a])pel. C-pr. 548, 54g, i63, i()4; tarif (jn-^ cideu.y p, 44g, n, 3. — Le premiei- conlieiu la dalcde la bigtiificalion faite au domicile de la partie condaniiice. D, art, 5''j8.
Observations, 1. A quel domicile faut-il faire celte signiji cation 7 C'est au domicile rtel, même quand il y a eu un domicile élu par un contrat. Y. ci-depant , /). 235 , noie ig, 77. 3. — De mûmc, s'il s'agit A\\\\ cre'ancier iuscril, par exruiple, c'est iisou domicile ré(l, et non j)as au domicile élu dans son inscription, qu'il faut signifier le jugement qui en ordonne la radiation. V. décis. des rninist. do lajust. et des finances y 21 juin et 5 juill, 1808 , Sirey, 1810, sitpp. 49g; cf-apr., tit. 7, note i4.
2. Sur ces certificats, les tiers sont tenus de satisfaire au j,ugement (c?. ar^. 55o), mcme après les délais d'opposition et d'appel. V. C-pr. 548 tf 55o,
p» 5i3; Haute feuille, p. 5i4)
3. Mais pour une radiation d'hypothèque il faut un jugement en dernier ressort ou passe' en force de chose jnge'e. C-c. 2157. — ^^ ^^ conservateur peut opposer la pe'remption du jugement de défaut qui l'ordoDne, suil^. PaUy 21 janp, i834, apouèsyxlvij, 492.
IV. On ne peut faire une saisie mobilière ou immobilière, qu'en vertu d'un titre exécutoire (12) et pour des choses liquides^ certaines et exigibles. C-pr. 55 1, in pr.; C-c. 22x3, in pr.<, ii85; Tarrible^ au rép., Vy 4o, mot expropriation ^ w. i. (15)
Si la chose due et exigible n'est pas de l'argent monnayé, il faut après la saisie et avant de continuer les poursuites, la faire apprécier (14). C-pr. 55 1, in f^y C-c. 22 13; Favardy p. 3i5; Tarrible y au rép.y sup. (15)
(12) E xcept ion. V OUI une saisie-arrêt, il suffit d'un titre privé ou d'une permission du juge. V. C-pr. 5Ô7 et 558 ; ci-apr. tit» de la saisie-arrêt , ». bibjetnote 5, p. 756.
II
(ir») Observations, i. La dette est certaine lorsqu'elle n'est subordonnée à auc'.inc coiidillon sui>|)Ciiî-ive , lors même qu'elle est soumise à une re'solutioti conditloMnelle. V. C-c. li8i, llB3, 22l3; Jousse, tit. 35, arU 2 5 et surtout Tarrible, rép.^ sup.
2. La dette est liquide lorsque la somme à payer est déterminée par le titre, dit Tarrihle, ibid. — Il e:itcnd satis doute y>i\v somme , non-seulement un certain nombre d'esjîèceà monnayées, mais encore unecei taine quantité d'autres e^/^tfce^s qu'on de tcrmi?ic au poids, à la mesure, etc., telles que des j;rains, etc. , autrement il faudrait admettre une contradiction entre les deux dispositions de l'art. 55 1. La première, eu effet, ne permet de saisir que pour cboses liquides, et la seconde le permet pour dettes qui ne consi.stent pas en argent, sauf à les apprécier après la saisie. Uouc la première comprend dans les cboses liquides \es espèces dont on vient de parler, D'ailleurb, i-Tcrdonnance de 1G67, qui sert naturellement d'inteiprétation au Code, ajoute ( tit. 55, art. 2) au mot liquides , ceux-ci en deniers ou en espèces ) 1. l'ordonnance de i55g (<7/-/. 76), où la précédente a puisé cette règle, permettait de saisir, sans appréciation ce de moissons , de grains, ou autres espèces dues... » — V. aussi Bornier et Rodier, ort. 1 ; La moignon , pr.-verb.^ xix, 2j coût, de Paris, 166 j C-c. 1291 (autre explication... V. ci-opr.p. 57<t, note 24, n. 3).
3. Si la dette n'est pas liquide ^ l'acte n'est pas exécutoire, et on peut en conséqtience surseoir à l'exécution , même en référé, suit/. Agen et cass,, 16 janv. et 27 dèc. 1810, avoués, ij, 4i, J-C-c, xu, 435. — Coulra., elle fait seulement surseoira l'adjudication. V. B. c. 21 mars 1827.
4. AiJtre question. V. rej. requ, 24 mai i83j, alloués, xlj, 456.
(l4) Exceptions, Il faut faire cette appréciation avant la saisie-an et et la eonirainie par corps. C-pr. ôSg, 502; tit. de la saisie- arrêt, § 1, n, 1 , p, 5785 et de la contrainte, in pr.
y\^) Ainsi, lorsque la créance n'a pour objet que des espèces non appréciées, telles que îles grains en certaine quantité (v. note i3), la saisie immobilière (c'est en ce sens qu'il faut entendre le mot poursuite de C-c, 22 13,.. v. Carré, lois,iJ, 371) sera valable, mais l'adjudication (définitive) de l'immeuble saisi n'est permise qu^après l'appréciation. V. Tarrible,ih. — V. aussi d. ord,, tit, 33, art. 2 j Rodier, ih, ; ci-d., tit. des liquidât,, § 2, p. 556 ; etci-apr. tit. de cette saisie, note i5.
Il en est autrement quant à l'adjudication préparatoire : on n'y peut surseoir sous ce prétexte, suiv. arr. de Colmar, i^juin 1811, avoués, Iv, 246; et Bordeaux, S fév, 1817, Jalbert,supp., io5.
Observez, i. qu'un titre exécutoire contre une personne l'est aussi contre son héritier, mais qu'il faut, pour en poursuivre l'exécution contre l'héritier, le lui avoir signifié huit jours auparavant (13 à). V. C-c. 877. — V. aussi d, ord., art. i5; Rodier, art. 17; ci-apr., tit. de la contrainte ^ note [\.
2. Que le cessionnaire d'une créance constatée par un titre exécutoire^ est aussi tenu à la notification préalable de son transport (16). V. C-c. 22i4, 1690.
Que celui qui a obtenu un jugement contre
— ii7i —
une commune, est obligé, poui* l'exécution, d(* s'adresser à rautorilé adminisiralive. V. avis cons. d'état^ xij mai i<Si3, 29 oct, iHvtfi; ISordeaux, j.Gaoûl i833, avoués, xlvij^ /|(ji *, cl-ap?\y Ht, de Vaidorisalion y § j et note 1 7, ib»
(li>fl) Sinou les acleg d'exécution, Icis (jiie Ij* cornniandeiicfnt et la proc»'- (luit; (le saihie iiimiobilièrc , «oni nuls. V. Bruxelles ^ lo mul 1810, ti rcj. ciu. 3i aoih i83l5, rti^0f/J5,/y, 384, a-.va:ip'/i3. — V. aussi Calmar, 11 marc»i835, ib.y xli'iijy 25G.
(K;) lu à i)luh toile lairtoii du litre originaire... (V- lilrc, bf>u transport et sa nolilirali(m doivent eire authentiques. V. Tarrible^ ici. , mot saisiff immobilière, ^ b, n, 1 ; Bruxelles, i5 nov. 1809, Siny, i8i(», supp., -ibd. — Mais on a ensuite décidé qu'un acte sous seing-privé buflit po(ir le transport. Pau, ibjanv, i832, avoués, xlvj, 255 j M. C/iauweaUjib.
Obseruations. J . Tant qu'il n'^ a pas de notification , le créancier primitii' n'est pas dessaisi , et ii continue d'avoir le droit d^exéculer le débiteur. V. Besançon, 17 déc. 1808 , J-C-pr. iij , 522 , B. c. 4 déc, 1827. — Et par fa même raison, le cessionnaire ne peut former tierce-opposition au jugement rendu entre le cédant et le débiteur. V. arr. cass. l6juill. 1816. — V. aussi ci-d. p. 498, note 9, n. 2 et 3.
2. Mais, lorsque le cessionnaire a notifié son transport au débiteur, il n'est pas tenu, sous peine de nullité, de le notifier aussi au tiers détenteur , en le sommant avant de le poursuivre en saisie immobilière (voy. ce titre, note i4)j de payer ou délaisser, suiv. B.c, 16 apr. 1821.
3. La promesse de payer au défaut du cédé (lorsqu'elle n'a pas été consacrée par une condamnation) n'est pas un titre suffisant pour autoriser le ces^ sionnaire à exécuter le cédant. Y. Bruxelles, 1811, J~c-c. xvij, 121, Agen^ 1824, etrej, requ. 22 iriai 1828, avoués, xxvij , :11b, xxxv , 2Ô1... mais bien à faire une saisie-arrét corstre lui, suiu. Bordeaux, o. juill. i8i3, Sirey , i5 ,2, 11.
V. Tout acte d'exécution (17) doit être précédé d'un commandement ou avertissement de payer (18), fait au débiteur quelque temps à l'avance (19). C-pr. 583, 626, 636, 673, 674, 780, 819; ci'dev,, sect. des procéd. spécial, § i , /?. 434 î ci-ap?\ les tit, des saisies.
Il doit aussi être accompagné d'une élection de domicile dans le lieu de l'exécution. Cpr, 509, 584? 634, 82 1 , 825, 83o (20) , et ces titres. (20 a)
Enfin, il faut annoncer par des affiches, et souvent dans des journaux, la vente des biens, dont il est suivi (21). C'pr. 617, 629, 645, 646, 683, 684, et dd. titres.
(17) Ou moins ks aclcs de baisic de biens et de conu ainte par corps.
(18) Excepte dans la saisie-an et, dans la saisie-foraine, et la saisie-ieven Jicati()u,et(|uel(jncff»is dansla saisie-gagei ie; mais alors (sauf pour la saisie-arrét) il faut avoir la permission dujuge. V.C-pr.55'jfSi(),S22,'è26j et les titres de ces saisies.
Observations, i. Il était d'nsnge autrefois d'e'iioncer dans un commandement qu'il était fait de par le roi, mais ces expressions n'étaient exigées par «ucune ordo!)uauce j on les trouvait seulement dans le formulaire de 1667 , {tit. 3.5, p. 5i5), formulaire qui étant simplement présenté comme un modèle, sans être consacié i)ar un acte législatif, avait eu fort peu d influence kuv le style des provinces ( v. p. i43, note 2 , rz. 3). On y a ajouté ensuite dans quelques pays ces autres expressions de par la loi et la justice, qui ne sont pas même dans le formulaire, de sorte que l'usage dont on parle, n'était liiconslanl, niuniforme*
Les éuonciations précédentes n'étant point prescrites parla loi et à plus forte raison (condition nécessaire pour l'annulation... y. p. l5l et iby) ne l'étant point sous peine de nullité, leur omission ne sauiait être une irrégularité. C'est aussi ce qu'a jugé la cour de Bordeaux (1829, avoués , xxxuiij, i3o), avec d'autant plus de raison que jamais les formules et expressions sacramentelles n'ont été en usage parmi nous (v. ci~dev, p. \bi , et auteurs cités , ib,, note 3); aussi M.Chauveau ((i.p. i3o) observe-t-il que dans l'hypothèse la cour de Bordeaux n'a fait qu'appliquer des principes élémentaires.
En effet, le caractère essentiel d'un commandement, c'est qu'il ait et puisse avoir pour but une exécution. En vain le créancier porteur d'une promesse sous seing-privé enregistrée mais non reconnue , fei ait-il à son débiteur une réquisition de payer 5 en vain l'huissier qui la notifierait , la qualifierait-il de commandement et y inséreiait-il la formule de parle roi, la loi et justice , cet acte ne serait qu'une simple sommation, et il ne saurait avoir l'effet le plus considérable {ci-apr. n. 2) du commandement.
2. Un commandement interrompt !a prescription. C-c. 2244; c/-ûp., notJpS,
Commandement unique. V. p. 674, note 2.^, n
(19) Un jour avant les saisies mobilières et la contrainte par corps; trente jours avant la saisie immobilière. V. dd. autorit.
(20) Lorsque le créancier n'y demeure pas. V. dd, art. Observations. 1 . Celte mesure est prescrite afin que le débiteur ou le condamné puisse notifier rapidement des actes propres à prévenir l'exécution , ou au moins à en empêcher la consommation, ainsi que les excès ou irrégulariiés qu'on pourrait y commettre.
2, Dans la saisie de rentes et dans la saisie immobilière, l'élection se fait au lieu des ventes , et dans la contrainte par corps , au lieu de la détention. V, en les tii. et C-pr. 657, 673 et suiv. , 783. — Mais on peut dire qu'à la rigueur ce sont des lieux d'exécution.
3. Dr, anc. Cette électioiî était aussi exigée dans toutes les saisies; mais dans l'usage on en restreignait la durée à 24 heures, parce qu'on avait éprouvé qu'il était fort difficile de trouver dans les villages, des personnes auxquelles les saisissans pussent confier leurs intérêts... Passé ce temps, l'élection était faite chez le procureur du saisissant. Y. Rodier , tit. 33, art. 1 ; observât, des cours d'Agen, de Nancy, et surtout de Metz, prat. franc. ^ art. 584, — <^et usage paraît avoir été fondé sur l'article 1 du titre 33 de l'ordonnance, j)arce qu'il donne le choix d'élire le domicile dans le village , ou la ville la plus proche. On ne peut disconvenir que la règle du Code ne soit moins avantageuse.
(20 a) Il faut en outre pour la saisie immobilière et la cootrainte par corps un pojivoir spécial. V. ci^dev.p. 83.
(21) Cela se pratique aussi pour des procédures qui peuvent intéresser
— iJ7.% —
t\v lierKOii des riiineui'H, telli'N (|ii(> le» ttiipRiniioiih^ ich ventes judiciaires^ de. V. en (i^apr. las tit, — \'. »iishi C-corn. !)i'i.
Obstri'utions. i. liOiK(jiM* la loi oidoniic «jii<! l'n|)poHitir»n dr ce» affiche}* Boii conhiaulo |)ar »'u rit , on iir (xiii I.i jjiouvtr j).'u l«:moins. V. arr. (:a6S. lo lire. 1810, Sep ers y 1811, y;. 4G.
2. Lfs (juillarict's drs prix, des ventes iMohillrie:» piMivrnl ^tie inihcs a la • iiitcdcH procès -vei lia «IX. de ce» ventes; mais il raiilaiorh les i«:digei en forme aiiil»euti(iue. j4pis cons, (Tétaty li oct. 1809, n. 4775.
VI. L'exécution peut se faire ])endant trente années. V. Despeissesy sup.y sect. 3, w. g; Faber, C, lib, 7, tit. i3, def\ ij»; air,, ibid.^ rép., mot exécution, in f.; Biffot'Préameneti^ p. 5i. (122)
(22) y, aussi litres des jugemeus et de l'appel, notes 42 et 4i, n. 3, p. ^85 et 467.
Dr, anc. D'après les autorite's citdes par Despeisses, sap., Texe'cution ëtait surannée au bout d'un au. Lorsqu'il y avait surannation, d fallait obtenir des lettres decbaucellerie, ou la pei mission des juges pour pouvoir e\érutcr. V. aussiFerrièreSy h. p.-, Loiseau y offices, liv. 2, ch, 4, n. 43 et suiu,; Bézieuxy liu, 3, ch, 12 , § 3. — Mais cet usage (v. Loiseau , ib,) est abrogé tacitement par la loi du 3o vent, xij^ art, 7 , ei par C-c, iiÇi:i, — V. M, Mer^ liiif d, mot exécution.
VII. II faut, autant qu'il est possible, y procéder avec douceur et avec les ménagemens que prescrivent l'humanité et la décence. (23)
(23) Cette règle , fondée sur la maxime odia sunt restringenda (v. Aug. Barbosa, ax. l46j Furgole, des donat. , quest. 33), est adoptée par presque tous les auteurs de procédure, consacrée par plusieurs arrêts, et d'ailleurs conforme à l'esprit de notre législation constitutionnelle et pénale. V. const, ans iij et i^Hj^art, 232 et 82; C-pén. 186; C-crim. 4^0; -S- c» crim., 20 vend, xij-, Jousse, Radier et Bornier, tit, 33, art. ^6el 19; Papon, liv, 18, lit, 5, art. 27 ; Automne sur Imbert, /zV. 1 , ch. 4, w, 6 j les arr. qu'ils citent, L, 33, inpT.,ff, de usuris^ etc.
Observations, 1, Les commanderaens et saisies ont l'effet d'interrompre la prescription. V. C-c. 2244 j ci-apr, tit, 7, note 19. — Autre effet. V. ciapr. tit. de l'ordre^ note 37, n, 4.
2. Les saisies sont le principe d'une nouvelle procédure. V. part, 1 , ch» des /oi5,p. 142; ci-apr., tit. 2, note ijyp.S'jg.
3. Les officiers d'exécution doivent être respectés. V. C-pr, 555 , 600, 785; ci~dev.y^ des huissiers, p. 84; ci-apr, tit. de la saisie -exécution, § 5, n, 6, et delà contrainte, §1, n,5jet noteiq* — V. aussi comt-s dedr,crim,y chap. des délits, note 18.
4. Cumulaiion d'exécutions.,,, j^. ci-dev., introduction, n. ij, p. 545, et noie4<'/, p. 547.
VIII. On ne peut, en général, faire une exécution sur une exécution, c'est-à-dire, saisir un objet déjà saisi. (24)
(21) Observations, i. Cas sur cas, cVst-à-dire, saisie sur saisie, ne vaut, V. Inibffrl, liu. i, ch, i6, n. \i ; ci-apr. lit, des saisies immobilière , note 35 , et exécution , J 5, n.'5 , et note 48 , ib, ; Faber^ de erroribuSy dec. 56, err. 8.
2. A regard, i° des tribunaux qui peuvent déclarer les jugcmens exécutoires par provision, v. départ. i,p. 53, 6o et 65,- tit. de Vappel^ch.b^ n.2, et note 88, p. 478 et^jg.
2^ De ceu)ç qui connaissent de Texécution des jugemens, v. d, part. 1 , p. i54, n. 8; tit. des référés ^ p. 423; de V appel, note 119, j>. 4 92.
3" Des pouvoirs ou mandais dont ont besoin les officiers qui en sont charges , V. C-pr. 556 ; d. § des huissiers, p. 83^ et note 4o, ib.
4o Des lois qu'il faut suivre pour l'exe'cution , v. ci-dev. p. i^5 , vote b , n, 1 et ses renvois ; rec, alph. uj , 227, in pr. , h.v,, J 4^ conJ\ avec id,, p, 225. — y. aussi Caen , Gjanu. 1824, avoués , xxviij^ 170.
3. Dette liquide .^^i^Vicàùon de ce mot, renvoyée de la noie i3, 7Z. 2, in /., ci-dep. p.ô'jo. Une dette est liquide, dit Polhier {obligat., n, 592), lorsqu'il est constant qu'il est dû et combien il est dû , cum ccrtum est an , et quantum deheaiur.,.\\ conclut de là qu'uiic dette contestée n'est pas liquide à moins qu'on ne puisse la justifier. En rappelant celte doctrine, M. Merlin ajoute que quand le litre de la delte est exécutoire, elle est liquide et exigible par provision : toutefois, dans ce cas, elle n'est pas admissible en compensation d'une aulre qui est actuellement liquide et exigible; seulement le juge peut surseoir au paiement de celle-ci jusqu'au jugement delà contestation de l'autre. V. rec. alph, , vj, 75 à 77 , mot compensation , $ 9 ; arr. rej. requ, 17 mars i8i3, ib,
3 a. La Cour de cassation paraît considérer comme liquide}?^, dette évaluée en argent. Par exemple, une dette en assignats, fondée sur un titre authentique et exécutoire, est certaine, mais non pas liquide. Ou peutj en vertu de ce titre faire une saisie immobilière [ci-dev.p. 669, n. zV) sauf à surseoir jusques à l'évaluation en argent, Voy. B.c. 21 mars 1827,
4. Commandement unique {y. p. 571 , n. 5). Un seul commandement de payer sous peine d'y être contraint par les voies de droit , suffit pour faire successivement plusieurs saisies de différentes espèces, pourvu qu'elles aient toutes le même objet, et que le produit des premières n'ait pas acquitté la créance, suiv, Turin, 7 août 1809, avoués, i , 247.
«."vmi^.^/^
TITRF II.
De la saisie-arrêt ou opposition. (1)
La saisie-arrêt ou opposition (2) est un acte par lequel un créancier {^le saisissant ) oblige un étranger (le tiers-saisi) de conserver les sommes ou meubles du débiteur (le saisi) qui se trouvent entre ses mains, jusqu'à ce que le juge en ait déterminé la destination.
Quelles choses peut-on saisir (3), et selon quelles formes? que doivent faire ensuite le saisissant et le tiers-saisi? Quels sont les résultats de la saisie?... Ces questions sont l'objet du présent titre.
Remarquons auparavant, i. que pour pouvoir saisir, il faut avoir un titre, soit authentique, soit privé (4); ou bien obtenir la permission du juge du domicile, soit du débiteur, soit du tiers-saisi. C-pr, 557,558.(5)
u. Qu'on peut saisir entre les mains de quelque personne que ce soit. ^rg. de C-pr. 557 et 56 j . (G)
(1) Ce titre correspond au tiî. 7 , liv. 5 tlu Code.
Histoire. Ce titre 7 forme à-|»eu-prcs un droit nouveau sur cette inslilution importante, car l'ordonnance est nuiette sur ce point, ei la jurisprudence et les usages oflVaieut des variations , de l'incertitude et surtout bien des abus (on en indicpieia quelques-uns). — V. Real j p, io3, f^t ci-apr,^ not^s 5, 17,21, 23 et 29, — Elle était connue à Toulouse sous le nom de banniment; à Grenoble, sous celui d'arrestation ; en Flandre, sous celui de clain, etc.. Quant à ses régies ^ \. Rodier, instructioji sur le banniment , placée avant le tit. 54. — V. aussi Gui-Pape j qu. 568.
(2) Ces deux termes sont synonymes... Le droit de former une opposition (par exemple , sur un cautionnement) comprend celui de faire une saisie-arrêt. — V. arr, cass. 11 Juin 1811. — Autres sens du mot opposition, voyez p, 443, note 2.
Le nom de saisie-arrêt vient de ce qu/on fait arrêter ou rester chez le tierssaisi les meubles ou deniers du débiteur, et celui cVoppositio?! de ce que le saisissant s'oppose à ce que le tiers-saisi remette au débiteur ces effets ou deniers. Autrefois quelques personnes admettaient des différences entre la saisiearrêt et l'opposition. V. Journ, du palais , z , Siy.
(3) Ceht-à-dire saisir-arréter,.. Pour abréger on omettra le dernier mot. (4j F", lit. 1 , note 12 , p. 56i) ,• et , pour d'autres questions, ci 'devant ,
p, 426, notej, 7z. 1 ;/?. 571, note 16, n, 3.
Observations. 1. tJne demande judiciaire , surtout contestée , n'est pas un titre suffisant pour la saisie. Y, Paris, 9 mai 1812, avoués, v, 355. — V.
aussi BordeauXj^i'i aoùtiS5iyiL.iXlij, i65 (contra... t. Bruxelles, 2 mai 1829, ib.j xxxviijy i5o).
2. On ne peut non plus la faire pour le reliquat éventuel d'un compte non ref;k'. \. Bruxelles et Rouen , 2b juin et 10 féur. 1829, et Paris , ij févr, 1828, il). y xxxuiijy i48, xl^ 6ge«6i. — Y. aussii?«Mrge5,6 mars 1826, ih.y xxxjy 359.
(0} Observations. 1. Celte permission , qu'on demande par requête, ne <loit être accordée qu'à ceux qui ont un droit certain et évident (v. dd. art.j tarif']'] j Real et Favard ,p, io4 et 3i6),..et l'huissiev est tenu de justifier de leur existence au moment où ils lui ont donné le pouvoir de saisir. Voyez cl-dev, p. 83; C-pr. 662. — Par ces moyens on prévient les saisies sans cause , ou frauduleuses , ou de créanciers supposés, qui étaient jadis si fréquentes (iî'^^a/,^ io5).
2. Le président du tribunal de commerce peut autoriser la saisie en matière de commerce, et celui du tribunal civil le peut aussi en semblable matière. V. Tuiinj 1810 et i8i3, avoués, ij , 90 , pHJ , 3o6. — Quid pour la validité? V. cl-dev, p, 420, note 7, n. 1 et 2.
3. Saisies , i» sur les communes, voyez tit, 1 , n. 3, p. 671. — 2" Pour contributions directes, -voyez ci-apr., note 32, n. 3, p. 585.
(fi) Observations, 1. exceptions de droit ou de forme.». On ne peut , pour une créance sur l'état, saisir entre les mains de ses débiletirs ou receveurs; mais on le petit pour une créance sur un particulier qui a fait chez ces receveurs, un dépôt, un cautionnement ,e\.c,. Arg.de L. 12 août 1791 , titre 12, art, 9; arr, cass. lO therm. x -, M. Merlin, rec, alph. , mot nation, § 4; rép.y mot saisie-arrêtj § 4; arr. cass, 3i jnars 1819.
2. lid. Si le tiers-saisi demeure hors du continent français , on exige, par exception aux règles des ajournemens, que l'acte soit fait à personne ou domicile. C-pr. 56o, 639 ; ci-dev.p. ii'5, art. 3, n. 2. — Jadis ou suivait ces lègles (des ajournemens) et en conséquence , l'acte pouvait être notifié au tiers-oaisi chez le procureur du roi en France (v. d, n. 2); de sorte qu'il était fort possible que le tiers-saisi payât de bonne foi au débiteur, après la saisie et avant d'en avoir connaissance. Rodier (ij , 7) avait proposé le mode adopté par le Code.
3. Si c'est un caissier public, il faut suivre les formes spéciales tracées par le C-pr, 56 1 et 569 , et développées dans les décrets des i5plup. et 2Sflor, xiij et 18 août 1807. — ^* ci-apr. notes 8 (n'^o), i3, 21, 2^,28.
Saisie sur soi-même... V. ci-cpr. note 32, n. 2, p
5. Héritier bénéficiaire. V. tit. du ôénéf. d^inp, , noU 4 [n, 3) et 25, n. 3.
§ 1. Des choses saisissahlea et du mode de la saisie.
I. Choses saisissahles. — On a le droit de saisir toutes espèces de choses, excepté les suivantes. -Arg. de C'pr. 58o et 58 1 , et de C-c. 2092, 2093.
1 . Les choses déclarées insaisissables par la loi (7). C'pr. 58i , / I.
2. Les pensions et les traitemens publics, si ce n'est pour la portion déterminée par les lois et réglemens* C'pr. 58o... V. aussi L. 19 pluv. iij et 21 vent. ix. (8)
I.es provisions alimentaires adjugées par justice
4 et 5. Les dons ou lef;s de choses dispoiiihlcîs, déclarés insaisissables, ou d'alimens, même non déclarés insaisissables. Id,^f. 3. (10)
6. Les valeurs transportées par lettrt^s de cliange et billets à ordre. V. ci-dessous, note lo, w. 4-
(7) Observations, i. Par exemple, les rentes (ou cinq pour cent consolide; lur l'état ; elleb ne peuveut (ître saisies que par ceux à rpji elles ap[)arlienlent. V. LL, 22 fîor. vii , art. 8, et 8 niu. vjy art, 4 } i^oitiers^ 16 décem-
SI
nent.
bre i85o, alloués, xxxix, Oûj.
1 a. Tels sont encore les deniers delà liste civile. Y. L, 2. mars iH32,art.2g.
2. Les dettes tiansporlées sont insaisissables après la signification du trans-
Î)oii, suii^. Fans, ç)fêp. i8i3, avoués, vij , 166, et i5 janp. i8i4, Ja/tert , supp. , 53, — Mais si Ton a fait des saisies avant la signification du transport, elles servent à entretenir le droit des opposans postérieurs , et en conse'quence on admet alors ces derniers à la distribution, même en concours avec les cessionnaires et les opposans ante'rieurs, suivant Paris, d, arr. de l8i4, et 28 mars 1820, Sirey , 26, 2, 47 (le tribunal de première instance avait adopté un autre système). Voir aussi l^arret du 2jèv. 1820, ci-apr., p. 585, note 5i , nA,
(Q\ On ne peut saisir que le cinquième des traitemeus des fonctionnaires et employés civils^ de 1000 fr. et au-dessous. — A l'égard des traitemens supérieurs, V. d. X. 21 vent.; rép.j mot appointemens.
Observations. 1. Quant au traitement des militaires, le cinquième en est aussi réservé à leurs créauciers. V. d. L. igpluv,
2. Les pensions dues par Pétat sont eu général insaisissables , parce que depuis la déclaration (7 janv, 1779) qui le décidait, aucune loi n'a autorisé à en saisir une quotité. V. rép. ix, i[\Oyh, v.; B. c, 28 aoiif i8i5. — V. aussi arrêté 7 therm. x ; avis cons. d'étaty 1 jévrier 1808. — Il en est de même pour les pensions sur fonds de retenue et les indemnités d'employés. V. ord. 27 00/1^18175, 3o avr. 1823.
3. Néanmoins on peut retenir pour alimens de leur famille, jusqu'au tiers des pensions des militaires. V. au surplus , avis cons. d'état ^ 11 janv. 1808, n, 2937.
4. Les revenus desma joi^als ne sont saisissables que pour certaines portions et dans de certaines circonstances. V. déc. 1*'' mars 1808, art. 5i et 02, n. 3207.
5. Quant aux saisies des capitaux et intérêts des cautionnemens des fonctionnaires, voy. avis cons, d'état, 12 août 1807, n. 2661 ; ci-d. p. 69, note 1, n.4 (surtoutarr.de 1821 et 1826, ib.)5 p. 576, note 6 j arr. de Bordeaux , 18 avr. i833, avoués, xlvij, 4i3.
(9) A moins qu'on ne les saisisse pour cause d'alinieus. C-pr. 582, inpr, — C'est que les fournitures d'alimens méritent la même faveur et sont représentatives des provisions.
J^r, anc. Des arrêts avaient déclaré saisissables les gages des domestiques. V. Denisartj mot saicie-arrêt^ n. 28-3o.
On pouvaitsaisirenirelesmainsd'undépositaireles titres et papiers dndépo-
a isie
/t fil détermine réleuilue, C-J)r, 582, in f.-^ C-c. ig8i j tarij 77 ; Fauar l^ p. 517. — Et le juge le peut (dans ces litniteb) lois nieiiie que le disjiosanl a déclart? que des cié.jnciers postéiieuih ne pounaunl pas faire la saisie , suit'» Toulouse, 18 710U, i8'25, et rej, requ. i.S fèvr, 1825, avoués, xxix, 47.
ObserpaLions, 1. Les créanciers antéiieuis ne peuvent saisir ces dons, ])aicc qu'ils n'avaient pas dû conipler qu'ifs leur serviraient de ^age, et (pie le dr:nateur est libre de niellie des conditions a ses libéralités... Mais ils ont le droit de saisir les dons de choses indisponibles , ou faits à titre onéreux. Fauard^ p, 317.
2. Favard dit aussi que les dons indique's aux n"* 4 et 5 du texte sont &aisissables pour alirnens. Le Code ne le décide pas d'une manière positive, mais cela est conforme aux principes du droit et de l'équité.
3. La cour de Turin a jugé que le mot alirnens , du "i^ 3 ci-dessus, n'est point sacramentel ; que, s'il résulte de la disposition , qu'on a voulu faire le don pour alimens , cela suffit pour qu'il soit insaisissable. — V. arr, 3 déc. 1808, J-C-pr.n>', 424.
4. Lettres de change et billets à ordre^ On ne peut en saisir la valeur entre les mains du débiteur, qu'en cas de perle de ces effets, ou de faillite du porteur. V. C-com. i44, i45, i4g, 187 ; arr, du pari, de Grenoble, 9 mai 1781, affiches du Dauphiné ; Bruxelles, 10 mai 1808, J-C-pr, ij , 208. — V. aussi B. c, 5 aur. 1826; ci-dei',p. 677, note'], n.2.,
5. Les intérêts dans une société sont susceptibles de saisie. V. Paris , 2 mai 181 1, avoués, Hj., 335. — Mais non pas ce qui revient aux associés du débiteur. V. B, c, 11 mars 1806, n. 34.
II. Mode. — La saisie (^;. p. SyS, w. i ), est faite en vertu d'un titre, ou d'une permission. (H)
Dans le premier cas , elle contient renonciation du titre et de la somme (12) pour laquelle on la fait (13); dans le second, la copie de l'ordonnance (14), où doit être également renonciation de la somme, ainsi qu'une évaluation provisoire de la créance si elle n'est pas liquide. Dans l'un et Tautrecas, le saisissant élit domicile au lieu qu'habite le tiers-saisi (15)... Toutes ces formes sont prescrites sous peine de nullité. C-pr. 559; tarif 1^.
(11) Sans commandement préalable. V. Ht, i, note 18, j>. 6725 arr, 4 Montpellier, 5 août 1807, J-C-pr.y i, i43.
(12 et 13) Observations. 1, Indépendamment des formes communes à tous les exploits {ci-deu,p. 85). — ^J'g- du d. décr. 18 août, art, 1.
2. Dr, anc. On y suivait les formes des saisies-exécutions , sauf celles de l'assistance des témoins. V. Rodier, d. instruct.
5. Saisie sur un caissier public. Il faut de plus (à peine de nullité) la lui faire viser, et donner la copie ou l'extrait en forme du titre. D. décr. 18 août y art. 2 et 5 j C-pr. 50 1. — Les saisies sur les receveurs d'enregistrement doivent encore être notifiées à leurs directeurs, et à Paris, au secrétaire delà régie. V. décr, i5 pluv. et 28 y/or. xiij.
(14) Obtenu* sur requête. V. ci~dev, not€ 5, p. 576.
(llî) V. lit. 1 , n. 4 tl 5, |). [yGcj et hiiiv., vi N-h imics, //;.
Questions (//rr/-.s'r.s-.../^. ai r. de Tin in, l'ariH, MorUiMllirr, Colinar cl Aix, lyjaiiv., iHjiiiii <;l l8 <i('c. iBio, k^ di-c. iKi/) et 3 Jioùt l85i, avoncb, ij,<j» «1 i3d, iv, 24, xij, 3i7, xlv, 753.
§ 2. Marche tracée au saisissant et au tiers-saisi.
I. Saisissant, — Il (loi! , i et u,(lnns le délai ci-a|)rès indiqué, dénoncer la saisie au débiteur saisi, et (sous peine de nullité de l'exéciuion ) l'assigner (1(>) en validité de cet acte, devant le jng(* de son domicile ^celui du débiteur). C-pr. 563,/!, 5G5,|?r.; /«r. 29. (17)
3. Jl faut ensuite que dans un semblable délai il dénonce la demande en validité [il a) au tiers saisi... Jusque-là, celui-cin'esttenu à aucunedéclaratioii (18), et il peut payer au débiteur. Cpr, 56/i, inf.y 565, in /; tar, 29. (19)
Le délai précédent est de huitaine (20) : il court pour les deux premières (brmalitéh, à dater de la saisie,-et pour la troisième, à dater de la demande en validité. C-pr. 563, 564, tnpr.
4. Le saisissant assigne le tiers-saisi (21) en déclaration de sa dette. C-pr. ^6'6\ tarif lOf.
(16) On pst, dans tous 1rs cas, dispensé de conciliation. C-pr. 566 j I'i~ gKdU, ij, 56 ; rej, reçu, l'j juill, i834^ auouéSjXÎvij, 6o3.
(17) Obseruations. i. Même tribunal , si le saisi forme une demande en main-levée (v. C^pr, ôôy 5 cUdep.p. i38 et iSg, n, 18 ; arr. de Paris , 3o mars 1810, avoués, i, 181) j c'est-à-dire une demande tendant à faire considérer la saisie comme non-avenue , et par conséquent à lui rendre la faculté «l'exiger sa propre créance , du tiers-saisi. Cette demande peut être fondée sur la nullité de la saisie , le défaut de droit du saisissant , etc. Elle n'est pas susceptible d'être décidée ( même par provision) en référé. V. d, arr, ; autre de ûi., 3 cet. 1810, ib,, l'ij^ 1^95 et de Turin, i5 juill. 1809, Sirey, 1810, supp.y 279. — Mi sommairement. Y. p. 420, note'], inf,
2. Mais, si la demande en validité est connexe et incidente à une qursliou piincipale soumise à un autre tribunal, elle doit être portée à celui-ci. V. rcfu, et arr, cass. 29 août 181 3, rép., xv, 5o; autre, 1821, ci-dev. p, i4i, note 25, 71. 2 a, — V. toutefois arr, régi, ijfép, 1817, B. c.
3. La saisie faite ensuite d'une contrainte pour contributions , telles que droits d'enregistrement (v. p, 436), se ])orte au tribunal qui doit connaître de la contrainte. B. c. i4 déc, 18195 ci~d,p. i34, note 10, n. 1.
3 a. Lorsqu'il n'y a aucune contestation avec le tiei'S-saisi , le procès n'existe au fond qu'avec le redevable, et ainsi les lois des 22 frimaire vi] (art. 65) et 27 ventôse ix (art. 17) sent applicables. D'où la conséquence, que la ci-
tatioii de la régie à^enrftghtrement en validité' n'esl pas nulle feule de coii6li> lulion d'avoué. B. c, o. juin i823, n, 6i. — V. aussi pour l'intitruclion par mémoires^ id.j '] janu, 1818, et ci-deu. p, 'i36.
4. Dr, anc, — Si lu saisie était faite en vertu d'un jugement, on assignait devant le tribunal qui l'avait rendu, siuDn devant celui qui avait autoritié la saisie... , et dans quelques ])rovince8 c'était toujours devant celui-ci, de sorte que Ja saisie y était attributive de jurisdiction. V. RodieTy sup, j M. Merlin^ ^^J>*i ^0/ clain^ § 2. — Cette prérogative, donnée à Ja saisie, est abrogée, comme on vient de le dire, «avoir : dans Je cas de Ja demande en validité (la saisie fût-eJle faite en vertu d'un jugement d'un tril)unaJ étrang<r au débiteur), parce qu'on a considéré la saisie comme une instance nouvelle j rt dans le cas de la demande en main-levée , parce qu on a pensé que le véritable demandeur était toujours le saisissant. V. iîéci/, p. io5, ci Merliny sup. ; ci-d. p. i42 et i43.
(17 a) Observations, l. Lu péremption de celte demande est jugée en dernier ressort y lorsque Je principaJ est au-dessous de 1,000 francs, parce que Jaloi du ^4 août [ti-dev,p, 67, n. 3) détermine Ja compétence eu dernier ressort d'après la ynleuv du principal,, or, la péremption d'une demande en validité d'une saisie-arrêt doui J'objet principal est, par exem})le, de4i6 francs , u^a principalement que Je même objet... D'ailleurs, quant à la compétence, « il eu est de cette demande comme des dépens , exceptions , iua cidens et autres suites de la demande principale qui, étant (me dépendance a de cette demande, doivent toujours en suivie le ressort, à moins d'excep- « lion expresse. )> É, c, 26 Jéi^r, 1823, n. 17.
2. Mais si Ja créance pour JaqueJJe la saisie est faite, excède 1000 francs, y eût-il dans cette somme pour plus de 200 francs de dépens dont Ja distraction a été faite en faveur de l'avoué, Ja demande en validité sera jugée en premier ressort. V. rey. requ. 11 nov, i832, avouèSy xlip, i5j,
2 a. Il en sera de même s'il y a contestation sur Je point de savoir à qui appartiennent Jes fonds saisis, suîp, Aïx, 22 nov^ i854, ib., xlpifj, 3i5.
3. Le tribunal à qui l'on a soumis Ja demande en validité peut juger de celle du titre en vertu duquel Ja saisie a été faite. V. au surplus, arr, réglem. Il juin iSi'djB. c, n.g'j,
4. Ce tribunal ne peut être celui de commerce. V. p. 426, note'], n. 2.
!i8) Nouveau moyen de prévenir des fraudes. Réaly p. 106. 19) Observations. 1. Il ne suit point delà que le tiers-saisi puisse payer valablement pendant le délai accordé pour la dénonciation. En efl'et , la loi, après avoir indiqué ce délai, ajoute aussitôt, art. 565, que faute de dénonciation les paiemens seront valables ; d'où il est permis d'induire par argument a contrario sensu y que, lorsqu'il y a dénonciation, du moins pendant le délai , les paiemens antérieurs sont illégitimes. Au surplus, et cela doit trancJier toute difficulté, en admettant un système opposé, îa saisie serait •pxesquo Xou]ouxsi\\uhoiie., y, encore sur ce point j ci-apr, , § 3 et note 5ij p. 584.
2. Mais, s: ce délai s'est écoulé, les paiemens faits, sont valables tant qu'il n'y a pas de dénonciation../^/ g-, rfe C-pr, 565 j Pigeau, ij, b^] prat. franc., zV, 1 13 ; JB. c. 28 déc, i8t3, n. i45.
3. S'd n'y a point eu de demande en validité, ou point de dénonciation de cette demande, on peut contraindre le tiers à payer au saisi. V. rej, civ, 4 jév, i834, avoué'i, xluij, 588.
(20) Outre un jour pour trois myriamètres de distance entre les domiciles du tiers-saisi et du saisissant, et un jour pour semblable distance entre ceux du saisissant et du saisi. C-pr. 565et6^i ,conf.', ci-d.p, 16b, n. ^,
15 faut observer que le délai ci-dessus (de huitaine) n'est pas franc, suiu, arr. de. Turin^ ci~d,yp. i63, note 10^ n. 1.
SOI
(21) Devant le ln))iiii.tl hoihi (I<> la ilerriniidr en validité ( r.'t miub r^)nci\i»~ lion ); haul au liciH a (icinaiulcr le renvoi à hon tiihunal, f>i su dee.laialion e.M conlcHlt'e. V. C-pr. 670 j ci-ilep, p. iSg, n. iH et noie riy où eut une exctptioii j Denisarty stip., r?. 21 ; Jousse^ lit, 33, art. 2... Mai» v. anshi ci-apr., note a3, n, 2. — C e^t (|ue dans la |)iemière liypotjjèse il n'ebl qu'un «inipU; iihhihtant danu la catibe ^ tandib que danis la seeontle il devient partie... Au reste, il forme sa demande par une requOle, à laquelle on peut repondre. V. tari/ 75.
Mais le saisissant ne peut assigner en déclaration a s'il n'y a litre autliena tique o/^juj^ement» cpii valide la saisie. C-pr. 568. — C'est encore un moyeu de prévenir deslVaudes. V . Jléal,p. in6.
Obsen^citions. 1. I^a coiîjonclion alternative om de l'art. 5G8 , annonce évidenuncnt (|ue lorsque la saisie est faite en vertu d'un litre atillientique, on peut assigner en «léclaration, (juoiqu'on n'ait pas encoie o})tenu un jui^enniit de validiU; (eecjui n'cmpêelie pas (|u'on n'ail également dû assigner le déhiteur en validité... v. ci-deu^ p. Syg). On pourrait^ en vertu d'un semblable titre et sans jugement, faire vendre des meubles paila voie de la saisie-exécution j à plus forte raison n'est-il ])oint nécessaire d'obtenir un jugement ])our citer en déclaration un tiers-saisi. Mais il n'en est j)as de même lorsque la saisie-arrét est faileen vertu d'un titre privé ou d'ime sini])le permission j iî faut obteuir un jugement pour constater que le saisissant a des droits légitimes.
a. Tiers-saisis f caissiers publics. On ne les assigne point en déclaration ; il suffit de leur demander (par acte d'avoué) un certificat qui en lient lieu. C-pr. 56(j5 tar, 91 j et d. décr, ib aoiU , art. 6 et 7.
II. Tiers-saisi. Il doit, i. faire et affirmer en personne (22) sa déclaration. Il y énonce les causes et le montant de la dette ; les paiemens à compte ; l'acte on les causes de la libération ; toutes les saisies-arrêts formées entre ses mains. C-pr. Ô71 , S-yS. (25)
2. Joindre à la déclaration un état des effets mobiliers saisis et les pièces justificatives delà déclaration. C-pr. 678^ 674? inpr.; tarifai.
3. Déposer tout cela au greffe et notifier le dépôt , avec constitution d'avoué. C-pr. 574? inf.^ tarif ^jO.
4. Dénoncer les saisies ultérieures à l'avoué du premier saisissant. C-pr. 5'j5. (24)
Si le tiers-saisi ne fiiit pas la déclaration , ou lès justifications précédentes (23), il est déclaré débiteur pur et simple des causes (26) de la saisie. C-pr. 677, conféré avec 67^ , t7if.
Si sa déclaration n'est pas contestée (27), il n'est fait aucune autre procédure, ni de sa part , ni contre lui. C-pr. 576.
(22) Ou par procureur spécial... Au grefle (et par avoué), s'ii csi sur leg lir'iix ; sinon (levant bon \u'j^e de paix , sans avoir besoin alors de la réitérer iuj fîiflle. 6'-;;r. 671 , /ai /., 672 j tarif .-jo, c)2.
Ohsaruations, 1. Un cominentairur denriande si l'affirmation ne doit p^s t^lit; accompagnée d'nn sernienL.,. 11 est clair que non ^ puisqu'elle peut être /aile par procuietir, et qu'il faut toujours prêter le serment en personne. V. C-pr. 121, et ci-dev,, lit, du serment, p. 552.
2. 11 n'y a point de déhi fatal pour la déclaration... V. B, c. 28 décemhre 181 3, Turin, 1808, et Paris, 1810, Sirey, i5, 2, 109 e^ 174 j Colmar , i^Zo, apoués, xxxix^ 2G. — Mais le juge peut eu fixer un. Voyez rej. cip. 1 1 juin 1823, ib., xxu, 20g.
(2r>) D'après ces mois les saisies, de C-pr. ÔyS, il semble qu'il faille réitérer la déclaration à cliaque saisie ; mais ce serait un acte inutilej il suffit de notifier aux nouveacix saisissans le dépôt au greffe [ci-deu.p. 58i , n, 3) j la loi, par ces mots, n'a voulu sans doute parler que du cas où il n'y a point encr)jeeu de déclaration sur les saisies antérieures. V. Vigeau^ ij, 70.
Au reste, grâce au même article, le tiers ne peut plus comme autrefois retarder son paiement, en ne dénonçant les saisies que les unes après les autres. Hèal ^ p. 106.
Observations. 1. Il résulte indirectement des textes ci-dessus, que le tiers-saisi est tenu à une déclaralion , lors même qu'il se croit libéré. Or, on conçoit qu'il peut l'être légitimement sans avoir de quittance définitive. Tel est le cas où étant devenu créancier du débiteur saisi, il s'est opéré une compensation de lenrs dettes respectives, compensation qui rend inutile la saisiearrêt postérieure à l'époque où elle s'est opérée.Y.i?. c. i4aoàf 1809, etJ-C-c, xiij, 309. — V. aussi ci-apr., notes 3i et 52, p, 584.
2. La déclaration où le tiers se borne à affirmer qu'il n'est point débiteur , n'est ])as suffisante, et il ne peut alorsdemander son renvoi (v. note 2i,jy.58i) devant son juge, suit*. Paris, 12 mars 1811, avoués ^ iij , 53o. — Mais il jieut ensuite, vi même en appel, compléter et justifier sa déclaration. Voyez d. arr.; autres, Carré, anal., ij, iSo^, et quest.,ij , n. 2812; Bordeaux, 383i, avouésyxlij , 116 (la cour de Paris avait jugé le contraire, par l'arrêt cité ci-apr, note 25... v. d. n. i8o4).
(24) Par un acte où est un extrait contenant les noms et domiciles des saisissans, et les causes des saisies. D. art.', tarif ^o.
Les caissiers publics fournissent les extraits précédens lorsqu'on les leur demanoe. D. dècr. 18 aoiît, art. 8.
Le tiers doit aussi notifier les transports de sa dette, qui lui ont été communiqués. V. Pigeau, ij, 67; ci-dev.p. 570, n. 2.
(2o) L'art. 577 dit les justifications ordonnées ci^dessus , d'où il semble résulter que le défaut de dénonciation expose le tiers à la même peine, parce que la dénonciation est indiquée dans un article précédent (570), et qu'elle est d'ailleurs aussi utile que les autres formalités.
(26) C'est-à-dire des sommes poui- lesquelles on a fait la saisie, fussent- ♦^lies plus considérables que celles qu'il doit lui-même. V. Carré , lois , ij , 4o5, et Cojfinières , avoués, ij, 27.
Observations. 1. Le système adopté par Carré et M. Coffînières paraît ré- .«^uller du sens littéral de l'art. 577, et il semble aussi avoir été consacré par un arrêt de Paris (16 mai 1810, avoués, ij,2.'j).. Mais comme il est fort rigoureux, il a été écarté d'une manière générale, par la cour de Metz (29 mai 1818^ ib., XIX, 5o5); et, en particulier, pour le cas où le saisissant connaît l'étendiiede la dette du tiers , par celle de Bordeaux {i6juin 1814, Sirey, l5, 2 ,53)... On pourrait argumenter à l'appui de ces décisions àe l'ait. 638 , relatif à la saisie des rentes (v. ce tit., § i, n. ij , et noie i4, ib.)
2. Quoi qu'il en soit , le tiers dont la déclaration a été reconnue fausse, ne
— anr, —
piMit ni', plaindre du hV^l*'»»'* pi rrrdciit . V. r/j. rt qii. 3o nou, iH'iG, avoués , XXX ij, 3'i3.
(27) On a If «Il "Il df la ronlrhln- si rllr n'rht pis cxurlr , im hii(Cis;uï\iiuiit juhtifii'r, « l dr I»' («ne» r par coriscMjucnl à ritUL'bciilfr Irn ftoiniiirii ou rlïrih df>ijt li a prt'i«'ridiJ mal- à-pmpdK ii\Hre |)a» dt-lrulciir ; c'tht c«! .pu irbidh- cvidrmmeiil di'h derihions pi (•(^«•dtiitrs.
Observations, i. Z^r. ara;. Si hr licrs n'<'tul)lihRniL (pic par cl« h (pi il lances 801IK ëfing-piivc", Icj» paieinenscju'il pjét(»ndaitav()ir failti au d(^l)il(nr, cl ni au moment de la «aisie il ti'avail ))aK proleslé de ces pHicnuMis , on ronsidrrait à Toulouse et à Aix^ ces cpiillances eomnu,- buspecles d'antidaté. Vo). Hudier, sup.'j obseru. (VAix, prat,fr. iv, 12G.
2. On prenait m Aix et à (yrenolile nnr précaution (pii pr<*venait souvent de sen)I)lal>le6 di(ïiculU'.s , et (ju'on aurait j)eut-elie du consacrer dans le Co«le , ainsi cpic l'avaient demandé les cours d'appel [prat., fr. /V, 122) de ces villes. An nionienl de {'arrestation, l'Iiuissier interpellait le lierg de de'clarer ces paiemens et d'en repr(lsenter les quittances , et dans ce cas , il les paraphait. On sent qu'aujouitrhui il n'est pas diflicile au tiers de s'accorder avec le saisi pendant le délai indiqué précédemment , pour supposer des paiemens , cl diminuer ou mênric anéantir le gage du saisissant. Au reste, par là même que la fraude n'est pas difficile, on devra la présumer plus aisément que dans le système proposé; suspecter , par exemple, les paiemens sous seing-privé faits par anlicipalion, les remises de dettes, etc.
§ 3. Des résultats de la saisie.
I. Si la saisie est déclarée valable, on ordonne que le tiers-saisi remette au saisissant les deniers arrêtés (28), ou que les effets soient vendus pour le faire payer sur le prix. S'il y a plusieurs créanciers, et si ces deniers ou le prix de ces effets ne suffisent pas à leur paiement, on en fait entre eux la distribution, au prorata du montant de leurs créances (29). C-pr^ 579; rf. décr. 18 août y art. 9; ci-apr. tit. 6. (50)
î2. La saisie, même avant le jugement de validité, a encore un effet remarquable, celui de conserver les droits du saisissant. En conséquence, non-seulement le tiers-saisi ne peut, ainsi qu'on l'a vu, se libérer à son préjudice (51); mais la compensation ne peut plus s'opérer entre sa dette et la créance qu'il viendrait à acquérir sur le débiteur saisi, postérieurement à la> saisie. C-c. 1242, 1298. (52)
3, 4 et 5. Pour les effets de la saisie, i» quant aux intérêts ,v. ci-dev^p. 228 et 229, note 53...; 2° quant à l'exécution du jugement de défaut , v ci-dev. p. ql^S^
note i5...; 3* quant à Texproprialioii du tiers-saisi^ v. arr. rej. 19 ilierm, xijy Sirey^ 4> ^> 8] ; Paris ^ ^3 oct, \8iî , avoues, IV j 282.(35)
(28) u4rg, dud. décr. 18 août , art. 9. — Ce paiement est valable. V. C-c, 1259, ^^ pour un exemple, ci-dev.^ p. 5*^2, note Sy b , n, 2.
Observations, 1. Il faut par conséquent fixer avant celle remise, ce que le tiers reste devoir au saisi... D'où il résulte e'galement que si la dette du tiers est le sujet d'une instance entre le saisi et lui, on est obligé d'attendre que cette instance soit jugée , et le saisissant peut intervenir dans celte même instance pour empêcher qu'on ne nuise à ses droits (par collusion entre le tiers et le saisi), soit en retardant la décision , soit en diminuant la créance qu'il a arrêtée.
2. Il faut aussi qu'on adjuge au tiers-saisi ses frais, lorsqu'il n'a pas contesté. — L'équité l'exige, et on peut d'ailleurs fonder cette décision sur C-pr. 662 — V. ohs. d^Agen^ prat,fr,y art. 679.
3. Quand le jugement est- il exécutoire contre lui ?V.j!7. 669, 720/e 11. 4. ENPERNiER RESSORT? V. p, 58o , note IJ a, 71. 1 et 2.
(29 et 30) Observations, i* Dr. anc. Le premier saisissant avait au contraire un privilège sur les autres. V. Vedelsur Catelan, liv, 6, ch. 2S;plus. arrélSy ibid.-j Radier, sup.- M. Merlin^ rèp., mot clain , § 2 j ci-apr,^ tit. de la saiUe-exécut., ^ b et b, notes 55 et 'j'j.
2. Les àaisies-arrêls n'avaient de l'effet dans certaines provinces que pendant une année. A Paris [suiv. Denisarly h. v, , n, 18 et 34) , elles duraient trente ans, à moins qu'elles ne continssent une assignation au tiers , en déclaration j car alors le défaut de poursuites pendant trois ans les faisait tomber en pérenipiion. Y,Denisart , h.v. , n, 18 et 34. — V. aussi rej. civ. i4 août 1820, avoués, xxij, 283^ et rép.^ xvij, 5o3, n. 12 bis,
(31) S'il paie au débiteur saisi (c'est-à-dire à son propre créancier) les créanciers saisissans ou opposans pourront le faire payer une seconde fois , sauf à lui à exercer son recours à raison du deuxième paiement , contre le débiteur saisi. V. C-c. 1242 j cZ-c/. J 2, 7Z. 4,jo. 58i, et note 2^ y p. 5S5 ', ci^apr, note 32. — Règle contraire s'il paie à un receveur de contributions. V. ci-d., p, 435, note 12, n. 2; et d. note 32, n. 3.
Observations, 1. Le tiers-s*isi ne peut non plus rendre le dépôt arrêté entre ses mains. V. C-c, 1944, et ci-d, p. 677, note 9.
2. Quoiqu'il n'ait pas le droit de faire des offres réelles, il est cependant libre de consigner la somme arrêtée; s'il ne consigne pas , les intérêts courent à sa charge, suiv. Bruxelles, 9 août 1809, J-C-c.^ xiv,35i, etjiium, 17 mai i83o, avoués, xlv, 474.
3. Quidjuris si avant le paiement, mais après le jugement de validité, le débiteur saisi tombe en déconfiture ?'à qui le tiers devra-t-il payer?.. On a décidé que c'est au saisissant et non point à la masse des créanciers , parce que ce jugement a produit une novation en ce sens qu'il a tiré la créance des biens du saisi , pour la placer dans ceux du saisissant. — -^fg' ^x 7>. 3 , in pr., C. usuris reijud.-j arr. du pari, de Grenoble , août 1680 e^ avril 1699, dans nos recueils. — Mais ce même jugement ne produit point de novation entre le saisissant et le saisi, et le premier reste toujours créancier du second. Voy.
Toulouse, 25janv, 1829, avoués^ xxxix, 287.
3 a. On a aussi jugé, et sans doute par le même motif , qu'après le jugement le tiers doit payer au saisissant et aux opposans antérieurs, et non pas aux opposans postérieurs (à ce jugement). V. rej. requ. i%févr. 1822, Sirey, 22 , 217 j Nancy ^ Lyon , Besançon et Nimes , 1824 , 1827 , i83o et
— «ai» —
i83a,<îroii<'?», xxfij , io3, xxxiij, 3i.z t/343, x/y, 4a3, x/i//, CG7 (conti«... V. Paris y iBv.G, /7>., xxxij, -ii'i).
4. Si la hiilHic i'oiii]>icii(I K'v fioiniiK-b (|iii poiii raient élrcducH à l'avenir , et Cet <lt^claii'e \alal)lr p.n un jnf^cincnt non al(a(|ni-y elle rend pirfi-iuljlc ù une cetihion (le (lioils rchtih u|>ièK la haibie, (]ii(>i(jii(' cette crhhitMi ait rlc niilirice^ <suit^, arr, citss. ij\':i>r. l8'2(). — V. aiihsi ci-dcv.p, 677, noie 7, ti. 2; et pour une antre <|ui;hli<)n, /{. c, \b juin l8'i4.
(02) Obsert^'Utions. 1. Maihhi la ron)j)enKation a ru lieu auparavant (entie deux dettes li(piid<'h et r\igii)lcb), la baibie-unct pobtcrieure ne peut titre utile. V. B. c. 14 iioàt 1809.
2. Saisie ou oppoailion sur soi-même. — Lorb<pi'un particulier a une ereance uou liquide (telle (^u^ln reiicpiat d'un compile que doit lui rendre un adininibtratcur) sur un autre parliculicr ({ui Cbt bon rréanrier pour choses liipiidcs, il nej)eut compeuber sa crt^ance avec celle-ci. V, C-c, 1291. — On a voulu lui en donner les moyens à Paris, en imaginant une espèce de saisie ou d'o|)])Obition (pie ce premier créancier loi me sur hii-même, et au moyen de laquelle il retient entre ses mains la dette liquide, jusqu'au moment où sa créance non liquide, sera liquidée, et où il pouria par conséquent l'opposer rn compensation. V. PigeaUy ij, 'j5; ]\1. Coffiniéres y avoués ^ ii) , 232; Bruxelles, 1810, et Lyon, 1826, ib,, iij, 232, xxxj , 62.
Il nous semble que , dans l'état actuel de notre législation, il est douteux que CLtte manière de procéder soit légitime... i.(Elle n'était point autorisée par les lois anciennes); il eût donc été nécessaire que le Code la consacrât positivement , et il garde le silence à cet égard. Cela était d'autant plus nécessaire, qu'elle renferme une dérogation tacite à la loi, puisqu'elle prive un créancier du droit que la loi lui accorde, de demander et de recevoir sans retard le paiement d'une créance liquide et exigible, ,. 2. Le Code, art, io4i, abroge expressément tous les usages anciens en matière de procédure... 3. L'orateur du conseil d'état {Real, p, io3) dëclare que le mode d'exécution par la voie de la saisie-arrét , a été ramené par le Code à toute sa simplicité et au seul but de sou institution j ce qui annonce qu'on ne doit pas en faire un emploi étranger aux circonstances indiquées par le Code... 4' Le Code, art. 55j , dit qu'un créancier pei/f saisir entre les mains à^un tiers , ce qui appartient à son débiteur., y termes qui excluent une saisie faite par un particulier sur lui-même y de ce qui appartient à son créancier,. »b. Le Code civil, art. 1298, décide que a celui qui, étant débiteur, est devenu créancier depuis la saisiece arrêt faite par un tiers entre ses mains, ne peut, au préjudice du saisissant, « opposer la compensation, y) ce qui confirme la même disposition et fortifie la même conséquence... 6. Enfin notre opinion (c'est aussi celle de Carré, lois ij , 38o ) a été consacrée directement par les cours de Rouen et d'Amiens (arr, i5 juill. 1816, et 5 août 1826, avoués , xiu , ?»6o, xxxv , i25j ; et on peut argumenter en sa faveur , des arrêts cités, note 4, n. 2, p. 676.
3. Saisie pour contributions directes.,, La saisie-arrêt n'est pas nécessaire à Pégard des débiteurs des redevables de ces contributions ; il suffit de leur faire une simple demande» V. JL, 12 nov, 1808, art, 23 rép., mot saisie pour contributions', ci~dev, p, 435, note 12, n, 2 j surtout M. Roger, dissertai., avoués, xlvijj 656.
(55) Selon le premier de ces arrêts, le tiers poursuivi en expropriation par son propre créancier, peut, en lui dénonçant la .saisie-arrêt faite entre ses mains, de ce qu'il doit à ce poursuivant , forcer celui-ci à surseoir à la procédure de saisie-immobilière... Suivant le deuxième , un sursis ne saurait ré-* sulter de celte saisie-arrêt qu'on doit tout au plus considérer comme uneop-^ position en sous ordre (ci-après, tit, de V ordre, note 38).
II. id
— sm; —
TITRE m.
De la saisie-exécution, (1)
La saisie-exécution est un acte par lequel on fait prendre et confier à un tiers, des effets mobiliers d'un débiteur, pour être conservés et ensuite vendus au profit du saisissant et de ceux qui y ont droit.
Le but de cette espèce d'exécution est donc le paiement du créancier, au moyen d'une vente. Mais dans l'emploi de cette mesure rigoureuse , il faut aussi prendre en considération les intérêts du débiteur, parce qu'il peut n'être que malheureux. En conséquence, 1" les formalités antérieures à la vente doivent être faites pendant un intervalle de temps, et assez court pour que le créancier recouvre promptement ce qui lui est dû, et assez long pour que le débiteur puisse chercher les moyens de la prévenir; 1^ Si la vente a lieu, il faut qu'elle soit accompagnée d'une grande pubhcité, afin que, grâce à la concurrence des acheteurs, on puisse retirer toute la valeur des meubles; et en même temps de formaUtés si simples et si peu coûteuses, que presque tout le prix puisse servir à la libération du débiteur. Tels sont les principes des décisions de détail que nous allons exposer. V. Réal^ p. 107.
Nous avons dit [p. 669) en vertu de quoi l'on peut saisir (r. aussi p. [\i6y note 7 ); nous indiquerons ce qu'il faut faire avant la saisie, les choses saisissables et insaisissables, comment se fait la saisie, les précautions à prendre lors de cet acte, les obstacles qu'il peut éprouver et le résultat qu'il peut avoir, c'est-àdire la vente et les règles qui y sont propres.
(1) Ce titre correspond au tit. 8, liv. 5 du Code.
Observations, i. tlisioire. Les dispositions du tit. 8 ont été tirées presque en entier de rordonaance, tit. 33 et 19 , et de quelques déclarations, arrêts de
leglrinrm , ou AciCR «le iioioi iéit*. V. lit'ul , p. Kjy, cl Merlin ^ '"'-'/'•i f'^'t saisie-exécution ,52.
2. LrH iiioiK aaisiti vi exécution bnui presque synonymes. Nëanmoinn Ir
{)!t'iiii('r dchif^iK! |)IuN parliciilirioriiPiil la haisir naiiH «•ulèvc:iu'ril , ri li' m-coim] a aaïKic avec enlcvcincnl. V. Jousse y ttl.55 y art. 1 ; ci~apr. § 2 , nuit 26 , p, 5y3.
§ 1. De la formalité qui précède la saisie.
Un jour au moins (2) avant la saisie, il faut faire au débiteur (3) un commandement de payer, où l'on notifie le titre (i), et où l'on élit domicile jusqu'à la tin de la poursuite {y. tit, i, n. Vy p. 5^} j et note i^o, ibid.)^ dans la commune de l'exécution (iî). Le débiteur peut faire à ce domicile toutes espèces de significations. (G). C'pr. 583, S^[\\tarifi(^. — V. aussi Lcomm. 198 à 200.
(2) Observations, i. Un commentateur {prêt, fr., iu , 23?), Carré {anal. y ij, 2i4) etPigeau, ij , ii4 , prétendent que la saisie-hrandon diffère de la saisir-exéculion , en ce que le commandement n'en peut être fait que la suri^eillej tandis que dans celle-ci il peut l'être la veille, Pigeau se fonde sur ce que, pour la première , le Code (art. 626) dit qu'il y aura un jour d'interwalle entre le commandement et la saisie ; et pour la saisie-exécution , qu'il aura lieu un jour avant la saisie,
2. Lors même que le Code n'aurait employé que cette dernière expression , on devrait décider le contraire, parce qu'un acte n'a lieu un jour avant un autre, que quand un jour s'est écoulé avant celui où le second acte est fait , et par conséquent le premier ne peut être fait au plus tôt que l'avant-vcille ( V. ci^deu, p. 169, note 6 ). A plus forte raison doit-on le décider d'après les termes y^iïV AU moiks un jour avant , de l'art. 583^ car il n'y aurait jamais plus d'un jour si le commandement était notifié la veille.
3. Notre doctrine a été consacrée par la cour de Bourges (2 juilL 1825 , avoués y xxxip , 52i ).
(ô) A la personne ou au domicile. C-pr. 533.
(4) S'il n'a pas déjà été notifié. C-pr, 585.
S'il l'a été, Pigeau (fy, 77) pense avec raison que l'huissier doit l'énoncer , pour justifier de l'acte qui l'autorise à agir... Il indiquera, par exemple, la date du titre et de la notification. V. an. d'Orléans, 1 juin 1809, Hautefeuille, 325.
(o) Si le créancier n'y demeure pis. C~pr. 584.
L'omission de l'élecLion n'est point une nullité^ surtout quand on l'a réparée dans la saisie, suiv. Colmar , 4 juill, 1810 ; avoués, ij ^ 3o6. — Seulement l'officier ministériel qui en est coupable, est passible d'amende V. Orléans , 10 mai 1810, Hautefeuille , 326. — V. aussi c/-r?/>r./7. ôgS et 6o3 , notes 21 et 77 , n. 5.
(6) « Même d'offres réelles et d'appel. » C-pr. 584-
Observations. 1. Ainsi jugé eu 1808 à 1812, et iB20,pour lappel , même lorsquele commandement est dans la signification du jugement. Y.arr.
àeBruxelle», Paris, Cassation, Montpellier, Rouen, Limoges, Orléans et J{enueSjJ-C pr,^ ij, 5-j5; iij, 63 [surtout conclus. deM » Caytr^ ih.), avoues, t. 1,2,3,6,7 '^^22, /?.66, 212,39 ^^217, ii6,368^«6i; llautefeuille.l^'b, et 326 ; J-C-c. XX , 3o et 6g; ci-apr, tit de la saisie imrnobit., note 86. tz. 5. Règle contraire s'il n'y a pas de romniandenient , ou si, d'après la condamnation ce commandement ne ])eut conduire à la «aihie-exe'cution ou à la contrainte. V. arr, Montpellier et Limoges , 2 i juitl. 1810 , et 2'à avr, 1812, avoués, ijj 39, v, 362,- arr. cass. 28 août 1811, i?. c.
1 a. Une sommation de satisfaire et obéir au jugement, insëre'e dans sa signification, contient d*une manière tacite un commandement tendant à sai- «ie-exe'cution , et en conse'quence l'appel peut être notifié au domicile qu'on y a élu , suip. rej. requ. 20 août 1822 , B. c, p, 343. — V. aussi Toulouse, 7 mai et i5 Juin 1824, avoués, xxuj, 111, xxvij, ib.
Règle contraire, si cet appel, vu le long infervalle qui l'a séparé du commandement (87 jours dans l'espèce), ne peut pas être considéré comme y faisant suite (c'est-à-dire , sans doute, comme ayant pour but d'empêcher la saisie), suiu. rej, requ,, 20 juill, 1824, Sirey, 24, 4i4.
X b. Au l'esté, en premier lieu, la faculté de notifier l'appel au domicile élu n'est accordée qu'au saisi. V. Paris, 26 juin 1811, avoués, iv, 19 ; et cass. 3 juin 1812, ib., vj, i43.
En second lieu , il n'est pas besoin de réitérer cet appel à la personne ou au domicile réel. V. B, c, 7 fuilL j 8 l 1 .
En troisième lieu , il faut une copie pour cbacim des adversaires , quoiqu'ils aient élu le même domicile et aient le même intérêt. V. id., i5 février i8i5, et ci-d.p, 86, note 62, n, 1 et ses renvois,
2. A l'égard des significations d'oFFRES RÉrLLES , l'art. 584 est aussi une exception aux règles générales. En effet , ces offres doivent être faites au créancier ou au mandataire qu'il a chargé de recevoir, et signifiées à son domicile ou au domicile élu par la convention. V. C-c. 1258, ^ l et 6. — Or, la personne chez qui un saisissant quelconque élit domicile n'a pas de pouvoir pour exiger, et ce domicile n'est pas celui qu'on a choisi par la convention... Il résulte de ces observations qu'on ne pourrait faire des offres aux domiciles élus pour les autres saisies, parce que la loi ne les autorise expressément que dans celle-ci (v. ci-apr^ tit, de La saisie- immobilière , note 86 , «. 5 ; arrêts, ih.),
7. a. Quoi qu'il en soit, si les offres sont refusées , il faut les réaliser, c'està--d ire consigner au domicile indiqué pour le paiement, lorpque le contrat le désigne. V. arr, de Paris etrej, requ. 10 avr. i8i3 et 2^ avr, i8i4, avoués, vij, 298, ix, 245.
3. i>i indépendamment de l'élcciion de domicile dans la commune de 1 exécution, le commandement contient une seconde élection dans un autre Jieu, peut-on aussi signifier l'appel à ce second domicile élu? oui , suivant Nîmes, 6 août 1822, Metz, 1 1 mais 1826 , et rej. requ, 21 août 1828, avoués , xxiv, 267, xxxv, 79 et 375... Non , suiv, Montpellier , 1 avr. 1828 , et antres an. à ib., xxxv, 2^5.
§ 2. Des choses saisissahles et insaisissables.
On peut saisir tontes espèces d'effets mobiliers, à rexception seulement des effets que désigne la loi {arg. de C-pr, 592, in pr, )/et qu'on peut distinguer
— atti) —
en (K'ux classes, savoir les (îff(;ts insaisissables ahsoliunenr. et UvseKels insaisissal)l(vs ielativem(*nt. (7)
I. Choses insahissahles absolument, — i. L(» couch(*r nécessaire (1>) du saisi, cl ceux de ses enfaiis vivant avec lui. C-pr. Sq.)., f. 2, et 5()'^.
a. Les habits dont le saisi (*st vêtu et couvert. D, f . 0. fO)... V. aussi d, ord.y lit. !^3, art. \[\.
(7) C'c'8t-.\-(îirc , (loiU les lins ne peuvent (lire saisis pour .luciine c.ntise, et les mitres que pour un jielil nnnïhre de eaiises,. Ces espères de priviN'grf* sont fondes sur l'humanité, la docence, la sûreté puhlifjue, la ]>roteetion due à l'agricuUure, aux sciences el arts, et à Tindustrie, etc. (v. aussi L, 6 et 'j ^ff, pt'gnor, et hyp*)-
(H) Ou, eu d'autres termes, les parties du lit qui sont nécessaires au repos, telles que les hois, couvertures, matelas [deux matelas, suiv. Pigeau, ij, 80), draps, traversins, lits de plume...; et l'on peut par conséquent saisir celles qui ne sont que de pur luxe, telles que des ciels de lits, dômes , rideaux, etc. Voy. Jousse, ort, i4.
(0) Ainsi le manteau dont le saisi est couvert, est insaisissable, V.prc^cverhaly lit, 19 , art, 14 } Jousse et Radier ^ sup,
II. Choses insaisissables relativement. — i. a Les objets que la loi déclare immeubles par destination.» (10). C'pr. 592, /. i; C-c. 524, 5î25.
2 et 3. Les livres de la profession du saisi et les machines et instrumens de sciences et d'arts (11) qu'il choisira jusqu'à la valeur de 3oo fr. (12). C-pr. 692 , f.3et ^.
4. L'équipement militaire suivant l'ordonnance et le grade. — f. 5. (15)
5. Les outils nécessaires à la profession et à l'occupation personnelle d'un artisan. — /. 6. (14)
6. Les farines et menues denrées (13) nécessaires à la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois, — /. 7.
7. Une vache, ou trois brebis, ou deux chèvres (16) à son choix, avec ce qui est nécessaire pour leur entretien pendant le même temps. — /. 8.(17)
(10) Tels sont les termes du Code de procédure, art. 692 , V^. i- Observations. 1. D'après le Code civil , art. 624, les objets de ce genre
— iiOO —
Konl ceux que \epropricliire d'un fouds y a places pour I« service ou l'cxploilation de ce fonds.
Néanmoins Pigeau [iJj'JÇ)) soutient que les objets placés par ley<?r/7i/er sont égalemrnt insaisissables : il se fonde, en premier lieu, sur ce que l'ordonnance et d'autres lois anciennes (v, Bornicr, art. 16) déclaraient tels ces sortes d'objets, sans distinguer s'ils appartenaient au maître ou au fermier; en deuxième lieu , sur ce que le projet du Code renouvelait ces disposirions sans faire non plus aucune distinction ; en troisième lieu , sur ce que , d'après Real, p. ni, le Code a voulu étendre les dis])ositions du droit ancien sur les objets insaisissables, plutôt que les restreindre.
Ces motifs sont fort puissans, et si la loi offrait quelque ambiguïté, ils devraient servir à l'interpréter; mais elle est si claire, qu'il n'est pas possible d'adopter le système de Pigeau, jusqu'à ce qu'elle s'en soit expliquée... D'ailleurs, il convient lui-même, que quoique les effets scelles à plâtre , etc. (tels que boisages, glaces...) , soient immeubles j)ar destination ( v. C-c. 525) , on ])eut cependant les saisir contre le locatPïire, Celte exception à son propre svglème, prouve qu'il n'est pas bien sûr que la loi ait eu l'intention de le consacrer. Eu effet , pour justifier ce système, il est obligé de soutenir que par les termes ci-dessus , du f, 1, a on n'a pas voulu dire que ces objets ne seraient insaisissables que quand ils seraient immeubles par destination , mais seulement que tous ceux que le Code civil désigne comme susceptibles d'être immeubles par destination, seraient insaisissables. )) Si cela était, il faudrait décider que les effets scellés à plâtre , etc., par le locataire, sont insaisissables , comme les bestiaux, etc. du fermier. V. pour notre opinion, Carré, anal., ij, 72. 1859 ; arr. de Liège, i^féu, i824, Sirey, 25, 2, 377.
2. Il ne suffit pas que ces bestiaux (et autres objets , sans doute) , aient été placés par le propriétaire sur le fonds; il faut encore qu'ils soient nécessaires à son exploitation. V. Limoges , i5 juin 1820, Sirey y 21,2, 16. — V. aussi rej, requ. 27 mars 1821 , avoués ^ xxiij , 111. — En consécfuence , on suit nue règle différente pour ceux qui sont donnés à cbeptel. Y. Riom, 28 apr. 3827, avoués, xl, 17, et ci-apr, note 16.
2 a. Si le Code déclare insaisissables par le mode actuel les meubles devenus immeubles par destination , c'est qu'ils doivent être saisis avec l'immeuble auquel ils sont attacbés [ci-opr. lit, 7, ch. 1 , art. 3). — Aussi sont-ils censés comj)ris dans la saisie du jonds ^ quoique le caliier des cbarges n'en parle pas, V. Riom, 3o août 1820, Sirey, 25, 2, 20. — ^^ V. aussi pour les machines ajoutées à une iisine^ Colmar , 22 aur. i85i , et rej, requ, 11 avr. i835, avoués, xlj, 545, xliv , 25/}.
5. Le chevalet la charreiie d'un brasseur ne sont point des meubles de ce genre^ sui'v. Bruxelles, 22 juin 1807, J-C-c, x , 189
Même règle quant au fond.^ d'une pharmacie, suiv. arr. de Turin, 18 septembre ]8ii, id,,xuiijj 3io.
(il) Qui servent à l'enseignement, à la |»ralique ou à l'exercice des sciences et arts. D, art. 5g2, f. 4.
(12) S'il y a difticultç sur l'évaluation , il est naturel d'appeler des geus de l'art. Rodier, art. i5.
Observations, 1. On ne pouvait même autrefois rendre des livres saisis^ qu'après les avoir fait inventorier par \\n lihraire, Jousse, art, l3.
2. Dr. <2^zc. L'ordonnance^ ûfrZ. 16, ne déclarait insaisissables que les livres des ecclésiastiques : cependant le parlement d'Aix avait déjà accordé (en i636) une prérogative à-peu près semblable pour ceux des avocats. Rodier et Jo'^sse, îbid,
ô. Ajoutons que l'ordonnance (art. l5) déclarait aussi insaisissables les meubles d'un ecclésiastique servant soit à son usasse nécessaire , soit au service divin. Cette prérogative singulière avait donné lieu à plusieurs difûcullét).
— iîOI —
L»h cxpiefihioii» usage lu.caasaire élaicnl in-.ninïr)inii enlencluc» en cm ften» «ju'll fallait lalhbn" à im 0<'<:lt;sia8ti(jiu; ciMlaiiih nu uhlct» «jii'oii aniait pu «aibir contn'iin laï(|iir. V. Radier, d. art.
(ir.) Ii'r(|iii|)rin(iit tst u»ul-à-('ail iiihal.sishaMr , suiu. Pav^ard , p. 3i(j; crpi'iulanl le Clodc n«'(li'(lai<: tris (jiic le < oiirlitr ri. Irh liaMu ; ri d'apM-s l'orlioiiii.Hicc (io iG'iO, art. 19/), r('(|uij)(iiuiit pouvait «îlie haibi par le vrndcur (v. aus.si Despeisses, des exàcut,^ lit. -i , &eci. 2, /;. 6; liormcrf art. i4). Mais lavis de Favard est ennfonne à la loi Mx 10 juillrt 1791 ( lit. 5, art. 65) sur les places de guerre, (ju'oii peut regarder conune spéciale en celle matière, et par consc;(|ueut comme devant être suivie de préférence au Code (v. cimdtv. p. i45,/f. //).
(i^) Ou peut donc saisir ceux qui leur appartiennent mais cpn servent a leurs ouvriers.
(i;;) Teiles que pain, volaille, gibier..., suivant des lettres-patentes de i634, citées \)^v Dei<ptnsscs ^ sup., n. 6.
(ir>) L'ordonnance [sup.) et le projet tle Code (61^)) exceptaient la vache et l'un des deux derniers objets... Celte exception était fondée sur ce que ces animaux servent à la subsistance des pauvres, puisque l'ordonnance; disait pour soutenir leur pie,.. De là Rodier concluait qu'elle devait s'éiendre aux chevaux et autres animaux einployés dans le nu^irie but par un indigent qui n'a ni vaches , ni brebis , ni chèvres. Par malheur le Code n'autorise pas une semblable extension.
Observations, i. Si le saisi a donné ces animaux à cheptel , ils deviennent saisissables, parce que n'étant point habituellement dans sa maison ^ ils ne lui offrent pas une ressource pour sa subsistance. V. Radier, art. 16 j rép., mot cheptel, § 1, 72. 75 arr. cass. 1 th, xj , ib.-j ci-dev, note 10, n, 2, p. 690.
Au reste , ils ne sont alors saisissables qu'après le partage du cheptel avec le preneur. V. iid.
2. Mais si, après avoir saisi les bestiaux insaisissables avec d'autres effets, on se départ de l'exécution quant à ces besliaux,la saisie et bonne pour les autres objets, suip. arr. du pari, de Pau , 1735 et 1762, rép. xij j 233; rcj. requ. 1 iherm. xj , Sirey, i5, Sog ; Metz, 1818 et 1826, ib., 19, 2, 70, et avoués , xxxiij , 279. — On est seulement alors passible dédommages... V. d. rej, 1 therm.xj.
5. Le cheptel donné par un tiers au fermier peut être saisi par le propriétaire de la ferme , à moins que le tiers n'ait notifié à ce propriétaire le bail à cheptel avant l'introduction des bestiaux dans la ferme, V. arr. rej, CÏP. 9 août 181 5, Jalbert, 4oo, par arg. de C-c. i8i3.
(17) y4 leur entretien.,. C'est-à-dire les pailles, fourrages et grains ne'cessaires à leur nourriture et à leur litière. D. ^, 8.
Ohserpation. Il faut ajouter à la nomenclature précédente des effets insaisissables , ceux que les créanciers ont laissés au failli , par un concordat homologué : etles créanciers hypothécaires eux-mêmes, quoiqu'^ils n'aient pas eu voix au concordat, ne peuvent les saisir-exécuter. V. arr. de Dijon et rej, regu., 12 mars i8i3 et 26 apr, i8i4 , Jalbert, 3o2 , par arg. de C-com, 620 et 024 conf, — y. aussi Paris, 29 avr, 1812, avoués , t. 5, p, 286.
Les objets de la deuxième classe peuvent être saisis pour les causes suivantes :
I . Prix ou prêt du prix de la fabrication , vente ^ réparation (18) de ces objets ;
1 et 3. Fermages et moissons i\Q:> terres (19) , et loyers des manufactures et usines auxquelles ils servent ;
4 et 5. Alimens et loyers personnels du saisi. V. sur tous ces points , C-pr, Sg'i. (20)
(18) Le Code ne parle pas expressément du prix de réparation , mais il est bien évident que cela est sous-entendu , dès quM autorii.e à saisir pour le simple prêt de ce prix.
(10) Celle disposition a été puisée littéralement dans lart. 16 de rordonnance, au sujet duquel Rodier observe que les fermages sont le pri\ de» fermes en argent; et les moissons, leur prix en grains. Mais ce dernier nom nous paraît désigner aussi les créances des ouvriers qui ont fait les récoltes , créances pour lesquelles la loi leur donne un privilège spécial. V. aussi Lange j îiu, 4, ch. 38; ci-dei'. p. 119, note i4.
(20) V. aussi Jousse , art. i4 et 16;, n. 16. — On voit que pour quelquesunes de ces créances, telles que celles des loyers , on peut saisir tous les objets de la 2^ classe ; et que pour d'autres, telles que les moissons , on ne peut saisir que quelques-uns de ces objets.
Observations. 1. Les vaisseaux prêts à faire voile ne sont saisissables que pour dettes contractées à raison du voyage qu'ils ont à faire , et Ton peut alors empêcher la saisie eu fournissant une caution pour ces dettes. V. au reste C-com, 21 5.
2. Les bateaux sur rivière ne sont également saisissables que pour dettes coniraciées à raison du voyage, suiv, arr, cass, 25 oct. i8l4 (contra... jyj, Coffinières , avoués, xj ,2.-} ).
3. Contributions,,, Objets insaisissables... V, àcesujet, ci-dev, leur §. , p, 435, note 12.
§ 3. Des /ormes de la saisie. (21)
La saisie se fait avec l'assistance de deux témoins (22) par un procès-verbal où Ton observe les formes générales des exploits (23). C-pr. 585, wy^, 586, inpr.; d. tit. 33, art, 3.
Ce procès-verbal doit en outre contenir (24) :
I. Si l'exécution est faite en la demeure du saisi, un itératif commandement de payer. C-pr. 586, inf.
Q.r La désignation détaillée (23) des objets saisis , l'indication des pièces, poinçons et poids de l'argenterie, ainsi que du nombre et de la qualité des espèces monnayées. C-pr, 588, 589, 5gOy pr,
L'indication du jour de la vente. C-pr. 5g
Ce procès-verbal est rédigé sans déplacer, c'est-à-
(lire uno contextu (i^C>). Il est signé pîir 1(3 gardien (li7), et on lui en laisse une co\m\ C-pr, Cnjcj.
Une antre eo|)i(î (2J{) est reinis(î snr-le-cliamp an saisi, si rexéculion est laite à son domicile (20) : si elle est faite ailleurs et en son absence, la copicî luiest notifiée dans le jour (50). V. C-pr. (ioi, (kyjr^ tarif
129; d. Ht, 33, arL 7^/8; p. ^97, fiole 38.
(21) Observations, l, Lts textes ((ni Jes (It-tcrniinenl ne piononranl aucune nullité, la eourile Limoges ( urg. de C-pr. io5o , ci-det'. p, \bi) a décidé en iSocj, que Pomissiou des piolets ion s et demeures des témr)ins u*aiinulle pas la saisie; mais elle a condamné 1 lu/i.ssier à une amende tt anx fr.iis de IVxéculion et du ])iocès qu'elle avait oecasioné (v. encoiep. 5^7 , note 5 y et p. 6o5 , note'jy, n. 3 ).
1 a. D'après ce système, on a aussi jugé qu'on peut le'paier l'omission d'avoir signifié pendant le délai légal (v. ci-dessus, Le texte , et ci-opr. note 3o) la saisie au débiteur, dans le cas où l'exécution est faite Iiors de son doniicile , en la lui signifiant ensuite; d'autaut plus qu'alors la seule peine prononcée par la loi (v.p. Sgy , note 38) est la privation des frais de garde jusques à la notification eifcctive. Colînar,i'5 nop. i8i4, avoués, xij ^ 5G5.
2. En admettant le même système, qui depuis a été suivi par les cours de Metz et de Bordeaux ( 1826 et i852 , ib., xxxiij , 279, xliij^ 5G5) , il faudrait aussi appliquer la règle relative à l'omission des formes essentielles d'un acte (/?. 102 et l53, note 6). Et l'on doit regarder comme telles la notification au saisi , et la ]uésence du gardien , suip, B. c. cr. i^juin 1810.
5. Dr. anc. Toutes les formes delà saisie et de la vente étaient prescrites , sous peine de nullité et dommages./), tiu 33, art. 19.
(22) Le saisissant ne peut y être présent. C-pr, 585 , in f.
Cette règle , dont on aperçoit facilement les sages motifs ^ a été puisée dans l'ordonnance de Moulins, art, 32, où l'on permet au saisissant d'envoyer quelqu'un à sa place, mais sans suite et sans armes, pour désigner les lieux et les personnes ( Despeisses , ord,Jud,, tiu 1 , n, 25). Il paraît naturel d'autoriser encore de semblables mesures et avec de semblables restrictions (v. toutefois. Carré, loisj ij, 424).
(25) Telles que l'indication delà date, de la remise, de l'immatricule, des Doms et professions des parties. V. au reste , ci-dep., § des huissiers^ n. 5, p. 85.
(2i) Quant aux frais de ce procès- verbal , v. tarifai,
(2o) Par le menu et en détail. V". ord,, art. 6 ; Bornier, id. — S'il y a des nrarchandises , elles sont pesées, mesurées ou jaugées, selon leur nature. C-pr. 588.
(2C) Ou sans se détourner pour d'antres actes (v. C-c. 976, et cl-dev. p, 93, 72. zy, et 94, note 77 ).
Ohseruaiions, 1. Ces termes sans dtrjoZûfCér ne peuvent être entendus dans un sens plus naturel. Un commentateur (j)rt//. ^r., /V, iS4) prétend, au contraire, qu'ils signifient qu'on ne déplacera \iO\n\. les meubles, c'est-à-dire qu il fiiut les laisser cbez le saisi. Mais outre que rien dans le texte n'autorise une semblable interprétation , les meilleurs auteurs attestent que les objets saisis ont dû être et ont toujours été déplacés toutes les fois que le séquestre Va requis, ou que le saisi n'a pu fournir sur-îe-cbamp un séqu« stre lecevable ; un huissier a même été pimi pour avoir négligé ce soin. Y. Jmbert et Guenois,
II
//V. i , ch. 4 , n. 1 ; arr, de Paris , de i5t)0, iù ; Lange , c?. ch. 38 j Radier^ t. iCf, an, 7, i4 e/ iv^, et t, 33, «/•/. 4, etc.
2. La raison montre «l'ailleiirs, que sans un lel droit , peisonne ne voudrait se rtndie respons.'d)lt' d'ol)iels qu'on ne pourrait pas surveilleiirnnuMliatement, à moins de s'établir clie/ le saisi, et par conséquent de s'cxposeï- à des altercations et à d«'s dangers. V. aussi ci-apr,, lit. de la saisie-gagerie , noteCt-j ci-det/. note i , n, 2^p. 687; Carré , ajial., ij , n. 1^82.
(27) Sur l'original et la copie... S'il ne sait pas signer, l'ou en fait mention. C-pr. 599. — La copie doit lui élre rennse, même lorsqu'il se charge volonlaircmeut des effets. V. Jousse , art. 7.
(2ÎÎ) Souscrite par les signataires de l'original. C-pr. 601. — Mais comme cet article ne prononce pas de nullité , on a validé une saisie où cette fornialitc avait été omise. V. Bourges, 26 août 1825, avoués ^ xxx ^ 409. — Mais v. aussi ci-deu. note 21 , p. 693.
(20) Si le saisi est absent, c'est au maire ou adjoint, ou au magistrat (il la vise) qui a fait ouvrir les portes. D. art. 601.
Olyservalions. t. Pigeau , y, 93, dit que d'après cet article, il y a deux cùs d'absence : 1. absence avec portes fermées , et alors il faut donner la copie au maire ou magistrat; 2. Absence avec ouverture de portes, rt il faut la donner à un parent ou serviteur, conlormément à C-pr. 68. Cette dernière mesure peut être utile dans le deuxième cas , mais nous ne croyons pas qu'elle dispense de la première. La loi ne fait aucune distinction. Elle décide expressément qu'en cas d''absence , «copie seia remise au maire ou adjoint, ou au magistrat, etc.)) La répétition de la particule aw, ])our ce fonctiouîiaire , après l'avoir omise pour l'adjoint , semble même anuoncer que ce n'est point parce qu'ils ont pu assister à l'ouverture des poites, mais à raison de leur qualité d'officiers municipaux , qu'on doit remettre la copie au maire ou adjoint.— N. B. Notre avis a été approuvé par Carré {anaLy ij, n. i885) et par la cour d'Amiens {'i^juin 1822, avoués, xxiv y 2o3),
2. Il faut donner une copie à chacun des débiteurs, même solidaires, afin qu'ils sachent si on bs a saisis, et ce qu'on a saisi. Rodieret Joussey art. 7.
(30) Outre un jour par trois myriamètres. C pr, 602.
§. 4 Des précautions d prendre pendant la saisie.
Il y a quatre circonstances dans lesquelles on cioit, ou bien l'on peut prendre diverses précautions, que nous allons indiquer.
F^. — S'il n'y a point d'effets saisissables chez le débiteur, on dresse un procès-verbal de carence. (31)
IP. S'il y a des espèces monnayées ( y. p. 692 ) elles doivent être remises à la caisse des consignations (v. ci-apr. tit. des offres réelles ^ note 8), ou à un dépositaire du choix des parties et des opposans (s'il y en a). C'pr. 590; tar. 33.
1II^ Lorsqu'on saisit des animaux et ustensiles agricoles, le juge de paix peut, sur la demande du
— iii)li —
haisissanl, le pi()|)riétaire (;t le saisi appelés, étahlii un gérant pour l'cxploilalion. Cpr. :h)4 ; Real, //. iio. (31 a)
(31) C'est-à-dire, un pnx ^s-V( rhal où ron coimiaïc l'abaence de ce* cileu [carence victii de carcre^ in.in(|ii('i).
11 est vrai que le Code \\v i,i|)|n'l)r pas cello forinalili* ; mais elle e»l indihprtisaljlc, ne fùl-cc (|Iil' pour CfnihlaLtr hoiL r<xcrutioii du JM^t-ineiil [\,ri-d. p. 448, note i5), boil io iran.spoi t de j'huihsirr vi des Itirnoins , ri eti rrroii vier les Irais... Elle est prescrilc d'ailleurs en matière de herll«:K (v. en ci-ap. le iit,, note 3 ; C-pr, (j2./^; M^ Grenier^ p. Zbi) cl d'amendes foieslièieb, et elle était usitée jarlis. V. décr. j.jéur. i8ii, art^ 'i j L^erricre elle rcp.y mot carence ; Joussc, lit. 53, art. 6.
(51 a) Le piojviiéiaire ne; peut s'opposer à la vente du mobilier du fermier sous le prétexte que le saisissant lefnse de garantir rcxéeutlon du hail : il n'a (pi'un bini})le privilège sur le prix de la vente. V. S. c, iG août i8i4.
IV^... Séquestre (32). — Les autres effets doivent être confiés (35) à un séquestre ou gardien , dont nous allons indiquer les qualités et les droits et devoirs, ainsi que le temps d'exercice.
1° Il doit être recevahle et solvable , et choisi par le saisi, sinon par l'huissier. C-pr. 696, 597. (34)
Le saisissant, son conjoint, ses parens et alliés jusqu'au sixième degré et ses domestiques ne peuvent être gardiens; mais ceux du saisi , ainsi que le saisi luimême , peuvent l'être, de leur consentement et de celui du saisissant. C'p7\ 098 (35); d. ord.y Ut. 19, art, i3 et i4; Jousse et Radier ^ ihid.
2" Le gardien est un dépositaire judiciaire (33 â^). Il doit conserver les effets saisis, en bon père de famille, et les représenter, soit au commissaire de la vente, soit aux intéressés (3(>)... Il ne peut, ni s'en servir, ni les louer ou les prêter (37), et il est tenu de rendre compte de leurs profits et produits... Mais il aie droit de demander un salaire. C-pr. 6o3,6o4; C-c. 1960 a 1963, 1930, 1936; tarif 1>[\. (38)
3*" Les fonctionsdu gardien cessent par la remise des effets dans les cas précédens, ou bien lorsqu'il obtient sa décharge. Or il peut réclamer cette décharge (39), en premier lieu, sur-le-champ, si la vente n'est pas
faite au jour indiqué (40) ; en second lieu , deux mois après la saisie, si la vente a été retardée par un obstacle. S'il l'obtient, on récole (41) les effets, parties appelées; il remet la copie de la saisie au nouveau gardien (42) , et celui-ci se charge des effets sur le récolement. C-pr. 6o5, 6o6 ; tar. 35 ; d. ord.y tit. 19^ art. 10 à 22 ; Rodiery ihid.
(32) On nomme séquestre y et fe gardien , et le contrat relatif à sa charge , contrat que Ton a|)pelle aussi séquestration (v. C-c. 1916 et 2060).
(ô,">) De'plHcemeni des effets. Y. ci-dep., note 2G,p. 5g3.
(34) Par Mmissier, lorsque le se'questre n'est ])as recevable et ne se charge pas volontairement et sur-le-champ, des effets. 2>/?. art. (il peut choisir un record , siiip. Metz^ 1818, Sirey^ 19, 2, 70).
Obseruations, 1. Ainsi le saisi doit le pre'senler lors de l'exécution. Arg, de C-pr, 696.
2. Lorsqu'il le présente volontairement, le jugement de défaut en vertu duquel on fait la saisie est réputé exécuté , suip, Limoges y 27 mars 1816, auoués, xiljy 126. — V. aussi ci-deu. p. 447'
[06) Exception, V. ci-apr, tit. de la saisie-gngerie et foraine, note 8.
Observations. 1. La séquestration étant une espèce de fonction publique, il semble que ceux qui y sont nommés ne devraient avoir le droit de^'en dispenser, que pour des excuses légitimes sur lesquelles le juge statuerait; d'autant plus que si on est libre de la refuser sans motifs, il arrivera souvent que la saisie sera inutile. Voyez d. ordonn. , titre 19 , art. 6 et i5 ; Jousse et Hodier , ibid, — Mais comme le Code n'a pas reproduit les dispositions de l'ord. sur ce point , M. Merlin {rép, , mot séquestre , § 2^ w. 4 ,par arg. de C-pr. io4i) pense qu'elles sont abrogées.
2. La demande du saisi d'être gardien n'emporte pas un acquiescement au jugement en vertu duquel on veut faire Isl saisie , suiu, Poitiers , 9 mars 1827, et rej. requ. 3i Janp, 1828, avoués y xxxiij, 55'j et xxxv ., 92. — V. toutefois, y^geTZ, 18 ianv. 1828 , ih., 186.
(3o a) Mais comme il n'est établi que par un simple huissier et dans un pur intérêt privé, il n'est pas assimilé aux dépositaires publics dontparlele Code pénal, art. 204 et 255, et par conséquent n'est pas passible des mêmes peines qu'eux en cas de soustraction. V. arr, cass. cr, 29 oct. 1B12, auB. c. cr. et au rép,^ xii^ , 7o3 , mot vol , sect. 1 , 72.4. — V. aussi Tzotre cours crimîn.y ch. des délits, note 26, n. 4.
(3G) D'après leur consentement unanime. C-c. i960 (on a 5o ans pour l'y forcer... v, Nimes, 20 déc, 1810, Sirey, 22, 2, i47)»
(37) Sous peine de privation des frais de gai de, et de dommages, pour lesquels il est contraignable par corps (il en est de même pour le compte des prolits et des produits). V, C-pr. 6o3, 6o4 ; Bordeaux , 21 sept. 182'], avoués, XXXV, 79.
Observations, 1. Le saisissant et le gardien sont responsables des détériorations. V. arr, cass, 5i janp, 1820.
2. Il en est autrement quant au saisissant si c'est l'huissier qui seul a choisi îe gardien. Y, Paris, 20 août 1825, Sirey , 26^ 2^ 20 ; Poitiers et rej, 7 mars ef 18 aur. 1827, auoués , xxxij, 2b'], — Y . 2i\xssi Rennes , iSjanv, i834, ib.j xlvij y 687.
3. Cette dernière règle reçoit exception pour l'huissier lorsqu'il n'y a eu de
»;i |)arl ni m'^li^nuu', m connivciirr , ni (r.iii(l<'. V. Ruutfu j i8îi ff iH.Vi, atouts , xlic, ?)^/\ , < t li. <■. '2-k iwr. i8/)3.
(r»») f^ . auNbi li. 1, (j 7.1, rr L. 29, { 1 , 11. «Irpohili ; tl. ord., lil. 33, .«M. y el 10 ; lioniici , .l<Mi8b<r ri Hodit r, ii)i(l.
Obstiruattoris. 1. L(^ Kalairc du ^ar(]i«'ii 110 court fjtio de la nolificniioii d(! la saisioaii (lcl)ilriir, lorhtiuVIic lui «htlaili; Iioth de .son domicile en bon al».sfnr«', el a|)rcs le délai Icjjal. V. C-y;r. 602; ci-deu. p, 5<)5; etponrcc dtilai, d, p,, et notc30yp, vGcj'i. — U'oii il icstdlc (jue bi !a nolilication lui a <'l«: faite dank ce diHai , le balaire doit eonrir du jour de la .saisie. ^/•^'■. de C -pr. 602. 2, (^uaiità la (juoliit; decebalaiic;, v. tarifât,
(.~î)j Par une a.ssi^njJlioM an .sai,si^.sanl et .\u saisi , en i'L'f«'ie devant le jnge du lien de la saisie. C-pr. G06; tarif 24 j ci-deu. p. 423.
Ohscn^'ativTis. 1. L'oidonnance de et; jn^e est snscepliMe d'nj)()cl , la demande du gaidien ^tanl dNine valeur indétrnnint'e, suiv. VoititrSy 20 Janv, 1826 et 2bfch'. 1834, avoués, xxx, 247, xlvij, 678.
2. Le gardien peut la porter au tribunal civil de rexe'cutiondn jugement^ iuiv. rtj. civ, 28 mal 181G, ib., xiu, 2G5.
5. Il ne peut la noliiicr au domicile dlu dans le conimandenient, suiu. d. arr.2b jévr. i8j4.
(40) A moins qu'elle n'ait été empêchée par un obstacle. C-pr.6o5. (il) C'esl-à-dire que l'on compare les eiîels qu'il représente , à ceux qui ont élé décrits dans la saisie,
Obserpations, 1. En règle générale, les récolemens ne conlieunent de détails qu'à Pégard des objets en déficit, ou qu'on avait omis dr-îus la saisie. C-pr. 606,611,612,616; tarifas à 87. — Celui dont il est question ci-dessus se fait sans témoins, et Ton en donne une copie à l'ancien gardien. Tarif, 35. — Les parties y sont appelées par sommation. Arg, de tarif 2(^ , qui le décide pour le saisi.
2. Doit-on aussi en donner une copie aux parties? Pigeau , ij, 97, se fondant sur le silence du Code et du tarif, prononce la négative pour le cas oii elles ont été présentes, et penche pour raffirmative {par arg. de C-c. 1269, 7^. 4), si elles ont fait défaut.
Mais, d'après la maximepar/û non esse et non significari , etc» (v. ci-dev. p. 198 et 180), il faut décider en général que la notification est nécessaire toutes les fois que la loi n'en dispense pas , et que })ar conséquent la copie est due dans les deux cas précédens. D'ailleurs le tarif le suppose, puisque après avoir parlé , art. 35 , de la copie du gardien , il détermine une taxe pour chacune des copies à donner, d'où il résulte qu'il ne se borne pas à prescrire celle-là. — V. aussi Carré (il partage notre opinion), anal,, ij , n. 1881. (42) Le saisissant peut le faire nommer. C-pr» 6o5.
§ 5. Des obstacles à la saisie ou à la vente.
I. Lorsque les portes des appartemens ou des meubles sont fermées (45), l'huissier y établit un gardien, et ensuite, sur sa réquisition (44), l'ouverture en est faite en présence du juge de paix , sinon de l'officier de police (45), qui apposent les scellés sur les papiers qu'on découvre. C-pr. 687, 091 ; tarifai et 6; d. tit. 33^ ai't. 5, et Jousse y ih. (46)
2. Si le saisi fait quelque réclamation , on ne s'y arrête point (^7), sauf à y faire statuer en référé. C-pr. 607. — V. aussi Jousse, ib.^ art. 3.
(45) Soit que le saisi refuse d'ouvvir, ou qu'il soit absent. C-pr. 587,591.
(14) Le gardien empêche la souslraclion îles meuhles.. ; l'huissier se rend tout de suite et sans assignation auprès du juge , etc. V. C-pr. 587. — V. au^si iiu de la prise à partie j note 10 , tz, 2 , p. 526.
(4oJ G'est-à-dire , le commissaiio de police , et au de'faut do conimissaite, le maire, et au défaut de celui-ci, l'adjoint. Ces fonctionnaires ne dressent j)oint de procès-verbal , mais signent celui de l'huissier. \, C-pr. 587, et cidev.p. 594, note 29, n, 1.
Observation, Lorsque l'un des derniers, tel que l'adjoint , est requis, il ne peut refuser son assistance sous prétexte que les premieis, tels que le juge de paix ou le maire ne sont pas empêches , attendu qu'il y a urgence , et sauf au saisissant à re'pondre rivilenient delà validité de la saibie. V. B.c. cr, i apr. i8i3, et rép.^ xu^ 368, jnot injure , § 2, n. 9.
(4G) Il faut, dans le dernier cas , dresser un procès-verbal séparé, suit/, Pigeau^ ijj 83.
Observations, 1. L'exécution n'est pas nulle si l'ofticier de police est parent (au degré de cousin-germain) du saisissant, suip, Metz j 20 nou, 1818, Sirey, 19,2,70.
3. Elle est au contraire nulle, si l'huissier, sans son assistance, s'est introduit dans le domicile du saisi, dont les portes étaient fei niées, quoique ce soit sans efforts, ni fracture, suip. Poitiers , 7 mai 1818, id,j 18, 2, 339 j avoués, 2® édit.f xix , 465.
(47) On passe outre, dit l'art. 607, c'est-à-dire que l'on continue la saisie (v. ci-dev, p,^2 , note i4, n. \), Cette disposition s'applique à toutes les réclamations, et non pas seulement à celle que fait le saisi sur le récolement, comme semble le décider le praticien français ( zV, 170). — Mais le débiteur peut empêcher de terminer la saisie, si, pendant qu'on y pjocède, il obtient sur référé une ordonnance de sursis , car la loi ne défend pas de se pourvoir pendant les opérations.
Observations, 1. On pressent les motifs sur lesquels le saisi peut fonder ses réclamations ou oppositions : 1° Extinction de la dette, par paiement, prescription, etc.; non-écbéance du terme, défaut de qualité du créancier, etc.; 2" nullité ou irrégularité du titre exécutoire ou du commandement, etc.
2. Si sa réclamation est admise pour un des premiers moyens, la saisie , disent Rodier et Jousse, art. 12, conserve son effet à l'égard des opposans, parce qu'une saisie est commune à tous les créanciers qui ont agi. Il n'en esi pas de même si le débiteur l'a fait annuler pour défaut de forme , parce qu'étant réduite ad non esse, elle ne peut produire aucuu effet.
Pigeau prétend au contraire que dans ce dernier cas elle subsiste pour les opposans , parce que le Code , art, 796 , maintient en laveur des recommandans les incarcérations annulées pour vices de formes. Mais , 1" une exception à une règle générale (la règle quod nullum est, etc.. v.p. i4i , noie 10, n, 1) ne peut être étendue d'un cas à un autre, sans une disposition précise de la loi; 2" dès que le législateur a jugé nécessaire défaire une exception positive dans une circonstance, on doit (par arg. a contrario sensu) penser qu'il n'a pas voulu la faire dans les autres ; 3"^ s'il maintient en faveur des recommandans, un emprisonnement nul, c'est (jue les recommandations doivent être laites avec les mêmes formes que les enipiisounemens ( ciopr., t t. 9 ^ § 3 ) ,
Ki\i\
tandis (|iio le» opposilioiiK iiv hoiii pns nb8iij<''ti(>ii ù cvWcb i\v la f..iihie ( v. nuftfi Ciirn': j aiial. ij , /^ j8H<), «yw/ adoptr nftf/a duis).
3. Dcmuridt' en nullité.. Srion Pi(;r;Mi , /. 7, y^ 102 tt io3 , #llr |»«iit, «l«Ms I'umiu'i' ilu juf^rnw'iil , «^lir foniM'i' par Hvpicio, el pahb»* <:l' (cmpH , jiar rxploil ( V. (i-((ti\p. 70, 2").
/^. Qujml an Iri hiiiKU i\yn romiaîl i]<" (•«•lie «Icniaii'lc , il parait (jii«* r'rst riKoie ccliii (lu liru «l«; la haisio. y'ir^. de C-pr. .^83, 58i , rld'onl. de lOfiy, f//. 33, </r^ 1 ; Jou.sse^ ib.; rt^p,y mot doniiiile vAu , § 1 ; C^>f Jlnièrcs , ituoucSy ijy 352; Carré y lois, ij y h 9, note 1 ; l*aris, i^ pluu. xiij , ib. — V. auHsi moVfi d'urr. cass, 10 dèr. 1807, J-C^pr,^ j, 3o4j ci-deu,]), i38 6'/ i3(), w. 18, t/t nota 11 ; p. 42^), rzottf 7, r/. 1 .
/j //. lillo hcia jiif^t'e »'ii /jr^m/tT ou en dernier rf.ssûrt , 8clon rpipln cn-anrc «lu sai>isha!)l txrtjdna on non, niillo francs, 5W/V. six arr. di^ Toulouse ^ Bordeaux et Bourges, liS'J.G à \S5i , avoués, xxxij, 197, xxxiu ^ 198, y////, g 7 6.
D'aiilies ont anssi pris pour hase la valrni, soil rlrs pfïrls saisis, soit des domniaii;t's veclanu^s par Icdéhiuiir. V. Riom ^ Poitiers, Bordeaux et Bourges , 1812, 1823, 1826, 1829 ^^f i85o, il),, rij, 118,^*0;^^, 247, xa'x , 33i, xxxviij, i33, XXX iv, 23.
b. Poniiail-(»n \to\ Ver de piano à la cour d'appel la demande en nnlliu'd'nne saisie faite en veitn de son aiièl?... Oui, suiifj^aris , Limoges et 'Si mes y 14 our. 1807,6 mars et 2.^ (T oui 1812, Carré , sup., avoués y viij , 355, 3G3... Non, suit\ Montpellier , ib. ^ ij , 55o (c(-tic décision nous ])araU Y]{is conforme aux principes... v. d^ailleurs , ci-dev.p, ^92, note 119).
3. S'il y a déjà une saisie, l'huissier en récole les effets (48) sur le procès -verbal clu gardien, saisit ceux qui ont été omis (49), et interpelle le premier saisissant de vendre les uns et les autres (SO) dans la huitaine...; le procès-verbal de récolement vaut opposition sur le prix de la vente. C-pr. 6i i ; tarif 36.
(48) Il ne peut 1( s saisir de nouveau. V. C-pr.6\ i ; ci-d, p, 674, n, 8. 1^49) Il est naturel et surtout moins coûteux de les confier au même gardien, ainsi que le proposait la cour d* A^en , prat, franc., ip, 200. (oO) L'interpellation se fait dans le procès-verbal. Tarifa^.
4. Les créanciers du saisi (31) ne peuvent former opposition que sur ce prix (31 «). Leur opposition, sous peine de nullité (32), est motivée et signifiée au saisissant et au commissaire de la vente (33). On n'en discute les causes que lors de la distribution du prix; jusque-là les opposans ne peuvent poursuivre que le saisi (34), et pour obtenir une condamnation. C-pr. 609, 6ïo; tarif ^q^\ Réal^ p, T09. (33).
Mais, lorsque la vente n'a pas eu lieu dans le délai
légal, les opposans munis de titres exécutoires ont le droit (t{(>) de faire procéder au récolement (57) et à la vente des effets. C-pr. 612.
(îii) Pour quelque cause que ce soit , même pour loyers. C-pr. 6og.
(i>l a) C'est-à-diic peuveul seulement b'oppostr à ce qu'où le distribue sans les appeler à y prendre part.
(o2) Et , s'il y a lieu , de dommages contre l'huissier. C-pr, 6og.
(lir») Avec élection de domicile au lieu de la saisie , si les opposans u'y sont pas domicilies. Z). <7Ai. 609.
(^4) On ne peut également les poursuivre. C-pr» 610.
(5i>) Obstruations. 1. Ce système est bien préféiable à celui derancienne jurisprudence. Chacun des créanciers (souvent des créanciers imaginaires agissant à l'instigation du &aisi) i'ormait une opposition à la veîiie ; il fallait autant de procéciures et de jugemens qu'il y avait d'oppositions; les fiais s'accumulaient, la vente était retardée ; les etîéls dépérissaient ; enfin , le prix en était souvent absorbé par les dépens, et néanmoins toutes les parties avaient intéiét, alors comme à piésent, à ce que la vente fût faite avec rapidité et avec peu de frais , ainsi qu'on l'a déjà remarqué. V. ci-cieu., p. 586; Real, sup.; Jousse, lit. 53, art, 12.
2. D'ailleurs, les créanciers privilégiés ne souffrent point du nouveau système, puisqu'ils exercent leurs privilèges sur le prix. V. ci-après j note 77, 72. 4, p, 6o5, et tit, 6 ; Jousse , sup.
(56) Après une sommation au saisissant , et sans former comme autrefois une demande en subrogation à la poursuite. V. C-pr. 612; ^ctrz/ 29; Fayard, p. 52o.
(57) Sur la copie de la saisie que le gardien leur représente. C-pr, 612.
5. La vente peut être arrêtée par une opposition du propriétaire (38) des effets saisis. Cette opposition est formée par un exploit qu'il signifie au gardien et dénonce au saisissant et au saisi, qui contient, sous peine de nullité , une assignation libellée (39) , et où il établit sa propriété. Il y est statué sommairement (GO). C'pr. 608; tarif ^Q.
6. Enfin, les obstacles apportés par voie de fait à l'établissement du gardien , et les soustractions d'objets saisis, peuvent être poursuivis criminellement. C-pr. 600. (60 a)
(08) De tout, ou partie des effets. C-pr. 608.
Observations, 1. Si les meubles sout encore chez le débiteur, la vente privée qu'il en a faite à un tiers est suspecte de fraude, et ne doit pointarrêter In saisie , suiv, arr. du pari, de Paris , 27 juin 1782 , aux aff. du Dauphiné, 1787, yi.
2. La femme du s^iisi ne peut, lorsqu'elle se prétend propriétaire des
nicub1c8 y ilrniaiidcr la nullitc delà «ai&ie; il fniit qu'elle agissu atis»! pAr voie <le rcvi'n<lu:at ion , .s/i/^'. liruxrllcH, 1H09, Sircy ^ i.O, 2, 17.5.
3. L't'noiu'ialioTi di s j)i('iivrs de la |h<)|)I u'ii- drs im'-mI>I<s fiai.sih (v. |;. Goo) <I<)it ^lic fa i le dans la d<tii<>ii(-.ialinri au .sai.si cl an h.iisihfi.int , vA uuw vnnwt daiLsr(X|)l(>il Kif;nilit';a«i ^aidirn, SWfV, /l/efi, ifjjliin 1819, //v., 20, 2, Ji.
(l»i)) l'Jlc I) ( st j).\8 donnée au ^aidii n , cuiiiriie bcmble l'in<Ii({n(;i l'art. 608 du Code. V. ttirif '?.().
(CO) Par le tril)Unal du lieu do l'cxi-cntion. L'oppouant mal fondt' jx-nl £tic condamne à dis domma{j;cs. D. art. 608.
S'il s'agit d'une saisie pour conlrihnlioni» , v. p, 43/), note 12.
(60 a) V. not/'d cours cri m. y chap, des dclits , notes 26 et 18, n. 3.
§ 6. Du résultat de la saisie , et surtout de la vente
des meubles.
1. La vente est fixée (61) à huit jours au moins, après la notification de la saisie au débiteur (62) : si elle est retardée, il faut de nouveau (65) ly appeler (64). C-^pr. 6o2, 6i3, 6i4; d. tit, 33^ art. 12.
On doit choisir un jour de marché (63), ou un à'w manche, et le lieu du plus prochain marché, ou celui que le tribunal juge le plus avantageux (66). C-pr. 617, in-pr,; d. tit. 33, art, 11; Bornier, ibid.^ Radier j art. 11.
2. La vente est annoncée un jour à l'avance, par plusieurs affiches (67) dont l'huissier constate l'apposition (68), et par la voie des journaux (69). S'il s'agit de meubles fort importans, tels que des navires (70), ou très précieux , tels que de la vaisselle et des joyaux (71) , les publications sont réitérées , et ces derniers objets ne peuvent être vendus au-dessous de leur valeur réelle ou de l'estimation. G-pr. 617 « 621.(72)
(61) Le procès-verbal de saisie en indique le jour. V. J 3 , p. 692.
(62) On exige cet intervalle pour que le débiteur puisse se procurer des ressources on bien se pourvoir eu nullité', et ses créanciers former opposition. V. Jousse et Rodicr , art, 12 ; ci-deu, p. 686.
(63 et 64) Par une sommation [tarif Q.(^)'y avec un jour d'intervalle, outre l'augmentation pour la distance entre sou domicile et le lieu de la vente. C-pr. 614.
Mais les opposans ne sont pas appele's. C-pr. 6!5. — C^est quelesa fficlies suffisent pour les instruire.
(6S) Et vendre à l'heure du marche'. C^pr, 617.
II
((»()) Suv (iiic iT(|«j(îlr. Tarif, 76. — - La v«'nip est |ml'oc'c1l'C 11*1111 lécolenicnl (v. C-pr, 616 ; ci-dev., note J^\,*p, 697) lait en présence de It'aioiiis. On n'en doun»^ pas de copie. V. tarif lyj.
Quant anx frais de trauspoiL des meubles, et d'impression, v. tarif Z'^-^ Jousse , tit.53, art, 11.
(67) Une au lieu des effets , une à la mairie, une au marché du pays, ou au plus voisin s'il n'y en a pas , une à la justice de paix , et une cinquième au lieu delà vente , s'il est différent de celui des efTets ou du marché. On y indique l'instant et le lieu de la vente, et en abrégé, la nature des effets. C-pr. 617,618.
(<>{{) Par un exploit (on y joint une affiche) dont on ne donne point de copie. C-pr. 619 ; tarifée),
(69) Dans les villes où il y en a. C-^pr, 617 ; tarif Sç),
(70) Au-dessous de dix tonneaux j ou tels que des usines mobiles. V. à ce sujet y C-pr» 620, surtout C-com. 207, qui modifie cet art. 620 en ce qui concerne les bâtimens de mer.
A l'égard des règles paitirulièies de la saisie et vente des mêmes bâtimens , V. C-com, 197 à 2i5; rép,, h. v, et mot trib, de commerce; rt pour des exemples , Rennes, itin^et )854, auouès j xxvj , i4o, xhij, 687.
(71) Qui valent pins de 3oo francs. C-pr, 621.
Il faut aussi en faire trois expositions , soit au marché ( à trois marchés différcMS, suip, F ordonnance , art. l3) , soit à l'endroit où se trouvent les joyaux, etc., sauf l'exception indiquée ci-apr,, note'ji. — V. d, art,; tar, 4ij Real , p. 109.
Observations, 1. Joyaux. C'est tout ce qui sert à la parure des femmes et est désigné avec détails dans la L. 26 , § 10 , in pr. , ff. de auro , suiv. Borniery d, art. i3.
Mais dans nos mœurs cette expression a un seus plus étendu, quoique assez vague. Au reste s'il s'élève quelques difficultés à ce sujet, on a la voie du référé pour les faire résoudre.
2. Dr, anc. Ou regardait aussi comme meubles précieux , les carrosses et harnais , et dans certains pays , les vins. Jousse , art, i3.
(72) ^, aussi tar. 5ij à 4l; C-c. 53l; Real, p. 109; d. tit. 35, art. i3. On fait trois publications, à trois jours consécutifs... La vente peut être
passée le jour de la dernière (arg. du tar. 4i). Mais les insertions (il en faut trois) dans les journaux en tiennent lieu (comme des expositions indiquées à la note 71) dans les villes où il y a des journaux. C-pr. 620, 621; tar. 4i.
3. La vente est faite (75) à l'enchère, et l'on revend sur-le-champ à la folle-enchère de l'acquéreur qui ne paie pas comptant. C-pr, 624. (74)
On désigne au procès-verbal les adjudicataires, et l'on constate la présence ou l'absence du saisi (75). C-pr, 625, 1^28 ;d, tit. '5i.,art. 18.
L'huissier ou le commissaire ne peuvent enchérir. ^rff, du C'pr, 626^ i^f^y et du C-c, 1096; Jousse, tit,Z?>jart, 18. — -Ils sont personnellement responsables du prix. D, art, 62 5. (76)
[\, On ne doit vendre que la partie des meubles
qui siiHil an paiement des créances et des frais. C-pr. bau. (77}
f). Knfni, si le prix (»st insnilisani on im fait la distribution. V. en ciapr. le titre.
(77.) Jiulis par rimissitr. Y. C-pr. G2.S j tar. 39. — Art (icllempnl i>;ir un coiiuiiisbaiu' ])ii.st ur. V. LL. 27 vent, /.v , cl 16 aur. i8iû, art. 8fj j ord. 2G yw/u 1816, art. 5 et nuit,'. — Exoi'plc puni Ifs vciilob (,»ilr.s hors du rluf luu i\e leurélaMisHeiiunl (cela h'applujuc au&hi aux CbUnialiouâ titb nieubleb), où jts coiiiniisbaiK h priseurs ont biinplt-nitnl uu droit de concurieuce. Rouen, 17 mai 1817, Jiitbert, 2, iqo, /j^^a ^/r^. dud. art. 89.
(7ï) A', aushi d. til. 33, art. 17; llotIuM- , ihid.
Obseruatiofis. 1. L'adjiidicaliou cbt (ailo «n payant comptant , dit lail;clc G24 (l'oK'onnanco , ail. 17 , s exprime à-peu-piès de même). Ctjx ndant, dis huissiers délivrent souvent des meubles sans avoir ete payes, et ils se horueul à nolcr, en marge du piocèî,-veibal , que le prix est iMi. Ils s'expf>scnlbeaucouj). Leur viole étant de leur propre fait, ne leur donnerait aucune aelioii conlie un adjudicataire de mauvaise loi , })arce que la pos.session des meubles vaut titre; que cette manière d'agir est contraire aux dispositions tle la loi ; et qu'ils sont responsables du prix. Voyez au surplus C-c. 2279 ; Jousseet Radier, art. 17; ci-dessus le texte; Mourre, requis, dejuin 1822, au répert.xuiJ,S^ç) j mot pente, § 8, art. 3.
(7Sj Sans pommer un officier pour le reprcsenteré Tar. 4o.
(7G) Il ne peut, sous peine de concussion , rien recevoir de plus [d, art.), soit directement, soit mdiiectemcnt. D. tit. 53, art, 18. — V. aussi d. cours crim. , chap. des délits , note 17.
Le tarif, art. 42, alloue une vacation à l'iiuissier , pour consigner ce prix. V. à ce sujet, tit. de la distrihut. par contribut., note 11.
(77) Par conséquent, en premier lieu, le commissaire doit finir la vente aussitôt que le produit atteint le montant des créances et fiais. V. M. DesmazureSy ch. i4,§ 2, 72. io5.
En deuxième lieu, si le prix de la vente est plus considérable , le commissaire, après avoir satisfait (sur-le-cbamp) les créanciers et retenu les frais réguliers et taxés, est obligé de remettre l'excédent au saisi , à moins qu'il n'y ait opposition. D. tit, 3 , art. 20; Jousse et Rodicr, ib. — Quittance de ce })rix, v. p. 675, note 21, n^ 2.
Obsen/ations. 1, Les fiais sont taxés par le juge sur la minute du procèsverbal de vente. Tarifa 42; d, tit, 55 ^ art. 21. — Quanta ces frais, v, tarif, 37 à 42.
2. Le commissaire doit rendre compte aux parties, du produit et des frais de la vente, des déductions pour transports d'effets, etc. V. I^igeau, ijj 1 13. — V. aussi ci-dev. p. 602, note 66.
3. S'il ne se présentait aucun enchérisseur^ on pouvait jadis délivrer aux créanciers les effets saisis, sauf à les estimer pour les impîiter sur leur créance. L, i5, §5yff. rejudic, Jousse et Radier^ art. 17. — Mais cela ne ])eut plus se pratiquer aujourd'hui. V. ci-deu. p. 546.
4. Le premier saisissant n'a plus de privilège comme autre fois. Voyez arr, de Bruxelles, 1 1 déc, 1806, J-C-c, Piij, 190 ; ci-dev, tit, 2, note 29, p. 584. — Pour constater ce privilège, on exigeait que Tlmissier indiquât si la saisie avait été faite avant ou après midi. V. d. ord.^ tit, 33, art. 4; Rodier, ibid.
à. Nullités. — V(.y. ci-dev. }>. 693, nol;^ 21.
TITRE IV
De la saisie-brandon, (1)
La saisie-brandon (2) est un acte d'exécution par lequel on confie à un tiers la garde des fruits non recueillis d'un débiteur (3), fruits qu'on fait ensuite vendre au profit de son créancier saisissant.
(1) Ou de la saisie des fruits pendans par racines. — Ce litre corresj/ond au lit. ç) , liv. 5 du Gode, où Tou a tracé dos règles fixes pour cette in- «tilulion utile, mais uniquement fondëe jadis sur des usages incertains et variables. V. rép.j mot saisie-brandon j Favard ^ p, 32i.
(2) Ce nom vient de celui d^iiie marque ( \in faisceau de paille, un morceau de linge, etc. ) à l'aide de laquelle on indiquait dans plusieurs provinces la partie du fonds où e'taient les fruits saisis. Voy. Ragueau , indice, h. v.} rép.y ib.', surtout Loiseau, lit^. 5, ck, i , n. 24 , etc, — Le Code ne prescrit point den placer de semblables.
(5) Observations, i . Ainsi , cette saisie a pour objet tous les fruits/)e^<iaw* par racines ^ comme la rubrique du litre l'annonce. Avant que le Code eu eût consacré l'institution, il s'était ëlevé des difficultés sérieuses sur la question de savoir si \\->\\ pouvait faire une saisie mobilière de ces sortes de fruits, parce que le Code civil (52o) les avait déclarés immeubles sans distinction , et avait décidé [art. 22o4... id._, L. ii brum. pij, bullet.,n, 2167^ art. 6) qu'on ponvaiten poursuivrel'exproprialion, etparce qtiel'expropriation.des immeubles ne se poursuit que parla voie de la saisie immobilière. On reconnut bientôt que dans le système de l'art. 620, les fruits d'un fonds nesont censés en faire partie que lorsqu'ils sont compris dans le transport de la propriété ou de l'usufruit , ou dans la saisie du corps immobilier où ils sont atlacbés ; que par conséquent rien ne s'opposait à ce qu'ils fassent vendus on saisis à part et sans fraude , et indéjiendanin^ent du fonds même ; qu'entendu darîs ce sens , i'art. 6 de la loi du 11 brumaire était en parfaite concordance avec C-c. 620. V. arr. cass. 2g vendem. xip, répert., t. 5, p. 392, mot fruits, n. 2/ B,c, 8 mars 1820.
D'après cette interprétation, l'bypotbèqne prise sur un fonds, ne donne pas le droit de saisir les bois taillis de ce fonds, dont le propriétaire a vendu la coupe à un tiers. V. arr, de Bourges, maintenu en cass, le ^.^janv, 1809, ré p., mot taillis.
Le titre actuel du C-proc, en autorisant la saisie des fruits attacliés au sol, a depuis consacré indirectement cette jurisprudence j et elle n'est point eu contradiction avec les art. 688 et suii^,, d'après les(|ue!s les fruits écbus après la dénonciation de la saisie immobilière ( v. ce lit., ch. 1 , art. 4, } 3) , sont immobdisés et distribués suivant le rang des bypotlièques, parce que les mêmes textes supposent que les fruits pendans ont été coiupris dans la même saisie , et (ju'its en constituent séquestre judiciaire le débilcuj- saisi propriétaire du fonds.
2. Il résulte de la îubrique du même titre, et par argument a contrario sensu , que c'est par saisie-exécution et non point par saisie-brandon qu'on doit agir sur les fruits détacbés , quoique existant encore sur le sol... Pigeau, ^j, 1 15, observe à cet égard et avec raison , qu'il faut nommer un gérant pour
— «Ol> —
ce« IVnîtfi ,roimnc daub l«' raK ii)(li(|iic a l'art. :')«/* , fi ci-dtu. tti. 3 , ^ 4 , W.3,/). f)(j4. , . ,
3. Los luji.s,si<Mh |)<iiv(iïi-ilh pioix'd» r conçu rrrmiiu'rit avrc !«•« iiulams a la vciii<'ih'h (Viiilb ptixl.ir!'. non h.usit»?.. \^ aiHiUtjs, xLuij, (igq c£ 706 ; arr. d*OrUans et cassât. ,■ \^')5 et i834, ib. — V . .luabi nos additions finales.
On suit pour la saisie-brandon les mêmes règles que j)our la saisie-exécution, sous les modifications suivantes. C-pr. ()!V| (^) , et le tit. précèdent.
1. Elle ne peut se l'aire (5^) que dans les six semaines qui précèdent l'époque ordinaire de la maturité des fruits (G). C-p7\ G9.6.
1. Elle contient la désignation de chacune des pièces de terre où sont les fruits saisis, et de la nature de ces fi'uits. C-pr. 627.
Elle se fait sans assistance de témoins. Tarif [(i
l\. On la notifie au maire du lieu (7), ainsi qu'au gardien, s'il n'est pas présent (8). C-pr. 628, inpr.; tarif 2Cf^ 44.
5. C'est le garde-champêtre qui est établi gardien. B. art. 628. (9)
6. La vente est annoncée , huitaine au moins à l'avance, par plusieurs affiches. C-pr. 629-631,619. (10)
7. Elle peut être faite (11) sur les lieux, sur la place publique, ou sur le marché (12). C-pr. 633.
'4) Cet article etaut placé après ceux où l'on détermine les formes de la veille, semble, au })remier aperçu , ne be rapporter qu'à ces mêmes formes. Maisj en y faisant atlenlioii, on voit qu'il se rapporte à toutes les dispositions du titre , ou autrement il faudrait décider qu'on r.e serait assujéti à aucune forme dans la plupart des poiuls à l'égard desquels il n'en prescrit pas ; que, par exemple , il ne serait pas nécessaire de donner une copie au saisi, d'observer les règles ordinaires des exploits, etc. (voy. C-pr. 601, 586, 611^ 600, 6o3, etc.) , quoique assurément cela fcoit indispensable dans tout acte d'exécution. Voy. pour des applications de ces principes, Agen et Bordeaux, 22 mars 1828 et 17 mars l82q, avoués, xxxvij, 17 et 174.
Obseruations, 1. Titres \io\xv faire cette saisie... \,p. 669, 7ï.4.
2. Tribunal qin connaît des ditticuliés.. Ce doit être celui de la situation. -^^. de C-pr. 628, Ciicj.
O. Procédure. Elle peut être sommaire:, V.p. 42o, Jiole 4rt, n. 2.
4. Des fruits communs sont saisissables avant le partage, suiu. Agen, 1 Sy^Vr. 1824, avoués, ara; t' y, 84.
(S*) Elle est précédée d'iiu commandement, comme la saisie-exéculion, V. C-pr, 626J tarif 2Ç)\ et ci-de^. lit. 3, note 2, p. 587.
(G) C'fîhl (ju'tMi uv |)cut i;iièrc, avant six scniaines^ évaltiPi approxiinalivemtnl les Cl uilbj cl par cnuFcquenl, faite atjparavanl, la saisie serait peu ulile^ »l ii<fanni()insiort coûteuse, à cause des frais de garde. Favard , p. 321, et uhs. rnss, fin Tribunat.
Obser voûtions, i. La dispf)sitioii precddeute ne fait point courir au créancier le ri^jne d'être frustré du gage qu'il comptait trouver, au moins dans les grains pendans j)ar racine, parce que les lois en défeudent la vente tant qu^ils sont en vert, sous peine de nullité et même de confiscation, lorsqu'elle n'est ])as faite ])ar smte de tutelle, cliangement de fermier, saisies et baux judiciaires. V. déclar, 0.7. juin 1694; L. 6 et 1^ mess, iij ; rèp., xw , 489, mot vente y § 1 , art. i , tz. 6j jugem. du tribun. d'Alençon, 26 nop, i835^ avoués, xhij, ^iS,
INoiis disons au moins dans les grains, parce que les ventes des autres fruits ne sont pas proliiliées [d. L. 26 mess, inf.), ainsi que l'avance Pigeau [ij , 116, ez3^ édit, ij, 119) , sans douce par inadvertance.
2. Il résulte de là que l'acheteur, par acte authentique, de fruits dont la vente est licite , doit en conserver la propriété malgré une saisie-brandon postérieure à sou achat. V. Paris, 5 tfierm, xijy prai.jr., iv, 248.
3. Dr. anc. L'époque de la saisie variait suivant les usages et les localités. V. Jousse, tit» 33, art, i; M. Des masures , c^. i4, § 3.
(7) Si les l)ieiis sont situés sur plusieins communes, la notification se fait au maire de la commune où se trouve, soit le chef-lieu d'exploitation , &oit la înajeure partie des biens. C-pr, 628, inpr.
Ou la (hit également au débiteur, comme dans la saisie-exécution. V, tarif 44.
(^) Quidjuris s'il est présent?... Quoiqu'on n'ait pas dit dans l'art. 628 quon lui donuera une copie de la saisie, comme le demandait la cour de Dijon , il ne faut pas moius le décider, soit parce que cela est conforme à la raison et aux ])rincipes (v. ci-deu,, p. 198, et p. 697 , note 4i) ; soit parce que !e Code Pexige dans le nièrae cas pour la saisie-exécution (v.p. 695), dont les formes, ainsi qu-ou vient de le voir, sont applicables à la saisiebrandon.
(9) S'il n'est pas une des personnes exclues par l'art. 698. — D, art. 628. C'est aussi un autre particulier qu'on choisit dans le cas de la note 7 (car il
ne faut alors qu'un seul gardien... v. ibid.)-, surtout parce que cet employé ne pourrait exercer ses fonctions sur le territoire d'une commune autre que la sienne [obs,Tnss. du Tribunat),
Salaire de ces gardiens, v. tar. 45. — Quest. div... V. Nimes , 1811, Sirey, 11,2, 428.
(10) Une à la maison du saisi, une à la maison commune (s'il n'y en a pas, au lieu où s'apposent les actes de l'autorité publique) , une au marché , une à la justice de paix... Elles désignent 1 instant de la vente, les parties, la mesure des terres, la nature et le lieu des fruits... L'apposition en est constatée par exploit. V". au reste , dd, art,
(11) Un dimanche , ou un jour de marché, comme celle de la saisie-exécution. C-pr. 632.
(12) Sur îa place de la commune où est la plus grande partie des fruits... Au défaut de marché , sur le marché le plus voisin. V. C-pr. 633. — Quant à la distribution du prix , elle se fait comme celle des saisies précédentes. C-pr. 635 , et ci-apr, , tit. 6.
TlTllK V.
De la saisie des renies constituées. (1)
Les rentes constituées (2) sont des meul^lcs (C-c. 5^9, inj\)^ niais des meubles qui, à raison de leur importance, se rapproclicnt heaucoup dcîs immeubles. D'après cette considération on a jugé convenable d'en assujétir la saisie à des règles qui eussent des rapports, et avec celles des saisies-arrêts, et avec celles des saisies-immobilières (5). Y. Real, p, 112. — Les unes concernent les formalités de la vente; les autres, celles qui la précèdent ou suivent (4)... Cette division sera celle du présent titre. — Rappelons auparavant que la saisie des rentes ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire. C'pr. 636 e/ 55 1, et ci-dev. p, 569, n. L\,
(1) Ce tit. coiieapoiid au lit. lo , In . 5 du Code.
Histoire, Laîcgislaliori établie dans ce titre est encore presque entièrement nouvelle. Comme jadis on plaçait les rentes constituées au rang des immeubles, on les saisissait par la voie ruineuse du èccret. V. ci-apr, , tit. 7 , note 2.
Quelques rentes repute'es meubles, telles que les rentes dues par l'Etat, e'taient , il est vrai , soumises à un m>o(le d'exécution plus simple , mais il y avait une grande incertitude, une grande variation dans l'application de ce mode. V. Real et Favard, jp. 112 et 621 (il faut se rappeler que les rentes dues par Vétat, sont à pre'seiu insaisissables... V, p. 676, J i, «• i,etp. 5'j'j, note 7, 72. 1).
(2) Tel est îe nom que l'on donne à l'inteVêt d'un capital remboursable à la volonté seulement de l'empiunleur , et ap})elé constitution de rente. Le contrat se désigne aussi quelquefois par ce dernier terme , et l'intérêt par celui d'arrérages. — V. C-c. igotj , 2277 ; surtoutPothier, tr. de la constil. de rente , n, 108 , où ces art. ont été puisés,
(•>) On pressent que ces considérations sont la base des décisions de détail ci-après exposées 5 d'où il est permis de conclure qu'en cas de doute on pourra interpréter les articles qui les contiennent par ceux delà saisie-arrét ou de la saisie-immobilière auxquels ces dispositions ont rapport (v. d'ailleurs, note^).
Observation. Les formes exposées dans îe titre actuel sont nécessaires lorsqu'on veut saisir et faire vendre le corps même de la rente , c'est-à-Jire Je droit de la percevoir à l'avenir, à îa place du débiteur. Si l'on veut seulement saisir les intérêts ou arrérages qu'elle produit, on peut se bornei- à une saisie-arrêt. V. M. Desmasures, ch. i4, § i.
(4) De cette application des formes de îa saisie immobilière à celles de la
saisie tics lenlcs, du moins quanta la vente, on « induit avec raison, que K^s dispositions du Gode relatives à la première de ers exécutions peuvent être interprétées par les disposlliono relatives à la seconde, et réciproquement. Par exemple, l'art. 64l décidant en termes formels, pour la saisie des rentes , (jue le jour de la première publication du cahier des charges [ci-apr,, § i, «. 3, p. 612) fiera indiqué dans la dénonciation de la saisie, on en a conclu qu'il eu devait élre de même pour la saisie immobilière ^^oii la loi oflie de l'obscurilé (v. €/^ ci-apr.j letil,, chap. 1, noie 36); d'autant plus qu'il n'y a pas de motif qui puisse déterminer à cet égard, une différence entre ces deux saisies. V. arr, cass. 1 déc. 181 3, n. i33.
§ I. Des/ormes antérieures à la vente.
On en distingue plusieurs sortes, le commandement, la saisie et les mesures préparatoires de la vente.
I. Commandement, Il doit être signifié avec le titre (5), un jour au moins avant la saisie, au condamné ou à l'obligé (6). C-pr. G36, 583; tarif i(^.
II. Saisie. Elle est faite entre les mains du débiteur de la rente (7)... On y insère, sous peine de nullité (8): I. une énonciation du titre, de la quotité et du capital de la rente (9), et du titre du saisissant; 2. une désignation du saisi (10)*, 3. une élection de domicile chez un avoué du tribimal où l'on poursuit la vente (11); 4* ^^^ assignation (12) au tiers-saisi, en déclaration. C-pr. 637; tarif 1^6.
Cet acte vaut saisie-arrêt des arrérages de la rente échus ou à écheoir, jusqu'à la distribution. C-pr, 64o.
Le tiers-saisi doit, pour sa déclaration , se conformer aux règles des saisies-arrêts (13); sinon il peut être condamné, selon les cas, ou à servir la rente, ou à des dommages. C-pr. 638 (14); Real, p. 114.
(^) Si le titre (celui du saisissant) n'a pas déjà été notifié. D. art. 636. (g) a personne ou domicile. Z). art, 636.
(7) C'est-à-dire de celui qui doit la rente au débiteur du saisissant... Il joue ici le même rôle que le tiers-saisi dans la saisie-arrêt j aussi la loi lui en donne-t-elle le nom.
(8) Outre les formes ordinaires des exploits. C^pr. 667.
(9) Observations, 1. Les cours de Rouen et de Douai avaient réclamé contre cette énonciation du titre de la rente, parce qu'il est possible que le saisissant n'en connaisse point la date, ni le lieu où on l'a passé. V. prat, fr., iv , 260. — Mais le mot énonciation de la loi étant par lui-même assez vague, il semble qu'il n'y aurait point de l'irrégularité si le saisissant se bornait
- «Oî) —
A mit' autiT ^ll''^ig•^i•ll<''» ^ M'" '"^ «l'/tillrinh Millin.ml»- pom laire tionuaUic Ir litro.
l'iucaii, /. '2, P' 1 'i(), |)i<)})"h<: «I»' liin-, d.iiih c»- eau, mur b.ilhic-ai r«U riiliiî lis iiiaiiih (lu (li'l)iUur (Ir la iciilc, aliii d'ohh iiir , jiar b.i cl(:(:lara(i(iij, Ici» dcbi- ^ualuiiiK (loul (Ml vient de parici .
2. La (luotilà Vbl la soiiiiiic de la leiile , c'eiil-à-dire Icb ariciagcb ou inleK^'lH dut» clitKjue aiiiiée, «oit eu aigenl, suit en aiilies Chpèccs.
S 10) (l'ebl-à-diic, Kt'8 noms, piol'esbioii et dcmvuir. D. art. ô.Oy. H) Pij^eau, /. 2, /;. 127, piéleiid (|ue celh; élection vaut coiisiituiiori d'avoué ; niaih l*arl. GSy ne le (i»'cid(! pas j et cela cbt coulraii(î aux. aiT(5tb cités § dts avoués, note iG, n. 3, y;. 76.
(12) Devant le iiKÎme MJhunal. DD. art.
Si ce tiers demeure hoiK du continent IVaiK^aib, la haibie n'eht pab inoiiiii faite à ])erftoiine ou domicile, bauf à l'asbij.;ner danb leb dt-laib oïdiiiaiieb (ceux qu'indique C-|)r. 73). V. Cpr. G5g, 56n, conférés,
(ï5) Ainsi, il indi(juera ce qu'il doit , ce qu'il a payé, etc. , Icb oppobitions qu'on lui a iiotilieeb , etc. V. C-pr. 638 ( il déclare applicable» à celte matière leb art. 570 à 676 du titre de la baisie-arrêt) etci-dev. , ce tit., § 2 , n. i^p. .SSi et notes y ibid.
(14) A la sentir (c'est-à-dire , à la payer) s'il n'a pas justilié de ba libération. £). art. 638.
A des dommages^ si son silence ou sa négligence en ont occasionc j si, par exemple , ils ont donné lieu à des actes inutiles de procédure. V. d. art. 658. Mais les termes, selon les caSy aunonceut que la loi s'en remet sur ce point à la prudence du juge.
III. Mesures préparatoires. Une dénonciation de la saisie , avec indication du jour de la première publication, faite au débiteur saisi, dans les trois jours (13), sous peine de nullité. C-pr. 6[\i ; tarif i^^ 46; ci'dev. note 4, J^. 607. (16)
Ces formalités remplies, les arrérages saisis sont remis au créancier. S'ils ne lui suffu ent pas , il n'a d'autre ressource que celle de faire vendre la rente(i 7). V. Favardy p. 822.
(15) A dater de la saisie, outre l'augmentation pour les distances indiquée au tit. 2, note (20, p. 586. — V. C-pr. 64i, 563, conférés, — y. aussi quant à l'indication du jour , etc., ci-dev. note 4, p. 607.
(16) Lorsque le tiers-saisi demerae hors du continent français, le délai pour la dénonciation ne court que a deV échéance de la citationau saisi y).,, ^-pr. 642.
Observation, C'est de la citation au tiers-saisi (y. ci-dep. , p. 608 , § 1, n, ij) qu'on aura voulu parler. Pigeau [ijj 128, inf.) l'a démontré jusqu'à i'évidence, surtout parce que avant la dénonciation l'on ne doit (d'après le Code) donner aucune citation au saisi. Il faut néanmoins convenir qu'en révisant le Code on a pu très facilement être induit a faire une correction au j)rojet parce qu'il offrait une ambiguïté assez étrange. « Lorsque le débiteur ce .sera domicilié , etc., y disait-on [art. 680), le délai ne courra que du jour a deréchéance de la citation au débiteur. » (Des commentateurs qui n'avaient
])as rem.'irqué l'omission du Code, ont expliqué l'art. 642 d'une façon assez hiii^ulière.)
(17) Parce que celui (le tiers-saisi) qui en doit le cajiilal n'est p;\s tenu de le rcnibouiser.
C'est quand l'objet saisi sera fixé (c'est-à-dire lorsqu'un jugement aura statué sur la déclaration du tiers-saisi) qu'il pourra remettre les arrérages au saibissant. Fauard, p. 322.
§ 2. Des formes de la vente. (17 a)
Remise au greffe d'un cahier des charges (18*) de la vente, afiiches d'extraits de ce cahier, trois publications et deux adjudications (à l'audience), l'une préparatoire et l'autre définitive (19) : voilà en quoi consistent les formes de la vente, dont nous allons exposer les règles de détail.
Nous remarquerons auparavant, i" que la poursuite de la procédure appartient au saisissant qui a dénoncé le premier. C-pr, 653. (20)
îi° Que le saisi qui veut proposer des moyens de nullité contre les formalités antérieures à l'adjudication prépaiatoire , doit le faire avant cette adjudication (21). C'pr. 654.
(17 a) Elles sont applicables , par analoj^le, à la vente d'une part d'intérêt dans une société, suiv. Paris , \o août i834 , auoués, xhiij , 232.
(18*) On nomme ainsi un mémoire ou acte qui contient les conditions de la vente, l'indication des parties et des choses vendues...; en un mot, tous les renseignemens qui peuvent éclairer les acheteurs.
Il est clair qu'on ne peut vendre une rente (il en est de même d'un immeuble ) sur une place publique, comme un effet mobilier ordinaire, dont l'aspect offre (cela est un peu absolu ) toutes les connaissances nécessaires pour Vact\uéYÏ\-, Pavardyihid,
(19) Toutes ces opérations sont faites par avoué, ^rg, du tarif iiH.
(20) En cas de concurrence , au plus ancien créancier, et à égalité de rang, à celui qui a le plus ancien avoué. Ibid. — Cette règle est commune à la saisie immobilière, dans le cas où deux saisies auraient été transcrites aux hypothèques. V, au reste C-pr. 719.
(21) Règle également co.nmune à la saisie immobilièie. V". ce tit.y ch, 2, § 5, et C-pr. 753.
Après Cl tle adjudication , le saisi ne peut attaquer que les procédures postérieures. C-pr. 654.
I. Cahier des charges. Oï\\e remet au greffe dans la quinzaine de la dénonciation (22). Il contient outre les énonciations et désignations faites dans la saisie (25),
celles (le lavoné dd poursuivant, et du l'inscription, si le saisi en a pris uncî pour la sûreté de la rente (ii4 j, les condilions de ra(l|udicalion''(2îî) et une mise a j)iix. C-j)r. ()43, /// pr.
(22) Au greffe du trilîiiiirtl <lu dehilciir snisi. C-pr, 643. — Cet arl. dit quinzaine après la dénonciation -^ il inulWto. dans la cfuinzaine ^ aiilH-mnit r.ipplicalion de la loi serait trèw (iifti«;ile , et houveul ni(*fi)e à-peu-jnèg impossible.
(2.") Nous eulendous par-là les noms, professioub et denieures d«i saisis- «ant , dn saisi et du litrs-saisi ; la naluic et la (piotiledela leiile, et erlle d'i capital , ladale ( l l'indication du titie où on l'a constituée ( C-J)r. Gi'Ô). Ce>t (jue louleela est dt-jà dans l'exploit de saisie. V. p, 6(^8, n. 2.
(21) C'est-à-dire si le débiteur saisi , en faisant la constitution clifz le licrs-saifii , s'est re'servé une li) polbècpie et a ensuite l)ri.s une inscripliou sur les biens de ce dernier, ])our assiner le service de la rente. Celle euoi»c*alioii est fort utile, parce que rinscriptiou , en procurant l'avantage <lont nu vient de ])arler, augtiuMitela valeur vénale de la rente.
(2ii) Par exemple, si le prix sera payé com])tant , ou avec terme , <»u si un»' partie restera en réserve entre les mains de l'^equéreur, poui laire lace à quelque dette évenluelle du saisi , etc.
II. ^nno7ices. Huitaine avant la reniise de ce cahier (au greffe), un extrait (26) en est placé dans l'auditoire (27), aftiché dans plusieurs lieux (28), et inséré dans les journaux (29 j; et ces deux dernières mesures sont répétées trois jours avant la dernière publication (50), C-pr. 644 ^ ^4^^) 65o.
(2(>) Il contient les indications précédentes. C-pr. 644.
(27) Du tribunal où se poursuit la vente... Le greffier le place dans un tableau. V. Id.
(28) Aux maisons à\\ saisi, du tiers-saisi et du tribunal , et sur la principale ]dace du lieu de la vente. C-pr, 045,
(29) Dans celui du même lieu ; s^il n'y en a pas, dans un de ceux du dé- ])artenient. C-pr. fj/jô.
(50) Obseri^atlons, i . D'après l'art, ôiy, on doit observer pour ces afficbes et annonces ce qui est prescrit au titre de la sair.ie immobilière. Or, les ail. 683 et 685 du même litre décident qu'elles sont constatées par des certificat» de l'imprimeur et actes de l'buissier ( v. dd. art.-, et ci-cpr. tit. 7, ch. i, i^rt. 5) : voilà donc une première forme à suivre.
2. Suivant Pigeau (//* , i5i) il faut aussi (par arg, des art. 7o3 , 7o4, 687 el 717 de ce tiUt) faire mention, dans les seconde et Iroisième afficbes, des adjudications piéparatoire et définitive, sauf à en garnir à la main les jours , lorsqu'on les connaîtra j les faire viser par les maires , et les notifier au saisi , sous peine de nullité,
11 nous semble (c'est aussi l'avis de Carré, anal., ijj n. 1957) que, même
— eia —
en admettant ]» iiéies.silé de cpr formes , il Herait diiKcilc que leur omission entraînai la peine de nullité.
En premier lieu, l'art. 717 attache la nullité à des inobservations de formes jnescriles yionr la saisie immobilière, quoique la loi ne la ])rononce ])as pour des formes semblables, prescrites pour la saisie des renies , telles que l'insertion de l'extrait au tableau de l'auditoire (v. ci-dessus, 72. 2 , et C-pr, 644, 682, 717) ; d^oii il résulte qu'on n'a pas jugé ces formes aussi importantes dans Tune que dans l'autre saisie.
En second lieu, l'art. 647 dit bien qu'on observera ce qui est prescrit au titre de la saisie immobilière, etc., mais il n'ajoute pas qne ce sera sou» })eine de nullité; et il faut que toute nullité 6o\l formellement prononcée par \a loi. V. C'pr. ao3o, ci-deç.p, 162, $ 2.
III. Publications et adjudications, i. La première publication du cahier des charges peut se faire (51) lors de la remise de ce cahier ; la seconde a lieu huitaine après et peut être suivie de l'adjudication préparatoire (52); la troisième, au jour indiqué par la précédente ou par le tribunal. Cpr, 643, 648, 6^9.
2. L'adjudication définitive se fait lors de la troisième publication, au plus offrant (55), sauf la revente à la folle-enchère. Elle est prononcée dans un jugement qui contient la copie du cahier des charges. C'pr. 649, m/:, 65^, 714, 737.(54)
(ol) A l'audience... La loi , art. 643 , //z/., Tindique à la fin de la pbrape où elle parle tie la remise du cabier au greffe, et sans disposition d'où il puisse résulter que ces deux opérations doivent être séparées par un intervalle. Par conséquent il est permis de faire cette publication le jour même de la remise.
(52) Obseruations, i.La rente, dit Vart, 648, ce pourra, lors decettepnfl blication , être adjugée, sauf le délai qui sera prescrit par le tribunal,)) c'est-à-dire, sans doute, qu'en aljugeant, il fixera un délai à la fin duquel des tiers seront admis à ])roposerdes euebères. Cette adjudication faite sauf le délai, n'est donc au fond qu'une adjudication préparatoire (v. ci-apr, tit. 7, ch. 1, arl, 6), et la loi elle-même parait évidemment la considérer comme telle , puisque aussitôt api es , art. 649 , cile dit qit à la troisième publicrition l'adjudication déjînitipe sera faite au plus offrant , etc. Enfin, plus loin [art, 654) , elle parle aussi del'adjadication préparatoire.
2. Au reste, le nmi pourra montre qu'il n'est pas nécessaire de faire l'adjudication préparatoire lois de cette publication [\^ Pigeau , ij , iSy) ; et l'on peut même, selon Carré [lois , ij , 488,p^Jr arg de C-pr. 649), s'abstenir entièrement de la faire -
(ô.") Sur des encbères d'avoués. V. leur ^ , note i3 , p. 'j^; C-pr. 65i .
Les auteurs du Praticien français, art. 652, et Pigcnu, p. i35 , l58 , disent qu'il n'est besoin ni de feux, ni de bougies. Ce qui paraît certain, c'est que l'omission de celte métbode utile ne serait point une nullité.
— «ir> —
(•^^) Q"»"t «>>»'' r^pî'N tl« <î«'l;nl nlalivrK .'« la Aitir-rnclii ro , à la ri^dartioii (In jii^jrmrnt ri à Wiiu/ uit ilvs rcinclilifuih cl du |)iix,nii iloit filiHcrvn rrlK'g (!«' la haihif im;iiol)iIi«'rr. V. C-pr. 652, et pour ci-a rè^^iffS , ci-apr., lit. 7 , rh. ), art. 0, J 2.
§ 3. Des formes postérieures à la vente.
L'adjudication passée, on revient aux formes des saisies mobilières, c'(\st-à-dire que le prix est distribué par contribution. C-pr. G55; liéal et Favardy p. I i4 ^f '{^3, et le titre suivant, (53)
(."»;») S'il y a dp8 créanciers hypolliocairrs antérieurs à la Ini dn ii hriim^ire an vu , qui a déclare que les rentes n'étaient plus passibles d'Iiypollièques, le prix leur est distribué suivant l'ordre des liyj)()lljèques (et ensuite aux autres par contrilHition). V. dd, avtorit. — C'est que la loi ne peut avoir d'effet rétroactif.
Observations, i. Incidens. Le Code ne fait mention que de deux desincidens qui peuvent s'élever pendant la procédure de la saisie des rentes^ savoir, les incidens relatifs au droit de poursuite et à la proposition des nullités. V. ci'deu, y §2 y in pr. , p. 610.
Pigeau en compte cependant jusques à quatorze (ce sont les mêmes incidens qui peuvent survenir pendant la saisie immobilière). Il propose ensuite pour les instruire et jucher, des règles jiuîsées dans celles de ia même saisie. V. Pigeau y t. 2, p. i^S et suiu, ; ci-apr, , tit. 7, ch. 2,
2. Mentes viagères. Suivant le même aute'.n\,p. 122, on a le droit de faire saisir et vendre une rente viagère. Cette opinion nous paraît susceptible de difficulté. Voici ce qu'on peut lui opposer: \° si la loi eût voulu étendre à ces rentes le mode d'exécution propre aux renies constituées, il suffisait d'un mot pour l'exprimer ; 2° s'il est vrai que la rente viagère soit eu général daîis les biens du débiteur , et doive par conséquent servir de gage à ses créanciers {^^fg. de C-c» 2052) , elle ne devient réellement son bien qu'à mesure qu'il continue d'exister , s'il est permis de s'exprimer ainsi , car le capital en est pour toujours perdu pour lui (v. C-c. 1978).
Delà , on pourrait, ce nous semble, conclure que l'action du créancier est restreinte au revenu de ce capital , et à mesure qiie ce revenu devient exigible, et que par-là même le mode de Vexécuter doit être exclusivement ou la saisie-exécution ou la saisie-arrêt. D'ailleurs, vu l'inceititude delà durée d'une rente viap;ère, l'adjudication du capital fictif, dont elle est censée le produit, n'en procurerait , selon toute apparence, qu'un prix fort médiocre ; de sorte que le créancier retirerait un avantage bien léger en com.paraison du préjudice qu'éprouverait le débiteur ; et si la loi a voulu conserver les droits de l'un , elle n'a point eu l'intention de lui sacrifier tout-à-fait les intérêts de l'auire. — V. toutefois C irré , lois , ij, 4^6 ; arr. de Caen , ai juin i8i4 , avoués , xj , 123, et Paris ^ ijanu. \%2'b , Sirey ^ 25, 2, 6.
TITRE VI
De la distrihution par contribution, (1)
La distribution par contribution est l'action de diviser des biens enlie des créanciers et à proportion de l'étendue de leurs créances (2)... Elle est fondée sur un principe général établi par les lois, savoir, que les biens du débiteur sont ie gage commun de ses créanciers. C-c. 2092, 2093 inpr, — V. aussi L. 20, § \^ff, de pi(j7ierat. act, (5)
Mais il faut observer , i^ qu'on déroge à ce principe en faveur des créanciers privilégiés et hypothécaires, et qu'en conséquence on les paie avant tous les autres et sans réduction (4). V, C-civ. 2093, in f.y 2094.
2® Que les hypothèques et plusieurs des privilèges ne sont assis que sur les immeubles.
3° Que le mode d'exécution et, si l'on peut parler ainsi, le mode de paiement sur les immeubles différant de ceux qui sont relatifs aux meubles, il a fallu imaginer un mode particulier (on le nomirie ordre) jjourla division dii prix des immeubles entre les créa riciers. V. ci-apr. fit, 8.
(1) Celitre corrpsnoml au lit. il, liv, 5d(i Code.
(2) Si; par exemple, Îh Sv)mme qu'ont produite îes biens du de'biteur esl la moitié' de la somme totale des créances , on donnera à chaque créancier la moitié de la sienne, ou comme on le dit assez souvent dans l'usage, cinquante ))ourcent. La distribution se fait alors pnv contribution, ])arce qu'en cas d'insuffisance, chacun des créanciers contribue à la perte commune j ésuUant de l'insuffisance du prix de la vente.
Histoire, L'ordonnance n'avait rien prescrit y>our cette partie importante de la procédure ; des réglemens et usages différens suivant les provinces, et une jurisprudence incertaine et variable, voilà les seuls guides qu'offrait à cet égard le droit ancien. Le mode suivi an Châlelet de Paris était le meilleur de tous, et en conséquence on l'a adopté dans le Code ; et cependant , copirne il était encore assez imparfait pour que les frais d'une contribution où les créanciers étaient un ])eu nombreux et où il s'en rencontrait de privilégiés, ahsorbassent quelquefois la somme à distribuer, on y a fait des chaTigemens f't di's nméWorulions. y, Real et Fat^ard, p. Ii4<?f32.'5. — V. en un exemple (la procédure av;«ii duré dix ans) à B. c. 21 avr, 1819 ,/>. l3o.
(.>) Les obsejvalioiis suivantes paraissent enti r-[autres avoir servi de lorideïiient à ces jjriîîcipcs.
— Glft —
1. Loi-Hriirun particîiilirr picole dr l'ar^nii, il coinptr pour hou i rniljoiirfcrniciit , iiuMiiN «ur lu f;araiili(; (pic lui ollic la hmiiic (oi de rciiipniiitciir i\no Mil cvWt'. ijiM' pirseiilfiil II'» l)i(ii» (le celui-ci, parciî qu'il ffct inliiiiiiu^nt plui» larilo de saihir <l<'.. hiciis (pjc «Ir ronliaindrc nnr pirhoniin à f.ilr<' rpn-Npii; clioiic : plus cautiu/iis in ra tst qua/n in pcrsuna , du l\>iiiponiiji> (L. :z5 , [j. rfi!^, jur.)
1. iiVts cit'aiicirift ont tons Ir nièiuc «lioit à v.vh biens, parce (lue^si l'on cxcrpttî li'« privik-f^iéH et les fjypolliccaiir» ^v.ci-apr., nota ^)y aucun d'eux n'a liù compter sur une ^Mianlie plus loi te , ou n'a rendu au fond, un plusgiand service que sesco-créanciers, ou du moinv parce (pi'il serait iinpohhihle , sauf la inénrie exception, d'apprécier exactement chacun de leurs services.
(1) A moins, bien entendu (pie les sommes obtenue» du débiteur ne suffisent pas pour b's satisfaire enlièrement.
OÙscrualions. i. La pri'fereiice accordée aux privilégiés eal fondte sur la nalme du service qu'ils ont rendu, service (jui a conservé ou augmenté la valeur du ga^e commun, ou a procuré un nouveau f;age sur lequel les autres créanciers n'avaient pas dû compter, ou a permis de satisfaire à des devoirs sacrés prescrits par la morale, par riiumanilé , la décence, ou le bien de la société, etc.
2. Celle qui est accordée aux hypothécaires e.^t fondée soit sur une concessictn faite parle débiteur , en sa qualité de propriétaire, et dont les autres créanciers ne peuvent se plaindre, parce qu'il leur était libre d'en obtenir une semblable... soit sur la disposition de la loi, et dont ils ne peuvent non plus se pJaindre, parce qu'ils devaient la connaître.
Il résulte de ces remarques, i. que la distribution proprement dite (o) se fait également entre tous les créanciers, si Ton en excepte plusieurs privilégiés (6) 2. qu'elle a pour objet les meubles ou plutôt les sommes qu'on a tirées des meubles (7) du débiteur, et par conséquent celles qu'on a retenues ou obtenues par les procédures des saisies-arrêts, exécution, brandon et de rentes (8). C-pr, 656, in pr., 679, 610, 635, 655; Jousse, tit, 33, art, 20.
Comment et entre quelles personnes se fait la distribution, et quels en sont les résultats ?..• Voilà ce que nous allons examiner.
(s) Pour abréger , nous supprimons les mots par contribution.., (6) C'est-à-dire les privilégiés sur les meubles (v. ci~apr. p. 621 , §. 1) , car les privilèges sur les immeubles ne s'étendent pas aux meubles ; tandis qu'il y a des privilèges sur les meubles qui peuvent s'étendre aux immeubles [C-c, 2101, 2io4).
Observations. 1. Les hypothèques, n'étant assises que sur les immeubles,. ne donnent non plus aucun droit de préférence relativement aux meubles , à moins qu'ils ne soient du nombre de ceux que la loi déclare immeubles par destination. Voy. C-c\ 2102, 2118, 21 iQ; C-pr. 778; ci'-apr, tit. de l'ordre, art. 2, § 1: ci~dtv.p. 689, n. if.
2. Cette règle reçoit exception, en inemier lieu, par rapport aux yV^^z ta* de rinimeulile liypotlieque'. ï\b sont affecle's au privilège ou à l'Iiypotlièque à compter de l'alienalion volontaire ou forcée ; de sorte qu'ils doivent entrer dans l'ordre nonobstant toute vente ou cession anticipée des intérêts du piix de vente ou des revenus qui les représentent, suip. arr. casa, 5 nov, i8l3 , y)ar arg. de C-c.2166, I25i, 2091. — En second lieu , jiar rapport aux anciennes rentes. V. ci-opr, note 8.
(7) Ohstrwations, 1. Parce que toute créance p, en dernière analyse, pour objet une somme d'argent, et que par conséquent le créancier qui veut se procurer la somme destinée à éteindre sa ciëance, est obligé de faire vendre les meubles, gages de cette créance. V. Tarribley rép,, mot privilèges ^sect. 3, $ 1 , 72. 2.
2. Il n'y a pas lieu à distribution lorsque les denieis suffisent au paiement des créances et des fiais (])ersonne alors n'a rien à réclamer). V. C-pr, 656; pp, 6o3, note 77 j 618, note i4. — Ou bien lorsqu'ils sont attribués par jugement. Y,p, 584, note 5i, n. 3 et 4.
(8j Parce que ces exécutions ne portent que sur des meubles ((lutres cas.. V* tit. de l'ordre, note 3g, et du bénéfice d*inventaij e, n** 2).
Mais on fait une exception à la règle ci-dessus du texte , lorsqu'il y a des bypolhèques anciennes sur des rentes saisies. V. tit, 5, note 35, p, 6i3,
A.UTICLE PREMIER.
Des modes de la distribution.
On distingue deux sortes de modes pour la distribution, le mode amiable et le mode judiciaire.
§ I. Du mode amiable.
Tout ce que nous avons à observer relativement au mode amiable, c'est qu'il est préféré à l'autre mode; que les créanciers et le saisi sont tenus (9) de l'essayer dans le délai d'un mois (10), et que s'ils ne s'accordent pas , l'officier qui a présidé à la vente en consigne le prix (10 a) dans les huit jours suivans, à la charge des oppositions (11), et sous déduction des frais de cette vente (12). C-pr. 656, 65^; tarif [\^\ Réal.^ p. ii6; ordonn, '^juill. i8i6, art. 7 et^, (13)
(9) Quoique cette disposition soit jacultative y on l'a exprimée en termes impératifs, afin que les juges et les parties fussent bien convaincus que l'intention du législateur était qu'on essayât par tous les moyens possibles de s'accorder. Real ^ p. 116.
(10) Ce délai court, 1, en cas de saisie-arrêt, du jour où Tou a signifié au tiers-saisi le jugement qui fixe sa dette ;
En cas de saisie de renie, du jugement d'adjudication j
3. KiJ ca» (l«r *aibie-<'xcnili<m ol cJr H.iihir-ljrandctn, du |oij) de ia dernière hc*.i!uu'dii |)i(>cch-vtil>itl ^\^• la vfiilf. \' . ci-di'i/. p. bH'iy note iH, n. l,/;.Gi.2, //. 3, p.Goi, /i.iij, p.Goby n. 7, ctordonn. 3 Juili. iHi(i, art. 8.
(10 a) A l.'i r«ihs«Ml«'s dt'|)ôiK. V. rcj.recju. 21 juin 1826, (Luuuès^ xxxij , i3i ; ci-apr. lit. des ojjres réelles , note 8.
S'il II') a tu ni accord aniiahie ni pouihuiic eu dislrihulirtn, comnurit devra nf^ir le proprit taiie pour obtenir It! rdbultat de «on privilège :'.. V. M. CoJ fini ère s , a PO u es , iij , i(j 1 .
(H) C'cst-à-diic sous la (onditiou (pi* le conhignnlairc ne remettra point le prix au hai.-^i ni à ses crt-auciers , lanl «pic les opposiliouK faites sur te prix entre les mains du sai.si.ssaulou i\\\ coninnssairt (v.C-/7r. 660), subsisteront, et qu'il ne le remettra qu'aux iudivuîus dtfsi^ués par le pij^( meut qui aura «latué sur les oppositions. V. C-/?r. 609, 610, 612, 6i5, 622, 778, 790; cidev. p, 699, n. 4, et n. 53 à 55 ^ p. 600. — V. aussi p. 6o5, note 76^ ordonn. 1667, lit. 55, art. 20 ; Jousse , ioid. — A moins que les parties uc fassent ensuite un accord amiable dont elles lui justifient [y. Jousse , ib.y n. 2).
(12) D'après la taxe qu'en aura laite le juge sur le procès-verbal, et qui sera mentionnée dans les expt^ditions. C-pr.b5'J.
Obserpations, 1. L'article 667, dit déduction faite... ; donc TofCcier qui a présidé à la vente, peut retenir les frais, et n'est pas obligé de les réclamer, comme le prétend un commentateur [Prat.fr., iu , 285)... C'est aussi ce qu'on pratiquait jadis. V./oe^S6(?, d. tit. 33, art. 20.
2. Ce droit de rétention (voy. ci- devant p. 5^']) appartient à l'huissier tant pour ses déboursés que pour son salaire, parce qu'il a agi dans l'intérêt du saisissant et de tous les créanciers^ mais non pas à un commissaire-priseur qui a présidé à la vente des meubles d'une succession. Dans ce dernier cas , tous ceux qui ont avancé des frais de justice, tels que les experts, commissairespriseurs, etc., prélèvent leurs déboursés, et viennent en concours, pour leurs salaires sur ce qui reste. V. rej. requ, 8 déc. 1825, a^'ouès, xxXy 281.
(13) Quant à la manière de constater leur accord amiable, il est clair qu'elle dépend entièrement de leur volonté... ils ont eu outre le droit de contraindre le dépositaire à leur délivrer les deniers , conformément à cet accord.
§ 2. Du mode judiciaire.
Qaant au mode Judiciaire , qui est la suite du désaccord des créanciers (14), et qui a lieu après la consignation, la loi en indique la marche ordinaire, ainsi que les mesures à prendre en cas de difficultés.
1. Marche ordinaire, i. Le saisissant, ou à son défaut, la partie la plus diligente (13), poursuit la distribution. C'pr. 658.
2. Un juge est commis par le président pour la diriger (15 a) , et il ouvre à cet effet un procès-verbal. C'pr. id. et 663; ta?H/g5; ci-apr. note i5,j>. 6i8.
3. On interpelle (16) les créanciers de produire, et le saisi de prendre communication des productions et de les contredire (17). C-pr. 669.
La prodnclion doit être faite entre les mains du juge, dans nn mois ( sous peine àa foi^clusion) au plus (lî^- ^^*^ y j^'"^ ""^* demande en collocation , avec constitution d'avoué (19). C-pr, 660.
/j. La production faite ou le mois expiré, le commissaire dresse (20) un état provisoire de distribution (21). Le poursuivant dénonce la clôture du procès-verbal aux produisans (v. /?. 617, n. 3 et note 18) et au saisi, et les requiert (22) d'en prendre communication el de contredire dans la quinzaine (25). S'ils ne le font pas, ils sont forclos de droit (24). €-^7% 663 , 664 , in pr.
5. S'il n'y a pas de contestation (2i>), le commissaire ferme son procès-verbai, arrête son état de distribution définitive (2S «j, et ordonne de délivrer aux créanciers des mandemens pour le paiement de ce qui leur est accordé (26). C-pî\ 665.
(14) Il suffit qu'un seul flit résisté au re'glement amiable, parce que, pendant la procédui e de distribution, on peut dëcouvriret faire rejeter de fausses cre'anceS; et obtenir par-là peut-être uw remboursement total. V. Pigeau , t. 2, /?. 166.
Jadis il fallait au moins trois opposans pour qu'il y eût lieu à une instance en distrilui?ion, el que Tofficler qui avait préside à la vente fût obligé de consigner les deniers; encore dans l'usage les gardait-il presque toujours. Voyez Jou.sse, tit. 35, art, 20.
(15) C'est celle qui requiert la première la nomination du juge-commissaire, nomintiaon dont nous parlons au texte (/7. 617, 7Z. 2).
On fait la réquisition par une note que l'avoué porte au greffe sur un registre destiné aux contriliulions, et où Von indique la date et le numéro de la consignation [d. ord. 5 Juill., art, 4). Si plusieurs avoués se présentent e < même temps, le président du tribunal décide sans procès-verbal (nonobstant opposition ou appel), quelîe réquisition on doit recevoir. C-pr. 658; tarif (^b , i3o ; ci-dep, p, 62, note 74, et p, i5o, note 11.
Obseruations, 1. Quidjuris si le poursuivant néglige de faire ]es actes de procédure nécessaires à la aistribution?... Jadis un des opposans pouvait demander et obtenir à l'audience de lui être subrogé. V.Jousse, tit. .33, art, in, — il est naturel de suivre encercle même mode, qui est autorisé expressément pour l'ordre. V. C-pr. 779, et ci-apr, tit. de Vordre , art, 1, § 1. — V. aussi M, Chauveau, xlivy 76-78.
2. La réquisition précédente équivaut à une demande. V. ci-dep.f ch, des loiSyp, i42, i45, et note 4 , ib.
3. Quant au irî7; m Tza/ qui connaît delà distribution, ce doit être celui où l'instance delà saisie qui y donne lieu est pendante , puisque la distribution en est le résultat ; et tel paraît être aussi l'avis de .Tousse^ d, tit, 33, art, 12 ,. n. 4,
— (ilî) —
iNi.uM il |>cul ail ivt I (jti il ^ ail il eux b.iiMcji l.iitt h c^iili t: !u ni»' nu: «l« IiUcim , el |>o(irt>uivi<N dt-vaiil ileux liihuiiiiiix (iiili-icDii. D.iiik n* caM , il (aii<Ji«i reuiiii li'iiilt'ux j)io(:t'(Jnr«H et conlimui la divli iUiilioii où <ll*r a «lé Itiplut» lot jiitiodiiiur ( biii loiiL l(iih(|iU: !«; dc-hilt ur el Ir pouifeiiivant (>rinl dr)rn ici lits daiiK le iiu^nir itbhoii). V. ci/T. ca.ss. 23 ciuùl i8« Q, Nci/irs , i03 j at ci-dt w. p. 35, rèi'Jc 4^
(l.iii) \a' lril)imal imî peut y ])rc)r»'(l<r dinclrm»- jt jui-iiiî^mc, fcui lotii m l'al)K« lice du saisi. V. Ji. (\ 2(j iiuùt iH5i; AI, Chauueau , xlii^^ (jH.
AParih, iiii jii{;«' sii|)|)l«'ani jjcni «ÎLrt cumiiiibbaiic. V. dccr, 'i5 mai iHii , an. 1 j B. c. -ibJuilL iSi'ô j p. 32*.
(ir») i\|)it'8 l(S dclaiâ d'un iiioib rt de ImilaiiiH , cl-devaril iiidi(|iu'H ( /;. Giy, iC nota lo)... Maison oljLÏcnt daijordhur imjihIIl' une ordr)iifiaru e du coinniibbaiie tii vcilii de la(|iielle on fait la b<>nunali(iii , par acle d'a\oiié ou p.n exploit (du iiK ins au bai«i), au <ii(aul d'a\out'. V. C'-y;r. G' 9, 7.')3, it tarif 2(j tt (jG ( coitihiuès eiis(inl)Lt' ) , i3i et i32.
CAnic boiuinali(»u doii clic r..ile à lou.s les opjio.s.uib (v. note 11 , y;. G17 ] età tu\ seul.s. V. Fans ^ 28 ma/\s it^3i , allouas , xlj ^555,
(17) Parcetprila inléièl à ne laisser adineltieà I.» dibii ,buU03Mjuc ucb velitahlis créanciers, el seulement [>our lesbonunes (ju il leur doa.
(18) Dans un mois à dater de la sommation. C-pr. GGo, Obsert^ations, 1. La peine de forclusion est fort rigouieube, niJtis la loi la
prononce clairement, dit Pij^eati (//, 181, et cdit. 181Q, /y, HjO', et quatre anèts de la cour de Paris ( i juin 1809, i-] juin tt i3 ai.ût 1811, et?i mars i835, J-c. pr, iijy 35o, auouês , ii^, 77, 270, xhii'J , 297 ) l'ont tn effet prononcée, lors(pi il n'y a pas eu pioductiou deUlr(S(laus lo mois; ma s dans Us causes jugé» s par ces airéls , la pioduclion n'avait eu lit.u qu'api è.s la lédaclion de l'état piovlsoiie.
Plus tard, d'autres arrêts, peut-êliepar buitc decttle jui isprudeuc (^ laciie, ont décidé formellement {par arg. de C-pr. 660 et 663, combinés ) qu'on pouvait produire tant que le même état ii'elail pas dres.->é. V. Paris , 11 déc. 1822 ( Sirey ^ iby 2, 223), .lo ]ailL 1828, etii mars i83i , avoaea , xxxu ^ 65, xlj, 535. — Décision couuaiie.. V. Bordtaux y 3o mars 1829, ^^♦, xxxuij, 118. — V. aussi Carré , his, ij, 499, ''. 2173.
2. Si la sommation a été faile aux. créancieis par des actes dillerens , le délai ne court que du dernier acle , 5«zV. Jloutn j iféur. 1827, et Paris , 7y^V/-. i833, avoués yxxxiijf i65, xliv^'àdi.
5. Au let-le, si à raison de la forclusion précé(lenle, (pii aura écarté (pielque créancier de la distribution , !a somme à d'slribuer n'^lait pas absorbée par bs pioduisaus elles frais, les non-prcduisans viendraient en coccouis sur l'excédant.
4. Forclusion ou exclusion de la facidté de léclamer un droit en juslice , vient ile forum claudtre, quasi à foro excluszo- V. lml>eit, liv. i,cli. i3.
(19) Cela se fait par 'an acte d'avoué qui n'est poiiit signifié. Tar. 97.
(ilO) C'est-à-dire qu'on peut c'rt s.ser l'éiat même avant Pexpiraiion du mois, .si les productions sont faites. C-pr, 663.
(21) En suite du procès- vei bal , et sur les pièces piouuites. C-pr. 66^. — V, quant à cet état proviscire , ci-apr. note 26 a, p. 620, et lit. de 1 ordre , note 11, n. 4.
(22) Par acle d'avoué, ou par exploit au défaut d'avoué. C-pr. G6 J , 755, *ttarifc^ç),'2^,i^.
(2r») Sur le procès-vetbal. Ce ]>iocès- veillai n'est point levé ni S!gc:ilif, et il n'est tnregislié (jue lorsqu'on délivie aux ciéancitrs 'es iiiaudemeni:. C-pr. CG3, 755j et tarif 99, i34, i35.
(24) C'est-à-dire sans sommation ni jugemtnt. C pr. 664' — ^' ^'^-^-^ ^'^^ ce point , /e § di s r. al il les , note 9, /;. iri.
f2l>) S'il n'y en a pas , on ne fail aucun dire. — C-pr. 664, in f.
On entend en général par dire , un acte fait à l'appui , soit tie la demande , soit de la défense, et signifié avant la j)laidf)nie. Y. Perrière ^ li. v. — Ici il indique évidemment toute espèce d'ol)8ervation écrite.
(2i> a) C'esL-à-dire déclare définitif son étal ou règlement /Jrot^/^o ire de distribution ( v, pour un exemple , Paris^ 3 août 1812, avoués , py, 96.)
(2()) Le greffier les Ic'ir délivre à condilion qu'ils affirmeront devant lui (avec l'assistance de leur avoué) la sincérité de leurs créances... Les mandemens ou ordonnances contiennent collectivement la totalité du proeèfverbal, dont on ne doit point délivrer séparément une expédition complèlr. C-pr. 665, 75«jî tarif 101 , iSy.
II. Difficultés, j. On statue sur les difficultés à l'audience, d'après le rapport du commissaire (27), et en présence seulement des créanciers qui contestent (28), du saisi et de l'avoué le plus ancien des opposans (29). C-pr. 666 d 668.
2. S'il y a appel (29 a), on VLtntime que les mêmes personnes , et l'on statue comme en matière sommaire. C-pr. 669. (50).
3. Le délai d'appel expiré (51) ou l'arrêt signifié (52), le procès-verbal est clos comme ci-devant , et huitaine après, les mandemens sont délivrés. C-pr. 670, 671,
(27) Et les conclusions du ministère puLlic , en vertu d'un simple acte de la partie la plus diligente, et sans autre procédure. C-pr. 666, 668.
(28) C'est-à-dire de celui qui attaque une allocation , et de celui dont l'allocation est attaquée, C-pr, 667.
(29) Le concours des autres parties est inutile, celles-là suffisant pour veiller aux intérêts de toutes ( v. aussi Jousse , Ht, 58 , art. 12).
Quid juris si le client de l'ancien avoué est sans intérêt (un privilégié par exenjple), ou bien a le même intérêt que le créancier contesté ?.Pigeau,p. i84, décide avec raison qu'on doit alors appeler l'avoué le plus ancien après celuilà. — Et il en est de même lorsque le client de cet avoué a gagné son procès. V. Poitiers j 2^ mars i85o, avoués , xxxviij , 209.
(29 a) Il y a lieu à appel, ou , en d'autres termes, les contestations doivent être jugées en premier ressort , quoique l'allocation contestée soit au- «lessous de mille francs, si le total de la somme à distribuer excède cette valeur ,,SM£V. Par/s, 1807, 1811 et 18 15, avoués y xxxij , 2o3. — V. aussi M. Chauveau , ib.
(ôO) Cet appel est signifié au domicile de l'avoué , et contient assignation et griefs. C-pr, 669, 76'^ ; ci-dev., p. 474, note 66 , ?i. 2.
(51) Il est de dix jours à dater de la signification du jugement à avoué (v. C-pr. 669 , 763 ; d. tit. , ch. 5 , note 63 , p. 472 ; et tit. de l'ordre , art. 1, § 2), même lorsque les sommes proviennent en partie d'immeubles , suiv. arr. de Lyon , ijanv. 1811^ avoués , iij , 245. — Et quoique cette signification n'ait pas les formes des ajouà'r\emens, suiv. Paris , 12 mai i835, id,, xlviij y 281. — K aussi ci-d. p. 181, note 11 , 77. 2.
- (;iii —
Obsert-'Utions. i. On a pnxiil «ni «K-liù fuil romi , afin i\\\v. l'in* iilcni rt'tard.U peu li* |>.iiriuriii «It'h cn'aiicin s non vMwWnU'.h. M, Dtima$urr&^ t h.
a. Ce dclai coint conlifi \v signiJuttU , (jiu)iqiir ce floit son avoue Km! (jiii Alt Kimiifu'; et <;fla |)av «'xcrplioii à la ir^N- (v. ct-dev.f p. i5(j, n, l), « nul wc hP foiclol K(»i-iiu''iii(')).. à iiiolim fjin- i:i hi^rillicalirm n'ait t'tc l.iilc boui) «Irh ic'st'ivoh. ^Ti!;. du C-pr. GG8 et (»()(), conj'cr. ; IJ. c\ 'i^k avr. i833.
(r»'J) An (loniii'llt! il»* l'iivonc. C pr. (>y<).
Les dt'pfiis (les conlcstationh sont laxrs romnio rcnx ihh aulres CHUS<*h , suivant leur nalnri* &onunairc on ordinaire. TunJ loi , in J.
ARTICLE II
Des personnes à qui Von distribue.
Il nous reste à indiquer les personnes à qui se fait la distribution, c'est-à-dire les créanciers, et les résultats de cette opération.
§ j . Des créanciers.
La distribution , nous l'avons dit (/?. 6i 5) , est faite par contribution entre tous les créanciers qui n'ont pas de privilège.
Les créanciers qui ont un privilège sont ceux indiqués par les articles 2101 et 2102 du Code civil (55), et le Code de procédure y ajoute ceux qui ont avancé les frais de la poursuite. V. C-pr. 6612 (54). — V. aussi C yr. 657; C'Comm. 558. — Mais il les place après le propriétaire créancier de loyers. 1?. a7^t. 662.
Ils forment leur réclamation dans la demande en collocation. Le propriétaire peut même faire statuer sur le privilège de ses loyers, préliminairement , et en référé devant le commissaire, le saisi et le plus ancien avoué appelés (5o). V. Cpr. 660, inf.y 661; /any^g-y, g8; ci-dev.y p. 4^3, note 3, 7i. 5.
(•»Ô) Le ] rcmler indique les privilèges gi^néraux , le second, les privilèges spéciaux si\r les meubles.
(34) Observaùons. i. Cet article est ainsi conçu : ccles frais de poursuite « seront ])iéleve's, par privilège , avant toute cre'ance , autre que celles pour u loyers dus au prcpiiélaire. » En prenant celte disposition à lalrllre, le propriétaire devrait j?r/mer d'une manière absolue les antres privile'gie'.^. Mais utie telle de'cision nous semble contraire aux principes e'tablis dans les
an. 2101 et 2 102. 11 paraît que celle de Tait. 662 , qui u'existait point dans le projet {art, 656) , n'a été insérée dans le Code de procédure que par forme d'exctption , et pour montrer que quand on fait une distribution du prix de meubles arrêtés par des saisies, la créance du propriétaire est piéférable aux frais de pouisuite, parce que le propriétaire a le droit de saisir les meubles courais à son privilège (v, ci-apr, le lit, de la saisie~<^agerie) , sans attendre une distribution. V. sur cette question , des arr. opposés de Limoges et Paris, \b juin i8i3 e« 24 nov, i8i4, avoués, ix , i53, x, i56 , tt M. Coffinières, ix y l54 (il soutient , et Tarrêt de Paris a jugé que, lorsque le^privilège spécial existe avant l'époque où le privilège général a pris naissance, il doit le primer).
1 a. On a ensuite décidé, et cela vient indirectement à l'appui de notre observation, que le privilège du propriétaire prime les frais de justice qui ne lui ont pas été utiles, tels que des frais d administration d'une faillite dé^ clarée après la fixation de sa créance. Rej^ civ. 20 août 1821 , avoués , xxiij^ ^79- — V,^\\hûLyon, ^t déc, 1825, û/., a:Ara;,3ii.
On pourrait induire de là , en ell'ct, que lorsque ces frais lui ont été utiles, ils devraient le prinier ; et c'est ce qu'on a également décidé pour les frais de saisie et de vente. Y. Lj^on , 27 mars 1821 , Sirey, 26, 2 , 5i.
2. Les diversts lois relatives aux privilèges établis sur les meubles ont laissé subsister plusieurs difïlculiés sérieuses, parce qu'elles n'ont point indiqué l'ordre général de ces privilèges, en cas qu'ils concourent tous ensemble. On peut consulter à ce sujet Tarrible, qui a parfaitement développé la natuie des privilèges (v. rép. , h, v.)* Nous nous bornerons à citer un projet de distribution qu'il propose, et où l'on prendra une idée de la méthode à suivre en pareille circonstance (v. aussi une dissertation de 31, Dcraante , ïhémis, vj , i3o à i43).
«Supposons , pour présenter une application de ces principes, qu'un fermier soit décédé, ne laissant dans sa succession que des attelages de charrue , et qu'il s'élève dans cette succession un concours simultané de réclamations pour frais funéraires, pour frais de justice , pour frais de !a dernière maladie, pour gages de domestiques , pour fournitures de subsistances, poisr arrérages de fermages, pour pansemens de chevaux malades, pour prix de chevaux vendus et non pa^és,el pour remboursemen s d'un prêt fourni sur un cheval donné en gage... l'ordre de préférence devra être réglé de la manière suivante : — 10 les frais de justice; — 2^ la contribution mobilière; — 3'' les frais funéraires ; — 4^ les frais de la dernière maladie ; — 5*^ le salaire des ^ens de service ( v. ci-dev., cli. des actions, note i4 , n, 1, p, IJ9); — 6*^ les fournitures de subsistances ; — -7° les frais oe pansemens pour la eoiiservation des chevaux; — 8" le prêteur sur le cheval donné en gage, sans qa il y ait eu revendication de la part du propriétaiie de la ferme, dans le délai prescrit; — 9" le vendeur des chevaux , en supposant qu'il ait donné connaissance au propriétaire de la ferme qu'ils n'appai tenaient pas au fermier ; — 10° le propriétaire de la ferme. »
11 faut ajouter aux privilèges indiqués dans cet exemple, ceux que ie mênîe auteur cite plus loin [sect. 2 , § 2 , et stct. 3 , § 1). 1. Privilège de la conlribution foncière...; lorsqu'il s'agit des fruits des immeubles, il se place entre les frais de justice et les frais funérairts. 2 et 3. Privilèges du trésor public pour créances sur les comptabîes, et pour frais criminels dus par les condamnés... lis passent après tous les privilèges généraux et spéciaux. V. LL, 5 sept. 1807 ^* 12 ^^^' -^SoS ; açis cons. d'état , ib févr, 1808; C-pén. 54; B» c. 6 juin 1809; rej. rcqu, 7 mai 1816, Jalbtrt, 407.
Privilèges des lemplaçans des curés... v. décr. ij nov, 181 1, art. i4. 3. Frais de jublice, Tarrible (ci. § 1) observe avec raison que <e sont les Irais faits pour scellé, pour inventaire, saisie, poursuites et ventes des
— oiir» —
<)î)jpts aiïi'ctc'fi aiîX rn'anrrg , r)î<lre oi disli ihniirm <1p dcnirrf» ; rn un mol, tous les iinis qui ont pour ()l)jrl la mnhrrv.ilion du {^n^î v.l t,n coiivt rhir)ii <ii une soninifi liciiiidc suRncplilile de distrihnlion ; en ajonlant qu'on n'y doit poini roinprcudrc If's fi;iis qui, qiioi(|U(; exposés en ju.slirc, ont un ohjrt dinércnt.
4. Ifitércl'^. — 7'^. ri-npr., lit. «](• l'oi die , noie 3y, n.5f'l 4.
5, Cmcours des rr('aiiri<'is IiypolliceaiifH ri rlni oL^inpIi-iirrs sur Ira nir-u- Me^.., V. C-rorn, 53r) à 543 ; rép., motnnirii , §5 cl 6, t. 8,/;. 843 et suit/.} rcj. renu. 26 avr. j8i4, (ii^oués, x, 28^5 Paris, \b janv. j824, ib.^ xxuj, i4.
6. Prnnlèp;es vt distribution en matiiiede eonimeree... V. C-cnm. iqi, 195, ig6,2i4,525, 437, 5i3, />2o, 533, 555, ôSy, etc
7. t''riifilèoes qui s'olenderit sur le.s nieuMes et suhsidiairemenl gui' les immeubles... — V". ci-apr. tit. de l'ordre , note 3o, n. 2.
Dettes transportées,., V. p. b-j-j, note 7, n
(."»i>) Par acle d'avoué' , et par exploit, au défaut d'avoué'... Le commissaire peut slntner même en défaut. Tarîj gj , g8, 2ij.
Observation. Un propriétaire a saisi et vendu les menldes d'un loeataiie et s'est pnyé sur leur ])rix. Un jugement déclare ensuite le locataire en faillite et fixe Touverture à une époque antérieure au j)aiement du propriétaire... Décidé que comme il n'y a point en de fraude, le paiement est valable. V. arr, rej. requ. 7 mai 181G, Jalbert , 290.
§ 2. Des résultats de la distribution.
1 . Les sommes comprises dans Félat de distribution cessent de produire des intér éts lors de la clôture du procès-verbal (56), ou de la signification du jugement, ou, en cas d'appel, quinzaine après celle de l'arrêt (57). C'pr, 6^1.
2. Les créanciers satisfaits donnent main-levée de leurs oppositions, et remettent même leurs titres, si leurs créances sont entièrement acquittées. V. Pigeau, t. 2,j9. i88.
(."6) S'il n'y a pas eu de contestation. C-pr, 6725 ci-deu., p, 618, n, b.
(r>7) Cette disposition ôte fonte incerliliide sur l'étendue précise de chaque créance , et empêche que le débiteur ne soit lésé par les créanciers qui négligent de retirer les sommes pour lesquelles ils sont colloques. Favardj p, 324^
TITRE VIL De la saisie immobilière. (1)
La saisie immobilière est un acte d'exécution par lequel on fait mettre sous la main de la justice et conserver les immeubles d'un débiteur pour les faire vendre au profit de ses créanciers. (2)
Le résultat de cette exécution étant l'expropriation de l'espèce de biens la plus précieuse, on a dû Tassujétir à des formes plus solennelles que celles des saisies mobilières; à des formes qui assurassent tout à-lafois les intérêts du créancier et ceux du débiteur, du possesseur et des autres ayant droits. V. Real et M. Grenier y p. m^ et 335.
Ces (2 a) formes seront le sujet du chapitre premier de ce titre ; dans le second, nous traiterons des incidens qui peuvent survenir pendant la poursuite. (5)
(i) Ce titre correspond aux titres 12 et i5 du livre 5 du Code, que nous avons réunis, parce qu'ils soist relatifs à la même matière , la saisie et les incidens sur la saisie.
(2) Coup-d^œil sur l'histoire des divers modes d'exécution hypothé- ^caire usités en France et principalement en Dauphiné,
Il y avait jadis eu Dauphinë quatre modes principaux d'exécution , en vertu d'un droit d'hypothèque, le décret, l'action en dtîiaissement, lasubha^tation , et l'expositiou d'après l'édit de 1771. Dans d'autres provinces, on se servait de la collocation , ou action de donner au créancier des immeubles du débiteur, après une estimation ; de l'adjudication à la barre, etc.
1, Décret. Le créancier demandait son paiement , et faisait vendre le bien sur lequel il avait hypothèque, pour être payé à son rang sur le prix. Les règles de procédure auxquelles on était assu jéti pour parvenir à ce dernier but, avaient été tracées par l'ordonnance de lôSg, art. 76 et suiv., et par Tédit de i55i , connu sous le nom d'édit des criées^ mais la plupart étaient tombées en désuétude, ou observées d'une manière différente par ies tribunaux.
Quoi qu'il en soit, il est bien certain que ce mode d'exécution occasionait des actes innombrables , et en général fort coûteux ; qu'il était si difficile d'en terminer les opérations compliquées, qu'on a l'exemple de décrets qui ont duré plus d'un siècle ; qu'en un mot , le résultat ordinaire qu'il produisait, était la ruine du débiteur, et souvent celle des créanciers. V. Real et Grenier y p. 117 e«33o.
Quant à ces opérations ou actes , voyez Perrière et le répertoire , mot saisies réelles , et surtout Rodicr, instruction mise à la fin du litre 33 de l'ordonnance de 1G67.
1. Action en délais nement. (!c mode ttuit forC luilc en Daiiphint^ Le rr^aocicr ui ne voulait pas faire vendre dcinamlait au d«-liiteur, en venu de l'aciion liypollit'cjjre, le délaissement de tel» biens ({u'il dé»i(;nait, pour en jouir i tilrc de ^>a{;e cl «rhypollièque , les (ruils non compte» justpi a »on parfait paiement; et Ici fruits, dans ce eus, tenaient lieu des intérêts du prineipal, quoiqu'ils fussent presque toujours supvrieurs.
Si le créancier n était p.is satisfait de cette jouissance, il actionnait les tiers
1)0ssesseurs d'autres ininuuhics de son débiteur (après avoir discuté les biens ibres de ce dernier); il les sommait de délaisser, en offrant de payer leurs créances privilé{»iées ou auhirieures aux siennes, si mieux ils n'aimaient le payer lui-même ; auquel «as il ilélaissait ?» leur proHi.
deux qui étaient obli{;('s tie délaisser les fonds par eux possédés, devaient rcsiitucr les fruits perçus depuis la demande; on leur tenait compte alors des intérêts de leurs créances.
Quant aux inconvcnîens de cette maniùrc de procéder, dont les frais étaient incalculables, v. Hoyer-Desgrangcs ^ instruct. hypothcc. {an vij).
[^. Snbliastation. Ou nommait ainsi, en Dauphiné, une adjudication des biens du débiteur, faite à renchcre , d'après un mode très-simple. Mais elle avait deux inconvéniens infiniment graves : l'un , de dépouiller le débiteur pour des sommes le plus souvent fort inférieures à la valeur des immeubles; le deuxième, de ne pas purger les hypothèques.
Le créancier, en vertu d'une permission, saisissait les immeubles du débiteur, les mettait à l'enchère dans trois criées appelées encans; on adjugeait lors de la troisième et presque toujours au créancier, parce qu'on ne prenait aucune précaution pour donner de la publicité à la vente; les deux premiers encans, par exemple, se passaient, suivant un adage vulgaire, sous la cheminée.
Le créancier obtenait ensuite une sentence d'interposition de décret y qui validait les encans et l'autorisait à se mettre en possession. Après la mise en possession , le créancier devenait propriétaire incommutable de l'immeuble adjugé; le débiteur pouvait seulement le racheter dans les quatre mois après la mise en possession. Ord. dupnrlem. de Grenoble^ de i547, art. 68 à ^3.
Le créancier ne pouvait prendre, en immeubles du débiteur, plus du double de sa créance en principal et accessoires {d. ord., art. 72), si l'on en avait fait l'observation au troisième encan. ExpiVyy cli. 3g et 42.
Les pupilles et mineurs pouvaient être restitués, pour lésion, contre la vente, dans les dix ans de leur majorité. Expilly, ch. i5o; Basset, tomei, liv. 4, tit. 12, ch, 6.
4. Éditde 1771. Il introduisit un nouveau mode, non pas d'exécuter, mais de purger les hypothèques. D'après ses dispositions , tout acquéreur d'immeubles purgeait les hypothèques à l'égard des créanciers du vendeur qui n'avaient pas formé opposition à la vente, deux mois après qu'elle avait été affichée au bailliage ou à la sénéchaussée du ressort. L'acquéreur était seulement tenu de payer le prix porté par l'acte, aux créanciers opposans, suivant l'ordre qu'on faisait de leurs créances ou privilèges (v. rép. viij , 770 etsuiv., mot opposition au sceau).
En résumé, les anciennes règles sur l'expropriation étaient aussi incertaines que vicieuses et incohérentes, à cause de l'inexplicable silence de l'ordonn. de 1667, qui forçait de remonter à des édits inexécutés ou incomplets.
Passons aux lois qui ont suivi la révolution de 1789.
5. Loi du 1 1 brumaire an Vil , Bull. n° 2i38. Elle eut pour objet de remédier aux inconvéniens des précédentes méthodes; dans ce but, elle changea presque entièrement le système de poursuite sur les biens; mais celui qu'elle introduisit offrit un inconvénient d'un genre opposé ; la procédure en était si rapide , qu'elle pouvait compromettre les intérêts du débiteur et les droits des tiers. Un commandement , des affiches apposées plus de 3o jours après et signifiées dans les cinq jours aux créanciers inscrits, un délai de vingt jours à un mois jusqu'à l'adjudication ; tel est le résumé des règles établies par les législateurs de l'an VU. Leur plus grand tort fut de laisser les incidens soumis aux complications du droit commun. Mais il ne faut pas répéter, après Real, p. 118, qu'ils avaient permis de dépouiller le propriétaire d',un domaine aussi facilement que le propriétaire d'un meuble.
II. /. /?. 5. P. Cours de procéd. 2i
6. Code de 1806. Une réaction s'opéra dans les idées, à IVpoque de l'empire. Le Code de procédure, auquel Napoléon ne jugea pas k propos de donner son nom, rétablit, ou peu s'en faut, la complication de l'antique j)rocédure des décrets; vingt-cinfj articles furent prescrits à peine de nullité ; une adjudication préparatoire bien superflue dut jirécéder l'expropriation définitive. La durée totale des délais dépassait huit mois, comme on peut en juger par le tableau placé à la fin de ce volume.
7. Loi de i84i. Une loi du 2 juin i84i » rendue sous Louis-Philippe, a revisé les art. 678 à 7/J8. Elle supprime radjudicatiou préparatoire, diminue les nullités, abrège les délais, et met à profit les moyens de publicité fournis par l'extension de la presse périodique. Elle n'est pas à l'abri de la critique, comme on le verra plus loin (notes 4> -^7 > 4^, 48 , 5o , 52 à 55 , 60, 62, fî/J ^ 66, 70, 73, 80, 81, 84, 86, 100 à 102, 1 15*, ii6, 123, 124, i46, i5o, i54> i59 , 162 , i65, 170 à 178). Les rédacteurs n'ont pas compris qu'ils devaient reviser en même temps le litre de l'expropriation forcée , dans le Code civil. Quoi qu'il eu soit, c'est d'après ce texte nouveau que je vais exposer les règles de la saisie.
(2 n) Ces formes sont malheureusement nombreuses, compliquées et coûteuses, d'autant plus qu'on est exposé à les recommencer, au moins en partie , parce que la loi en a souvent prescrit , sous peine de nullité, l'observation (v. ci-apr. note 5, n. I ). On avait essayé, avant la loi de i84i, de les éviter en y substituant une vente aux enchères devant un notaire (v. pour les formes de cette vente , ct-a/jr. -part, iij, tit. des ventes judiciaires y § 2 , ;). 780).
Pour atteindre ce but , le créancier se faisait donner par le débiteur, dans le contrat de prêt, le pouvoir de vendre l'immeuble hypothéqué dans l'étude du notaire dépositaire de la minute. L'art. 74^ prohibe cette clause , sans doute dans la crainte que le débiteur ne se laisse dépouiller à vil prix, faute d'une publicité suffisante. Peut-être a-t-on cru que les fornies étaient désormais trop simples et trop économiques pour que de pareilles stipulations soient utiles.
(3) Nous avons beaucoup fait usage de plusieurs articles excellens que le tribun Tarrible a insérés dans le répertoire de Merlin, sous les mots saisie immobilière , inscription , expropriation , privilège, tiers détenteur et transcription. Nous les indiquerons par le nom de l'auteur, suivi du mot et du paragraphe du mot sous lequel se trouve le passage cité.
Les citations de Pothier se réfèrent à son Traité de la procédure civile, W^ partie, ch. ij , sect. 6 ; ou à son introduction à la coutume d'Orléans , titre XXÏ, des criées.
CHAPITRE PREMIER
Formes de la saisie sans incidens. (4)
Les formes de la saisie immobilière peuvent se ranger en trois classes, suivant qu'elles sont relatives à la saisie elle-même, à la mise en vente, et à la vente ou adjudication des objets saisis : chacune de ces classes sera le sujet d'un article particulier. (5)
Nous examinerons auparavant quelles personnes ont le droit de saisir; en vertu de quels titres, contre qui, sur quelles choses elles peuvent exercer ce droit et quelles formes précèdent la saisie. (6)
(4) Ce chapitre correspond au tit. 12 , liv. V du Code. — Pour abréger, nous emploierons simplement le mot saisie f sans aioixtev immobilière. — Autrefois, on
clit»il : R.iisic rc'cllr^ saisir )nrltfinrnt (i». l'olliicr) ; «ani» dotifr p.ir «iiitr ilr hi ronfii- «ioii (lui rr{îiiaii clans la |)iali(jnc nilrc les iiiaiicîrrs rrclIcH ci Ich inatirrcii irniiiohili^rcs. Ca» «îxprcsnions s*(lai«iil {;lis8éi'.i dans \c% anrirnft arl. GHi et 74? et dam le drrret du 11 jaiiv. 1811 ; je r('{;mic d'ru retrouver nu vcniif»c dan» le nouvel arl. 7/|3-a". — l''vite/, de («Milondre, roniuie on le fait ((uclr|Mefoi!t (v. M. Itinche, dictionn.)t la saisie ci l'expropriation, liicn (pie la première conduise îi la seconde.
(5) Quelque solennelles que soient les formes i^taMies par la loi pour la saisie . tontes n'ont pas le même def|r(' d'imporlance et n'exi{»ent pas des dévcloppeniens d'une efjale ^lendue. Néanmoins, il en est de seeondaires rpi'il faut bien d(';tif;ner d'une manière positive, parce que le (lotie en a prescrit l'oliKervaiion rous peine de nnlliu'î. Voy. C-pr, 71^; /îrnl y ;>. i?3. — Nous les indi(pieronH donc! ; mais afin d'éviter des répétitions fastidieuses, nous nous eontentcrons de joindre, à la citation des articles oTi elles sont tracée?, le mot nullité ou la lettre N... Si nous citons plusieurs articles à la fois, le signe se rapportera à tous ceux dont il ne sera séparé que par des virgules.
Observations, i. Une chose assez rcmarquaMc, c'est que : sur 45 articles (C-pr. 673 0717) de la saisie immobilière, 17 et 2 §§ d'un autre, c*est-à-dire plus du tiers y portent la peine de ntdlité ; tandis que , des 997 autres articles du Code , j?} seulement, ou environ la quatorzième partie ^ prononcent cette peine.
2. La nullité d'un des actes de cette procédure n'entraîne pas toujours la nullité des actes antérieurs. V. C-pr. 728-2° et notes i48, i5o.
(6) On voit que ce chapitre sera divisé en six articles, savoir: i. saisissant et saisi; 2. choses saisissables; 3. formalités préalables; 4. saisie; 5. mise en vente; 6. adjudication.
ARTICLE PREMIER
Par qui et contre qui la saisie peut être faite.
I. Saisissant. — Pour pouvoir exécuter par la voie de la saisie immobilière et de Fexpropriation qui en est la suite et le but, il faut être créancier (7). Mais peu importe la nature du titre primitif de la créance, pourvu quelle soit ensuite appuyée sur un acte exécutoire. Arg. de C-c. 2204, in pr.; 2209, 2211, 2092 , 2093.
Donc, le créancier porteur d'un acte privé (8) a le droit de saisir, aussi bien que le créancier muni d'un acte authentique; le créancier chirographaire , aussi bien que le créancier hypothécaire ou privllégié. (9)
Toute espèce de jugement exécutoire suffit pour autoriser la poursuite (10); mais, pour Tadjudication, il faut un jugement définitif en dernier ressort, ou passé en force de chose jugée. V. C-c, 22 15; ordonn. de 1667, tit. 27, art, 8.
II. Saisie. Comme le but de la saisie est Texproprlatloii du débiteur, il est rationnel que la poursuite soit dirigée contre lui.
Cette règle reçoit exception : lorsque le débiteur est incapable cfester en justice; lorsqu'il a abandonné ses biens; lorsque la direction de son patrimoine a été confiée à d'autres personnes. Dans ces divers cas, on poursuit l'administrateur de la personne ou des biens, ou le cessionnaire auquel ils sont abandonnés (11).
La saisie pratiquée par un créancier hypothécaire , après l'aliénation de l'immeuble par le débiteur primitif, se dirige contre l'acquéreur (C-civ. 2169); ou, s'il délaisse, contre un curateur nommé par le tribunal (12). V. C-civ.j 2174; note 20.
(7) Et créancier de choses liquides, certaines et exigibles. V. C-pr. 55 1; C-civ, 21 13, etci-dev. tit. i, n. 4> p. 569.
Observations, i. L'acquéreur d'un immeuble hypothéqué peut, en notifiant son intention de purger, occasionner une revente qui se fait par des formes semblables à celles de l'expropriation sur saisie [C-civ. 2187) ; mais cette procédure, dans son principe, n'a pas les caractères de Texpropriation forcée, puisqu'elle est la suite d'une aliénation volontaire,
2. La voie de la saisie est en général la seule qui soit ouverte au créancier. Les formes prescrites pour les ventes d'immeubles dépendans de successions vacantes ou acceptées sous bénéfice d'inventaire, ou appartenant à des débiteurs faillis (v. ;?. 781, tit. des ventes judiciaires , note 11, n. 3) ou mineurs, ne doivent être appliquées qu'au cas oh la vente est requise par ceux qui en ont reçu le pouvoir, j4rg. de C-pr. 743-2° et 744; Terrible, mot saisie, § 1 ee § 6, art. 2. V. C-pr. 904.
3. Au reste, il suffit d'être créancier. Ainsi un établissement public peut, sans autorisation du gouvernement, poursuivre une expropriation. Décret du 12 sep' tembre 1811.
4. Si le créancier est incapable d'ester en justice , appliquez les règles posées plus haut, p. 216. — S'il estfaiUi, la poursuite est exercée par les syndics. {Ccojh. 485.)
5. Observons enfin que le saisissant s'oblige éventuellement à acheter l'immeuble, mais pour un prix aussi faible qu'il le juge à propos. C-pr. 690-4", 'joG-z'^.
(8) Pourvu qu'il l'ait fait appuyer par un acte exécutoire ; qu'il ail, par exemple, obtenu un jugement (lors même que l'hypothèque résultant de ce jugement ne serait pas inscrite). V. art. 55i,p. 569, n. 4-
Du reste, il suffit, selon moi , que lé titre exécutoire soit une constitution d'hypothèque ; c'est ainsi qu'on peut expliquer les art. 2127 et 2128 du Code civil, V. mes Notes , sur ces deux articles.
(9) Néanmoins, il faut avoir hypothèque pour saisir les immeubles d'un failli, après le jugement déclaratif de faillite. C-com, 571. — Le créancier chirographaire diffère, sous plusieurs rapports, du créancier hypothécaire: i. l'un peut saisir indifféremment tous les immeubles du débiteur ; l'autre doit d'abord saisir les biens affectés à son hypothèque, et ce n'est qu'en cas d'insuffisance qu'il exécute les autres; a. le premier n'a le droit d'agir que sur les immeubles restés en la possession de son débiteur, tandis que le second suit les immeubles dans quelques raains qu'ils soient passés. V. C-c. 2209, 216G; notes sur le C-civil , n° 836i.
— (}2ft —
Droit ancien. AiHrffois, tous les aclrs noiaricj» rmpoil.nrnl liypoilicquc lariic cl f;«^in'r.ïlr ; par tonsrfjnciil , le saisissant , soit (\\\'i{ (Vil porlrur «l'un jiinrMnrnt, soit qu'il fut porteur d'un acte notarié, était loujoiiri un crcafirier liypoiTiécaire. Otlr observation liistoriqur expli(|ui' peut-édr roninicnt nos inoiicrncs législateurt ont perdu plus d'une l'ois d<" vnr les siinplrs rliiroijriphaires (noies /jH, r>''|, eir. ) ; et roinnient des auteurs modernes (M. 'I"roj)lon;; , etc.") disent fpie la saisie nnniobiiiére est « la sanction de ïlijpolhhiue. »
(10) Même i" un ju{;emeul qui rejette une o|)posiiioii et prononce des rondamnalions nouvelles , par exemple aux dépens (v. /îix , 'j juill. i8oS, J-('-pr. iij^ i^Cf).
a® Un simple exécutoire de dépens (/). r»r>8,no/« lo). ('ass.^ af» jnnv. iS^-j.
3" Un titre qui énonce des espèces non appréciées , sauf a le» faire apprécier avant l'adjudication. V. C-civ. 221 3 et p. 570, note ifi.
II n'en est pas de même d'un jufjcment de dvfaut pendant le délai ({^opposition,
dit l'art. 221') du (^ode civil Mais il ne faut pas prendre ces expressions à la
lettre, car il s'ensuivrait une absurdité, savoir qu'on ne pourrait jamais saisir en vertu d'un jugemeni de défaut rendu contre une partie non assistée d'avoué, puisqu'elle peut s'y opposer jusqu'à l'exécution [ri-dev. p. 447)... Elles signifient seuleujent qu'on ne peut faire la saisie pendant la première huitaine a[)rès la signification. V. ci-dcv. p. 289, note 19, n. 2. — C'est qu'à l'époque où le Code civil fut adopté par le corps législatif, il n'y avait qu'un délai, celui de huitaine y pour l'opposition ( v. ci-dev. p. 44 7> ""'^ 12 , n. 6 ) ; on ne prévoyait pas alors que dans le Code de procédure on prendrait une autre mesure pour les défaillans sans avoués,
(11) Exemples. Le tuteur du mineur débiteur. C-c. 4-^o; 2 208-3". Le curateur de la succession vacante. Id. 812, 81 3.
Le curateur au bénéfice d'inventaire, quand l'héritier, créancier lui-même, juge à propos de saisir. C-pr. 996. — L'héritier bénéficiaire a qualité pour vendre les immeubles de la succession \C-civ. 806 j; s'il a commencé cette opération, les créanciers ne peuvent plus saisir, selon un premier arrêt de Paris y 20 sept. 1821; mais leur droit ne saurait être paralysé par des démarches qui ne tendent qu'indirectement à les satisfaire. X.Paris, it^fèvr. i825; Cass. l'^tjuill. i833.
Le mari seul pour les biens de la communauté, même quand la femme est obligée; le mari et la femme pour les biens de celle-ci, lorsqu'elle est majeure et débitrice personnelle; le tuteur de la femme mineure, que le mari refuse d'autoriser. V. C'C. 1421, l^^\, 2208.
Les syndics d'une faillite. C-com. 443-3<>. Le tribunal peut recevoir le failli partie intervenante. Ib. 4' et art. 572.
(12) Selon M. Lachaize, II, n<* 5 10, la saisie ne peut être dirigée contre le tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué , parce qu'il est déchu par son refus de paiement. C'est une erreur manifeste. Selon M. Chauveau, qui s'élaie d'un projet de loi de 1829, la poursuite doit se faire en double contre le débiteur et le délenteur. Mais cette duplication coûteuse ne me paraît commandée ni par la loi ni par la logique. Le débiteur est averti (C-cif. 2169); c'est au détenteur de le mettre en cause.
ARTICLE II
Choses saisissahles.
Les choses dont on peut poursuivre l'expropriation par la vole de la saisie immobilière, sont les immeubles (13) par nature, avec leurs accessoires réputés immeubles par destination, et l'usufruit (14) des mêmes immeubles (15). C-civ, ^ 220/j, 2118.
La faculté de saisir les immeubles en général, est sujette à plusieurs restrictions :
i** Un créancier ne peut poursuivre la vente des biens libres qu'en cas d'insuffisance des biens qui lui sont hypothéqués (16). C-civ. 2209.
2** On ne peut poursuivre la vente de la part d'un cohéritier, qu'après le partage ou la licitation. C-civ. 22o5 (17).
3"* On ne peut mettre en vente les biens situés dans plusieurs arrondissemens, et soumis à des exploitations différentes, que successivement, à moins que la valeur n'en soit inférieure au total des créances inscrites (18). C'C. 2210, 221 1; Loi i4 nov. 1808.
4** Les immeubles d'un mineur ou d'un interdit ne peuvent être mis en vente qu'après la discussion de son mobilier (19). C-civ. 2206, 2207.
S"" Le juge peut suspendre la poursuite à l'égard des biens dont le revenu annuel , justifié par baux authentiques, est égal à la créance, si le débiteur en offre la délégation , et qu'il ne survienne pas d'obstacles au payement. C-civ. 2:212.
(13) « Qui sont dans le commerce. » Cette restriction de Tart. 2118 n'est point répétée dans l'art. 22o4; mais elle y est évidemment sous-entendue..,. Ainsi , on ne peut saisir, pas plus qu'on ne peut hypothéquer, les biens des majorais encore existans, les domaines dont l'usufruit est attribué au chef du pouvoir exécutif. V. décret i*' mars 1808, art. 40; S-C. 12 déc. i85a, art. 7.
Au contraire , on peut saisir les mines {loi 21 avril 18 10, 8), les actions immobilisées de la Banque de France {décr. 16 janv. 1808, 7), et les actions immobi^ lisées des canaux d'Orléans et du Loing (décr. 16 mars 18 10).
Quant aux meubles que la loi répute immeubles par leur destination . v. C-pr. 592-1° et ci'dev. p. 589, note 10, surtout n, i.
(14) La clause par laquelle le vendeur d'un fonds sous réserve d'usufruit s'est interdit de céder cet usufruit, n'empêche pas ses créanciers de le saisir, suiv, rej. requ. 7 mars 181 8, avoués , xviij , i^-j.
(15) Action en revendication. — On distingue trois clasfSes d'immeubles, les immtubles par leur nature , par leur destination eî par l'objet auquel ils s'appliquent. Les articles 2204 et 2118 parlent des deux premières classes, et seulement de la première espèce de la troisième, c'est-à-dire de l'usufruit. V. Ç'C. 5ij et suiv., et 526.
Les deux dernières espèces de la troisième classe, savoir les servitudes et les actions en revendication , sout-eWes saisissables et susceptibles d'expropriation?... Tout le monde convient que les servitudes ne le sont pas, et qu'attachées au sol.
elles nu iont saiBissablex cl uliéiiuhlcs qu'avec le «ol : on eH divine u l't-yarti iJe l'uclioii en revendiratioii.
Oudjpie» juileurs, I*i{;<'n»i , M. Dnranloi) ^ qui avail «l'aljord |)rc>fe««é rdjiiiiion coniraiie, M. Vuairiii , dans une ilirst! au coiicour» de iHiiy, •oulicnnciu que l'aclioii eu revcndiculiou |)cul ^«irc saisie. ^
Celle doelriue esl iuaduiissihlc. L'aclion eu reveuilication c%t inséparalde du droit de propriété dont elle esl la sanction en (jnelquc sorte. Il est au>»i iuipossiljlc tie dépouiller le débiteur de son action en lui laissant la propriété , <|ue de le dépouiller de la propriété en lui laissant l'action, (^ue leraicnt le créancier il radjudicataire d'une action tciulant à revendirpier un immeuble dont la proprii^ié resterait au débiteur? Le résultat est si évidemment absurde rpic les partisans du système contraire eulendeut, sans nul doute , (pic l'adjudication aux encbères de l'action saisie investira l'adjudicataire de la pro})viélé y sauf k faire reconnaître < e dri)it par les tiers qui le contesteraient. Mais alors pourquoi dire qu'il esl permis de saisir et de taire vendre Vartion? La question est mal posée. 11 s'agit, au fond, de savoir s'il est permis de saisir et de faire vendre un immeuble qu'on croit appartenir au débiteur, et qui se trouve, en fait, possédé par un lier.'». J'incline vers l'affirmative; le Code , art. yaS et suiv., suppose qu'une den«andc en distraction peut survenir incidemment à la saisie, et il ne distingue point si le demandeur possède l'immeuble ou non. L'objet de la poursuite est le droit de propriété et non la détention; c'est la propriété qui est adjugée par le tribunal et non la possession, même légale. Rien n'empêche le saisissant, qui craint une contradiction de la part d'un tiers, de mettre ce tiers en cause et de le sommer de délaisser l'immeuble (compar. C-civ. 2169), au lieu d'attendre une demande en opposition à fin de distraire l'immeuble de la saisie. Il est clair du reste que le tiers qui possède n'est pas privé des avantages de sa possession par la saisie, ei que le saisissant devra prouver la propriété de son débiteur. Aussi, quand cette propriété paraîtra trop litigieuse, les créanciers agiront sagement eu exerçant l'aclion en revendication du chef de leur débiteur [C-civ. art. i 166) ; ils éviteront ainsi , en cas d'insuccès, tous les frais de la saisie. Si la loi avait voulu permettre l'expropriation de tous les droits immobiliers ou immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent, elle n'eu aurait pas mentionné un seul expressément et passé sous silence les deux autres {C-civ. art. 626, 22o4). Aucun texte du Code de procédure ne suppose la mise en vente d'une simple action; autrement, on aurait permis aux créanciers de sacrifier un bien considérable, du chef de leur débiteur, en échange du vil prix qu'en offrirait un acquéreur de droits litigieux. V. Cass. 1 4 naai 1 806 ; Orléans f 2'] janv. 1842.
Droit (Vemphytéose. Ce droit a toujours été considéré comme réel, d'après les lois romaines et l'ancien droit français ; c'est donc un démembrement analogue à l'usufruit. Plusieurs auteurs nient qu'il soit susceptible de saisie , par arg» a contrario des art. 2204 et 2218. On peut, pour l'opinion contraire, argumenter a pari des mêmes textes et de l'art. 2092. Autrement, le créancier se verrait privé d'une valeur considérable et réduit à saisir-arrêter la redevance périodique due à l'emphytéote. V. Paris , 10 mai t83i; rej. requ. ig jiiill. i832; Douai, i5 déc. 1 832. La question a un intérêt manifeste à l'égard des emphytéoses maintenues par les lois de i 790 ; mais peut-on en créer de nouvelles en l'absence de texte prohibitif? J'ai défendu l'affirmative dans mes notes sur le C-civ. n° 6834.
(16) Selon Tarrible, les tribunaux peuvent, sans attendre la vente des biens hypothéqués, permettre l'expropriation des biens libres, lorsque, par l'aperçu des valeurs et des charges , il leur paraît que les premiers sont insuffisans. V. rép., mot saisie y § 3. — V. aussi arr. de Limoges , 3 juin 18 16, avoués, xiij , i4o; surtout Montpellier, 21 juill, 1826 et rej. requ. 27 juin 1827, ib. xxxiv , 39. — Au reste , c'est au créancier de prouver l'insuffisance. V. Toulouse , 26 juill. i 834 > Sirey, 35, 2, 232.
(17) Si c'est un créancier personnel du cohéritier qui veut saisir cette portion; en effet, jusqu'au partage on ne peut savoir de quels biens héréditaires elle sera composée {C-civ, 883). Règle contraire pour un créancier de la succession ; celui-ci
est créancier de lous les cohéritiers; aussi doit-il faire: 1° à tous, un commandement *de payer, à raison de leurs portions hërcdilaires; 2" au cohéritier délenteur de l'immeuble hypothéqué à la délie» une sommation de payer la dctle entière, sauf son recours contre les autres cohéritiers. V. Tarrible, mot expro' priation , n. 2 ; ci'dev. p. i4 i , note 25 , n. 2.
Observations, i. Le créancier personnel d'un héritier a la faculté de provoquer le partage de la succession ou d'y intervenir. C-civ. i2o5, 882.
2. La resiriclion de l'art. 22o5 est applicable aux parts des individus qui sont communistes à autre titre que celui d'hérédité, suiv. Tarrible^ mot saisie y § 3, et Pau , 1 832 , avoués , xlv, 478 , nonobstant PariSy 23 aoiit 1 8 1 6 , Favart, Lachaize et Thomine. V, ci-dev. p. 117, note 12, n. 2.
3, L'art, 2 2o5 défend-il de faire (avant le partage) la saisie, ou seulement la mise en vente? C'est uniquement la mise en vente, suiv. Gênes , l'i juill. 1812, et rej, requ. i4 déc. 18 19; Poitiers, 20 août i835, Favart, Lachaize et Paignon.... C'est également la saisie , suiv. Besançon et Nîmes, 2 i juin 1 8 1 o eM o/év. î 82 3 , et rej. civ. Z juill. 1826. — V. pour ce dernier point, note 19, n. i.
(18) A moins aussi que le créancier ne se borne aux immeubles d'un arrondissement, et n'abandonne ceux qui sont situés dans d'autres, ce qu'il peut faire si le débiteur ne s'y oppose pas , suiv. Tarrible , mot saisie, § iv, par arg. des art. 2209 , 2210.
Observations, i. On peut vendre en masse des biens appartenant à divers débiteurs solidaires du même créancier, suiv. arr. cass, 20 frim. xij.
1. Si les biens hypothéqués et les biens libres ou situés dans divers ressorts font partie de la même exploitation, le débiteur peut demander que la vente des uns et des autres soit poursuivie simultanément; on fait alors au besoin une ventilation. C-c. liw, V, Notes i25 et i3o. *
(19) Le Code ne donne point de règle pour cette discussion. Demander au tuteur un compte sommaire pour savoir si l'incapable a des ressources mobilières; saisir-exécuter les meubles, ou dresser un procès-verbal de carence : voilà, selon le tribun Grenier, p, 352 , la méthode qu'on suivait jadis, et qu'il est naturel de suivre encore (v. aussi Rebuffe, litteris oblig., art. il, gl, ^, n. 2; Paris, 2 août i8i4 , avoués, X , io5).
Suivant Tarrible ( mot saisie , ^ 3 ) , il faut avant tout faire au mineur un commandement oii rien n'empêche de cumuler les formes de celui de la saisie-immobilière, en annonçant qu'on saisira successivement le mobilier et les immeubles, après les délais respectifs déterminés pour chacun de ces actes. — Cette méthode est plus courte ; mais la précédente nous semble plus conforme à l'espri* de la loi et à la marche mesurée de notre procédure.
Au reste, la discussion sera exactement établie par la saisie du mobiher, et la vente et distribution du prix, ou bien par le procès-verbal de carence — Et si cette opération ne produit qu'une partie de la dette, le créancier ne pourrait s'autoriser de l'article 1244 ^^ Code civil pour refuser de la recevoir et par conséquent poursuivre la saisie immobilière pour le tout; artj. de Ce. i 270.
Observations. I. L'art. 2206 se borne à dire que les immeubles du mineur ne peuvent être mis en vente avant la discussion du mobilier. Pigeau induit de là qu'on a la faculté de les saisir, sauf à ne les mettre en vente qu'après la discussion du mobilier. Mais cette expression paraît un vestige de la législation de brumaire : à l'époque où le Code civil fut décrété, la saisie était en même temps une mise en vente, puisqu'elle résultait de la simple apposition des affiches oii l'on annonçait la vente (L. 1 1 brum., art. 5; ci-dev. p. 1 44» "• 4> '*• ^)- L'article 22o5 l'emploie ausJ pour défendre d'execu fer avant le partage les biens possédés par indivis; et néanmoins Pigeau, p. 200, n. 6, CM22, n. 4, décide que ces biens ne peuvent être saisis avant le même acte. Le tribun Grenier déclare positivement que la discussion •« doit, lorsqu'elle devient nécessaire , précéder la saisie immobilière. ■ (V. ci-dev. note 17, n, 3.)
1. l/exprfRKÎdn mnlnUf.r de. r.jrl. '^:ior> du Code civil <ir»i(;nc KiutCi sorte» de meuble». V. Turin, l4 ^'"•"'^ 1811, IhnlvaitXj 20 jnnu. 181 .«.
3. 6« exception (transitoire)..,. Mililairet.,,, V. p. i65, noie 16 a, n. 2.
ARTICLE IH
ForinalUés qtd précèdent la same.
La poursuite doit cire précédée d'un commandement de payer fait au débiteur (20), à personne ou domicile (21), avec avis que s'il ne paye pas, on saisira ses immeubles (22). C-c. 2217; ^-p'- 6^3, N., Ordonn. 10 oct, ï84i, 3.
Le commandement est fait par le ministère d'un huissier; C-civ. 2217; il doit donc contenir les formes ordinaires des exploits; — et en outre :
Une copie entière du titre (23). C-pr. 6^3, N
2. Une élection de domicile dans le lieu où siège le tribunal qui doit connaître de la saisie {Ibid.j N.), c'est-à-dire le tribunal de la situation des biens qu'on veut eojécuter (24;). Loi i4 ^02;. 1808, 4-
L'huissier fait dans le jour viser loriginal par le maire du lieu de la signification (25). C-pr. 673, N.
Ce n'est que trente jours après ce commandement qu'on peut faire la saisie, et il est périmé au bout de 90 jours (26). C-pr. 674, N.; C-c. 216g.
(20) L'art. 678 ne dit point à qui le commandement doit être fait; mais la loi du II brumaire (^art. i) et le Code, civil (2217 et 2169) indiquent le débiteur. Donc ce n'est pas au tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué qu'on doit faire le commandement (on l'avait déjà jugé sous la loi de brumaire ; v. cass.^ 1 3 messidor an xiij).
Il faut seulement lui faire une sommation de payer la dette exigible ou de délaisser l'immeuble. V. C-c. 2 169. — V. cass. i oct. 1 8 i o , Montpellier, 1 8 1 1 etï 824 , Biom , 1 8 1 7, Limoges , 28 avr. 1 8 1 8 , avoués , ij, 281, iij , 3o2 , xxvij ,119, xix , 39 , xviij ,178; id. et Toulouse , 24 août et 21 mars i 82 l , Sirey, 21,2, 297 et 348 ; ci'dev. p. 570 (transport). V. toutefois Angers y 1809, J-C-c. xiv, 54-
La sommation de payer n'est pas régie, comme le commandement, par C-pr. 673. V. d, arr. Montpellier. Il n'est pas nécessaire de la faire viser, d'y transcrire le titre, de donner à l'huissier un pouvoir spécial. Elle n'est pas périmée au bout de trois mois.
(21) Observations, i... A quel domicile? Toutes les fois que la loi emploie le mot domicile sans y rien ajouter, elle entend parler du domicile réel , qui est le domicile proprement dit, le domicile général défini par elle (v. C-c. 102); et non pas du domicile élu pour certains actes, lequel est un domicile d'exception,
II. J. B. S. P. Cours de proce'd
2. Mais si, dans le contrat en vertu duquel on saisit, les parties ont élu un domicile pour rexcculioti de leurs cn(;a{>emcns , la signification du comnjandemcnt à ce domicile sera valal)le. V. Ai\: et Paris , i i mai i 808, i 2 juin i 809 et 3 mars i 8 10, J-C'pr. ij , ^S6 ; Nevers , i 8 i o , 2 , 65 ; avoués , i , i o4 ; rcj. requ. 24 j^^nv. 1816, et Bounjps, 37 Juin 1823, Sirey^ 16, i, 198, et 24, 2, 5i, — V. Bordeaux, ai
yumi842; 3/cur. i844-
3. On a fonde la décision précédente, entre autres motifs, sur ce qu'il résulte du mot précédée de G-proc. 673, "que le commandement est plutôt un acte préparatoire qu'un acte effectif de la poursuite en expropriation. V. Dijon y rej. requ. et Besançon , i 5 fév, i 8 1 o , 5 fév. i 8 1 1 , et 16 déc. 1812, Nevers , 1 8 1 1 , i il , et 1 8 1 3 , 2 , I o4 ; surtout ci-dcv. p. 569 , note 1 1,
4. D'après ce dernier principe, on a jugé que l'ojiposilion au commandement et rinstance sur cette opposition ne sont ])as des incidens de saisie (v. ci-apr. cil. ij) sujets aux règles des art. 718, 728 et 732, et que le jugement qui les termine est passible d'appel pendant trois mois. Rej. rrqu. 7. janv. 1827, et \ fév. i83o, avoués, xxxvij y 91, xxxix, 212 (contra... Bourges, 9/ef. 1829, ib., 220,)
(22) Il fallait les désigner, sous la loi du il brum. an VII, art, 7<. Cela n'est plus nécessaire. V. C-pr. 6-3; Tarrible , mot saisie , § 6. Commandement à l'héritier. V. C-civ. 877 ; p. 570, n. l.
(•23) En vertu duquel la saisie est faite. Ibîd. D'où l'on conclut que, s'il y a un jugement, la copie en suffit. V. le tribun Grenier, p. 336. — Bordeaux, 20 mars i835; f^, cependant M. Dallnz.
Mais le mot entière montre que l'omission d'une seule partie: par exemple, de la fin du mandement d'exécution du titre, opère la nullité du commandement, suiv, Besancon, 1808, J-C-pr. iij , 3l8; Bruxelles, 1809, Sirey, i5, 2, 179; Biom, 181 3, et Bordeaux, 1829, avoués, ix , i43, xxxix, 198; — nonobstant Eug. Persil , n. 69.
Il en serait autrement de la simple omission, soit d'un mot, suiv. Bordeaux , 20 mai 1828, avoués, xxxv , 248; — soit de la signature du greffier, suiv. Lyon, ^ juin i8;53, ib., xlv , 696. — L'omission ou l'inexactitude de la date peut être réparée par l'énonciatiou de la date véritable dans le commandement, suiv. Bordeaux, 8 déc. i83i. V. aussi cass,, 3ijanv, 1821.
Observations, i. Transport du titre, v. tit. i, note 16, p. Sjo.
2. On n'est point dispensé, comme en saisie-exécution, de donner copie du litre déjà notifié. V, obs. mss. du Tribunatr, art. 698.
3. La nullité de cette notification entraîne celle de toute la procédure, 5uiu. Paris, iomrtM8io, avoués, ij , 383. Y. art. 728.
(24) Observations, i. On ne peut valablement faire des offres réelles à ce domicile , parce que l'élection n'en est pas volontaire; il n'est destiné qu'aux notifications de la procédure. Jrg. de C-c. 1260; Tarrible , mot saisie, § 6, art. i; ci'dev., p. 588, note 6 , n. 2; Rouen, 26 juin \Si2 , J-C-c, xx , 3o\ obs. mss, du Tribunat.
2. Après la constitution d'avoué faite dans la saisie, les notifications relatives à des incidens doivent être adressées à l'avoué et non pas à ce même domicile. Voy. art. -^iS; Bruxelles, iSjanv. 1808.
3. Si Ton a élu, dans l'acte, un second domicile pour un temps limité et hors du lieu où siège le tribunal des bienc, les offres réelles qu'on y notifiera n'en doivent pas moins être contestées devant ce tribunal, V. arr. cass. iodée. 1807.
(25) Observations, i. Le maire est remplacé par l'adjoint le plus ancien; l'adjoint, par le conseiller municipal le plus ancien. Loi 2 i mars i83i, 5.^ — Le Code ne fait aucune distinction ; donc il importe peu que le maire soit le débiteur lui-même ou son parent, nonobstant Besançon, 18 juill. 1811. — Au défaut de conseiller municipal, on appliquera l'art. 1039. — 11 n'est pas besoin d'une constatation préalable de l'empêchement du fonctionnaire supérieur. V. Cass. 23 nov. i836, nonobstant M. Lachaize.
3. Si la notification a été faite à la personne du débiteur, dans un lieu e'ioigné
— or>i> —
tic son domiclli', K* visa du inairr ilc cr lirii «iilfit, pourvu (|u'on l'ail ohlenu dans le jour; si le icnips niunquc , l'huiKHicr f«*ra hiru de ne pan »i(;ni(icr à pcrionuc cl de «e tninsporier au doniiciic, |):)rce que le visu ne peut être constaté que par la signature adniiuistrativc. V. Turrihle. ^ d, m t. i.
^. Au reste, le coinmaudcuieiit est noliHé par riiuissier, sans assistance de trnioins. C-pr. G'J^\ C-c. îiai^.V. note ■>.').
On a suppléé à cette assistance ))ar le visa administratif apposé sur l'exploit; la saisie iuiuiobilière diffcre en ce point des saisirs uiohilièics, dont les coinmandenicns ne sont point visés par le maire. V. p. ')87 et 608.
(2(>) Dr. interm. — Six mois. V. L. 1 1 brum., art. 4» »«/.
Effet du commandement quant aux baux. V. nrt. 684; ci-apr. p. G\'i.
Obsetvotions. I. Point de péremption, si le retard de la saisie vient des difficultés élevées par le débiteur, d*aj)rès V ixxiomc nctinnrs qua'. temporc perc.unt senirl inclus œ judicio salvœ permanent. —V. arr. cags. i prairial xiij ; rej. rcqa. 7 juill. 1818, avoués , xix , 198.
2. Au reste, il n'y a pas péremption dans toute la rigueur du terme : le commandement subsiste comme acte conservatoire et inlerruplif de la prescription. yirg. de C-c 2344 > ^"» "^ distingue point à quelle époque a été fait le commandement. V. rép. ij, 4^5, n. 18; ci-d. p. 672 et 673, note 18, n. 2 , e( i5, n. i ; Toulouse j 1821 , Sireyj 21 , 2, 348.
Et il peut servir pour une saisie-exécution, suiv. rej. requ. 27 mars i8ai, avoue'Sf xxiij , ni.
3. La nullité du commandement est couverte par la proposition de moyens tirés du fond, parce que l'art. 173 s'applique à tous les actes de procédure, suiv. Toulouse f 10 mars i8a4, avoués ^ xxvj , 170; mais v. note i^j.
4. La péremption ne se présume pas; or, l'art. 674 ne prononce pas celle de la sommation faite au tiers détenteur { s'il n'y a pas d'ailleurs 90 jours depuis la saisie); donc il importe peu qu'il y ait 90 jours depuis celte sommation. V. cass., 23 mars i84i. Cependant la plupart des auteurs, MM. Bioche, Rogron, Cbauveau, adoptent l'opinion contraire, parce qu'elle a été émise par le rapporteur, M. Persil, et que la chambre des pairs n'a pas jugé nécessaire de l'écrire dans la loi nouvelle. Mais les opinions formulées à la tribune n'ont pas force de loi.
ARTICLE IV
De la saisie.
Nous traiterons dans cet article, du mode de la saisie, des formalités qui la suivent, des effets quelle produit.
§ I . Mode de la saisie.
La saisie se fait par un huissier, muni d'un pouvoir spécial {C-pr. 556; ci-dev.y p. 83 et p. 84, note 40' au moyen d'un procès-verbal qui contient :
L'énonciation du titre exécutoire, et du transport
de riiuissier sur les biens à saisir {Ibid.^ N.), ce qui n'implique pas nécessité d'y rédiger le procès-verbal.
3. La désignation des biens saisis. Quand ce sont des maisons y on indique l'arrondissement, la commune, la rue, le numéro s'il y en a, et, dans le cas contraire, deux au moins des tenans et aboutissans. Ibid,^ N. (28).
Quand ce sont des biens ruraux^ on désigne leurs bâtimens, la nature et la contenance approximative de chaque pièce, le fermier ou colon, Tarrondissement et la commune où les biens sont situés, /6^rf., N. (29).
4. La copie littérale de la matrice dxi rôle de la contribution foncière , relative à tous les articles saisis, soit maisons, soit fonds de terre. C-pr. 676, N. (30).
L'indication du tribunal de la saisie
6. La constitution d'un avoués chez qui le saisissant élit de plein droit domicile. Ibid,^ in /;, N.
(27) V. p. 85, n. 3. Mais il n'est pas nécessaire d'y ajourner le saisi ; la loi ne l'exige pas. V. Bordeaux, d5 fév. 1809, Nevers , i8io, 283. — L'huissier n'y est pas assisté de témoins. Ordonn. 10 oct, i84i , 4-
Droit ancien. Le sergent devait être recordé de deux témoins. Il apposait des brandons ou des panonceaux sur l'héritage saisi. V. Coût. d^Orl. 466.
(28) Maisons. Observations. 1. Depuis 1841 , il n'est plus nécessaire de désigner V extérieur : T^diV exemple, la quantité d'étages et de fenêtres sur la rue, la manière dont la maison est couverte, et d'autres circonstances semblables; voy. Besançon ^ ly déc. 1808. En revanche, il faut mentionner le numéro.
2. L'omission du nom de V arrondissement peut-elle élre suppléée par l'indication de la ville oii est située la maison, si elle est en même temps chef-lieu de Varrondissement? Non, suiv. arr. d'Aix, 2bjév. j8o8, J-C.pr. ij j 384, Carré et Chauv.^ n° 223o; Valloz, Lachaize. 0ui,suii;. arr. de Rennes, 17 mai 1809, et Paris, 24 janv, 1 8 1 5 , avoués , xij ,285.
3. L'omission du nom de la rue ne peut non plus être suppléée par l'indication du nom du faubourg dont elle fait partie , quoique ce faubourg n'ait que deux autres rues, suiv. d. arr. de Besançon, 17 déc. 1808.
4- Les tenans et aboutissans ou confins, sont les maisons, rues, fonds, qui touchent à la maison saisie, du côté de chacun des quatre points cardinaux : du moins, on est depuis long-temps dans l'usage de les désigner relativement à ces quatre points; et comme la loi dit en général les tenants, il ne suffit pas d'en designer trois, suiv. d. arr., et Desmazures y sup.
La cour de Paris a jugé au contraire {arr. 21 juill. i8i4, avoués ^ xj, 118) que la désignation est régulière, si les lenans qu'elle embrasse sont suffisans pour faire reconnaître la maison saisie,
5, Les décisions des cours de Besançon et d'Aix annoncent un grand respect pour la loi ; mais il est bien fâcheux que la loi ait induit à en donner de semblables. Son but, en prescrivant certaines désignalions, est de prévenir toute incertitude sur la maison saisie; mais si l'on obtient ce résultat par quelques-unes de ces désignations, pourquoi les autres seraient-elles indispensables? Une maison est-elle moins certaine quand on la dit située dans le terroir de Marseille, que
quand on tlil dons le Irrroir et l'aiTondissmiciit di* Muricillc, dr« que celte ville esl rlief-licu de cel arrondisscnuMit? — N, li. Lu T...., ilr (un .. «InniU ^ |H ffff, iBay, avoue'i^ xxxix , a.^i) suivi cetie doclrinr.
(29) lilENS lUinAlJX. Ohst'watintis. i. La loi de 1641 dispense (riijdi<|U«r l( » (euans t-l aboulissans, à cause de rexlii'inr division des fonds de inre.
?. La dcsi(;nalion des droiis rrcls , jlérne»nl)r( â de Ifui- [iropriélé ou de la prcpriéic des voisins, n'est pas nécessaire. V. JVmir5, aa juin i8ob.
3. Quant à celle des fermier», il parait raisonnable de ne l'eiiger qu'autant que le bail a \m être connu.
4. Bâtinients. La désignation du principal corps de lo{]is comprend taciletnent un petit bâtiment i\iû en est une dépendance. V. î^'imrs ^ 22 juin 1808.
5. Celle de la rue où ils sont situés est inutile; le texte ne l'exiye point, Paris , aa août 1811 , avoués, ii\ iSy.
Il en est de niénic , soit de la description de leur exlërieur; v. Bordeaux, i832, t6., xliij\ 570; — soit, lorsqu'ils servent à l'habitation , de la désignation de leur* locataires. V. »/., 1839, ib.yXxxvij, 2^9.
6. Pièces. S'il y en a plusieurs réunies ensemble, il n'est pas besoin de les détailler toutes; il suffit d'énoncer que dans ses diverses parties, la pièce principale a des bois, des prés, etc., stiiv, Tarrihle, mot saisie, ^ 6, art. i , et Bordeaux ^ ci-apr., n. 7. — La Cour de cassation semble avoir adopté un système différent. V. arr. coss, 25 août i8i2, B. c. etJ-C-c. xx, 201. — Carré, Ji® 223/|, entend par pièces les portions de terrain séparées des autres par des bornes. Mais le mot nature montre qu*il faut, en outre, entendre par là les portions de l'immeuble saisi consacrées à des cultuies distinctes; quant aux terres séparées par des fonds étrangers, ce ne sont peut-être pas de simples pièces dans le sens du Code : ce sont pliltôt des biens.
7. La saisie de plusieurs pièces, dont quelques-unes sont insuffisamment de'si- {jnées , ne doit être annulée que pour ces dernières pièces, ou pour les domaines dont elles dépendent (si plusieurs domaines ont été saisis), et non pour les autres. V. 7'ej. requ. 6 avr. 1824. Ce point, controversé sous le Code de 180G, n'est plus douteux depuis la loi de i84i. La nullité prononcée pour défaut de désignation d'un des immeubles n^uivdixne pas nécessairement la nullité de la poursuite, en ce qui touche d'autres immeubles. C-pr. jiS-i^.
L'omission du nom de la commune et de l'extrait de la matrice de deux des fonds saisis (s'ils ne sont pas de la même commune que les autres) opère nullité. V. Bordeaux, i mai 1816, avoués, xv , 240.
8. L'énoncialion de biens non appartenans au saisi n'opère pas nullité. Nîmes, 11 juin 1808, et Paris, 6/év. 181 3.
9. Il en est de même d'une fausse dénomination d'un fonds , lorsque l'indication des aboutissans prévient toute erreur. Rej. requ. 8 /eu. i833.
(30) Observations, i. On a voulu procurer une désignation exacte des objets, et permettre aux tiers propriétaires d'empêcher que leurs biens ne soient englobés dans la saisie (v. Real, p. ug et 120). La copie littérale atteint mieux le but que le simple extrait, dont se contentait le législateur de 1806, en dépit de quelques arrêts et de plusieurs auteurs. V. Carré, lois, II , 538.
2. On a jugé que la copie conforme à la matrice est valable, i* quoique non signée du percepteur; 2° quoique sa date soit postérieure à la saisie, si elle est antérieure à la dénonciation; 3° quoique la contenance indiquée soit trop petite, ou qu'il y ait des pièces omises. V. arr. d'Agen, Rennes et Pans, 12 mars et 14 avr. 1810, 29 août i8ïi , et d'Angers, Bordeaux, Limoges et Paris y i3 àvr, i8o9,2ojnnu. en 2 juin 1812 etSfév. i8i3.
3. On supplée au défaut de matrice par la copie du rôle foncier, ou par une expertise administrative, d'autant plus qu'alors la loi n'impose au saisissant aucune formalité complémentaire. V. arr. rej. ou cass., 2 et 24 mars 18 19.
4. En général, 1 omission de la copie, ou l'inexactitude des renseignements qu'elle renferme, ne sauraient être imputées au poursuivant, lorsqu'elles ne proviennent pas du fait de l'huissier. A l'impo.ssible nul n'est tenu; là où il
n'existe pas Je matrice (malgré les promesses faites par le ministre Teste, à la tribune, lors de la révision du titre, en i84i) » on ne peut en donner la copie. Si le directeur refuse de la laisser transcrire, le résultat est identique.
§ 2. Formalités qui suivent le procès-verbal de saisie.
Le procès-verbal de saisie doit être suivi de quatre formalités :
1. On le présente, avant l'enregistrement (31), au visa successif des maires de toutes les communes où sont situés les immeubles saisis. Chacun vise la partie du procès-verbal relative aux biens de sa commune (52). C-pr. 676, N.; C-c, 2210.
2. La saisie est dénoncée (35) dans les quinze jours (54) de la clôture du procès-verbal, au saisi. Le délai s'augmente d'un jour par cinq (55) myriamètres entre le domicile du saisi et le lieu où siège le tribunal. C-pr.
3. La dénonciation est visée^ dans le jour, par le maire du lieu où elle est faite (36). Ibid.y N.
4. Dans les 1 5 jours après la saisie dénoncée, on fait transcrire (57) la saisie et l'exploit de dénonciation (58), aux bureaux des hypothèques (59) de la situation des biens , pour la partie qui se trouve dans leur ressort. C'pr. 678, N.; ordonn. 10 oct. i84i, 7.
Si une saisie des mêmes biens est déjà transcrite, le conservateur refuse de transcrire la seconde et se borne à donner en marge une notice (40) Indicative de la première. C-pr, 680.
(31) Tarrible a cru qu'il s'agissait ici de l'enregistrement, ou plutôt de la transcription au bureau des hypothèques prescrite par l'art. 678; mais on l'a toujours entendu autrement : il s'agit de l'enregistrement fiscal de l'exploit qui doit se faire dans les quatre jours. V. p. 85 , n. lij ; p. 86, note 56.
L'exigence delà loi est une garantie de plus que l'huissier se transportera effectivement sur les biens saisis, comme le veut l'art. 675-2*. Peut-être suffisait-il de robligation, imposée par cet article, de mentionner le transport de l'huissier dans le procès-verbal ; car cette mention l'expose aux peines du faux, s'il l'écrit sans la réaliser. — Quoi qu'il en soit, on a sagement supprimé les copies coûteuses que le Code de 1806 prescrivait de laisser, en pure perte, entre les mains des maires et des greffiers de justice de paix.
La loi veut que le visa soit donné successivement ^ afin que l'huissier ne recommence pas une nouvelle tournée dans toutes les communes , uniquement pour faire viser un procès-verbal achevé. S'il le fait néanmoins, on devra lui refuser
— (îôî) —
la vacation ipccialc (ju'il cN-iuaiulcrnil. Maiîi fau«lr.iit-il annuler la laisic pour rcla ? Non sans doute (v. Cani , i i janv. i 8/p) : il faudraic , pour ciuc la nullité fût toutcfiahlc , ailmcttrc que tous les maires se sont réunis dans le même lieu , et ont 8i(jn(' d'un «enl trait.
Si rL'nrriîlsircinent avait précède le visa, il y aurait nullité, aux termes de U loi. V. Orléans f 1 1 nov. 1846.
(32) Observations, i. 11 stifFit de demander le visa du maire dont le ressort comprend la maison , dans le» villes où il y a plusieurs mairies, tuiv, Bruxelles , 1 3 juin I 809 , Ncvcrs , 1810, supp. ,81.
a. L'huissier peut mentionner le visa; mais, dans le silence de l'art. 676, on doit reconnaître que le défaut de mention n'opère pas nullité , s'il y a réellement un visa.
3. Quid j si les maires sont empêchés? V. p. G34 , nnU 25, n" 1 .
(33) L'utililc de la dénonciation consiste à rappeler au débiteur qu'il est sérieusement menacé d'expropriation. Klle joue, sous ce rapport, le même rôle que l'assignation dans une instance ordinaire.
La dénonciation doit contenir une copie entière de la saisie , selon arr. cassai, 5 août 1812. On pourrait objecter que la loi prescrit de dénoncer la saisie , et non le procès'verbal de saisie, ce qui n'est j)as la même chose. — Qu'esi-il besoin, par exemple, de reproduire la constitution d'avoué, puisque c'est l'avoué qui fait la dénonciation? V. Bennes, 4 "^'*« 1810. — Dans tous les systèmes, l'omission d'un des immeubles n'annullerait pas la saisie des autres (art. 715-2°).
(34) Ce délai doit être observé à peine de nullité (art. 71.5). Le système contraire, avancé par Pigeau, sous l'empire du Code de 1806, [est insoutenable aujourd'hui. Il est vrai qu'un retard est peu préjudiciable au saisi ; mais l'on a voulu accélérer la marche du saisissant, dans l'intérêt des autres créanciers.
Du reste la nullité de la dénonciation ne rélroagit pas sur la saisie (art. 728-2"), nonobstant Carré et Bordeaux, ^3 janv, 1847.
(35) La règle générale (art. io33) sur les augmentations de dislance est ici modifiée, à cause des progrès qu'a faits la rapidité des communications. — On prend pour base la distance du domicile au tribunal, et non à la situation des biens (anc. art. 681), ce qui engendrait des difficultés quand ils étaient situés dans des communes diverses.
(36) La nécessité de faire viser la dénonciation est fondée sur les mêmes motifs que la nécessité de faire viser la saisie, bien qu'ils aient ici moins de force (note 3l)«
(37) La transcription, comme son nom l'indique (trnns scribere), est la copie de la saisie sur les registres du conservateur; sa publicité (C-ci'y. 2196) avertit les tiers qu'ils ne peuvent plus acquérir la propriété ou tout autre droit réel sur l'immeuble saisi [v. art. 686). C'est elle qui donne à la saisie son efficacité, en dépouillant le saisi du pouvoir d'aliéner. Aussi le saisissant est-il intéressé à la faire le plus tôt possible; si la loi lui assigne un terme fatal, c'est apparemment pour l'empccher de sacrifier l'intérêt des autres créanciers avec le sien propre.
Dans le Code de i 806 , la dénonciation de la saisie ne venait qu'après la transcription. Les rapporteurs de la loi de i84l , MM. Persil et Pascalis, ont vivement critiqué cette marche. La raison, suivant eux, prescrivait de l'intervertir; mais leur motif unique est tiré de l'assimilation qu'ils établissent entre la saisie et les instances proprement dites. N'est-il pas clair, au contraire, qu'il importe de paralyser le droit d'aliéner avant d'en avertir le saisi? Obliger le poursuivant de dénoncer, puis d'attendre avant de transcrire, c'est l'exposer à perdre tout le fruit de la saisie, dans ^'intervalle. Cette innovation est donc peu judicieuse, malgré les éloges qu'elle a obtenus jusqu'à présent. — Pour atténuer le mal, on fera sagement, dans la pratique, de transcrire aussitôt après avoir dénoncé, sans autre délai que le temps nécessaire pour aller, du lieu de la dénonciation , au bureau des hypothèques.
La transcription assure au saisissant la priorité dans la direction des poursuites (art. 7 1 9 et siiiv.).
On a supprimé la nécessité de transcrire au greffe et de placer dans l'auditoire un extrait pareil à celui qui doit être affiché et inséré dans les journaux (anc. art. 68o et 682).
(38) Pourquoi transcrire l'exploit de dénonciation? C'est une sorte de garantie, pour les autres créanciers , que la procédure est valablement engagée. On le copie, au lieu de le mentionner, pour prévenir l'arbitraire du poursuivant et du conservateur dans la rédaction; tel est du moins le motif donné par M. Persil, qui nie l'économie de la méthode contraire.
(39) Observations, i. Rien n'empêche que le conservateur ne transcrive les saisies faites à sa poursuite , suiv. Riom^ i 2 mai l 808. En effet la loi ne le frappe point d'incapacité à cet égard.
2. La loi de 1806 n'indiquait pas quand il fallait transcrire. Ainsi, à toute époque, la transcription était bonne, pourvu que l'acte n'eût pas été anéanti pai la péremption. V. Tarrible ^ § 6; arr. dÂix, 3i déc. 1807.
3. Si elle ne peut être faite sur-le-champ, le conservateur indique sur l'original Vlieure où il lui est présenté... En cas de concurrence (c'est-à-dire si plusieurs procès-verbaux sont présentés alors que le conservateur ne peut procéder immédiatement), les transcriptions seront faites suivant l'ordre des présentations. Voy. C-pr. 679; et ci-dev.p. 164, note i3, n» 5.
(410) Il y énonce la date de la première saisie et de la transcription ; les parties, les avoués, le tribunal où elle est portée, ei son refus de transcrire la seconde. V. C-pr. 680.
Les règles des art. 679 et 680 ne sont pas prescrites à peine de nullité. Néanmoins, la transcription d'une seconde saisie serait sans effet, parce que deux saisies (v. p. 674, note 2^) ne peuvent coexister et être poursuivies ensemble. « Saisie sur saisie ne vaut, » dit Loysel (IV, vj , 11).
§ 3. Effets de la saisie.
Au fond, le saisi demeure propriétaire jusqu'à l'adjudication. V. C-pr. 7I7-I''- Néanmoins, la saisie restreint le pouvoir qu'il avait d'administrer la chose et d'en disposer.
I. Pouvoir d'administrer. Le saisi est constitué séquestre judiciaire (41), qualité qui le rend responsable (42) envers les créanciers et contraignable par corps à ce point de vue (C-pr. 68i; C-c. 1962, 2o6o-4°).
11 peut, sans couper les bois, recueillir les fruits naturels et percevoir les loyers et fermages. Il en doit compte aux créanciers (43). {C-pr. 683, 685, in /!, C'G. 1936.) Néanmoins, ils ont la faculté de faire ordonner par le président (44), que le saisi ne sera pas séquestre, ou qu'ils pourront recueillir les fruits et les vendre suivant tel mode (45) et dans tel délai. 76., 68 1 .
S'il y a hailj un créancier (juclconquo peut sifjnifier au preneur un simple acte (ropposltlon rpii vaut saisie-arret (46). //;., (icSf). — [^e bail est anmilahle 47), s'il n'a pas (lat(î certaiiu.' avant le connrianclcînicnt,sur la demande des créanciers (48) ou de l'adjudicataire (49). II)., 684.
Les fruits naturels perçus et les fruits civils échus depuis la transcription sont distribués par ordre d'hypothèques (îiO). Ib.y 682, 685.
II. Pouvoir de disposer. Le saisi ne peut dégrader (31)rimmeuble.//?., 683.
L'aliénation postérieure à la transcription est nulle de droit (52); à moins que Tacquéreur ne consigne, avant Tadjudication (53), la somme due au saisissant et aux créanciers inscrits (54). /ô., 686, 687.
(41) 11 jfossède encore, à l'effet de prescrire et d'intCHter les actions possessoires; mais il est tenu de conserver la chose au profit des créanciers ou plutôt de l'adjudicataire futur, et d'apporter à cette garde tous les soins d'un bon propriétaire, fût-il néglif^ent pour ses affaires propres (^C-civ. 1927, 1962). De là découle l'obligation de ne pas détruire ou détériorer la chose , et même celle Je ne pas l'aliéner, toutes deux consacrées formellement par des textes ultérieurs. Il perd donc l'exercice du jms a bute ndi quaint au fonds et quant aux revenus; il cesse de faire \es fruits siens (expression assez inexacte des auteurs), en ce sens qu'il ne ])eut plus en disposer au préjudice de ses créanciers, dont ils grossissent le gage immobilier [v. note 43). Du reste, j'admettrais difficilement qu'il fût responsable des fruits employés, faute d'autres ressources, aux besoins de sa famille. V. C-com, /{-j/i; Potli., Orl. 44.
Comme séquestre, le saisi peut obliger les créanciers envers ceux qui feraient des réparations nécessaires. Mais s'il avauce la somme , il ne pourra réclamer d'indemnité, quoi qu'en disent E, Persil^ MM. Dalloz ei Chauveauj puisque les ciéanciers non payés ne sauraient être forcés de lui laisser ou de lui rendre une partie de ce qui leur revient. Il a travaillé à sa libération.
(42) Le saisi est-il séquestre à compter de la saisie, de la de'nonciation , ou de la transcription? — En faveur de la première opinion, on argumentera du mot saisi; cette qualité existe dès la clôture du procès-verbal. Néanmoins, les obligations du séquestre sont trop rigoureuses pour les faire peser sur le débiteur, avant qu'il ait connu la saisie; or, il n'en est légalement informé que par la dénonciation. — En faveur de la deuxième, on fait observer que la transcription, exigée seulement dans l'intérêt des tiers , n'ajoute rien à la connaissance résultant de la saisie dénoncée. — Dans le troisième système, on s'attache à l'ordre des art. 681 et 689, placés après les art. 678-80, qui règlent la transcription. Les exposés de motifs semblent l'avoir entendu ainsi. L'art. 685, qui fixe les obligations provenant du séquestre à l'égard des fruits civils , indique la date de la transcriptioD.
Deux points me paraissent certains : i<* Les créanciers pourront toujours prouver que les dégradations et ventes de fruits antérieures à la transcription sont entachées de fraude; 2« les rédacteurs auraient dû exprimer un point de départ dans lé^ art. 68 i et 683 comme dans les autres. — Je dois , du reste , répéter ici le conseil de transcrire aussitôt après avoir dénoncé.
H. J.B.S.P. Cours de procéd. 26*
(43) L*art. 685 le décide formellement pour les fruits civils; les arl. 68 i et C82 le d<5cident iropliciiement pour les fruits naturels. Donc les créanciers n'ont pas besoin de recourir à une saisie-brandon , en dépit de la décision de la Cour de Caei» (26 avril 1842), renouvelée de l'opinion de Pigeau , Lepage et Thom. Desmatures. La loi déclare les fruits immobilisés , sans exifjer une procédure spéciale, aussi surabondante que dispendieuse; elle déclare également le saiisi séquestre y sans distinguer entre le fonds et le revenu. V. cependant M. Colmet.
(44) Dans la forme des ordonnances sur référé, C-pr, 681. Il faut citer le saisi; mais il n'est pas nécessaire de justifier d'un abus commis par lui, quoi qu'en disent Tliomine et M. Chauveau ; il suffit qu'il y ait juste motif d'inquiétude. L'art. 681 donne un pouvoir discrétionnaire au président.
(45) Le président peut autoriser un mode moins coûteux que la vente aux enchères.
Droit ancien. Le sergent établissait un commissaire chargé d'administrer. Le commissaire passait, devant le juge, un bail au plus offrant et dernier enchérisseur : c'est ce qu'on appelait le bail judiciaire de l'immeuble. Les commissaires aux saisies réelles^ créés par l'édit de 1626, ont disparu; cependant ils se trouvent encore mentionnés dans l'art. 2060-4** du Code civil.
(46) Il n'est pas besoin dès lors d'assignation en validité et en déclaration. — Le preneur ne peut plus se libérer qu'en payant sur un mandement de collocation, ou en consignant, s'il le juge à propos ou si les créanciers le somment de le faire. C-pr. 685.
(47) L'annulation est facultative ; on conçoit que le saisi réussisse à convaincre le juge de la sincérité des baux ; d'ailleurs le bail a peut-être reçu un commencement d'exécution avant le commandement, circonstance favorable au preneur.
Les créanciers n'ont pas de fraude à prouver : il faut, mais il suffit qu'ils demandent l'annulation pour que le juge puisse la prononcer. NîmeSf 4 mars 1 85o.
11 en est autrement des baux ayant date certaine avant le commandement : ceux-là restent dans le droit commun ( C'Civ. 1 167) ; il faut établir la/raude , et probablement aussi la complicité du preneur. V. C-com. 44/' ^^ reste, s'ils ont été faits à longues années, on présumera volontiers la fraude.
(48) L'art. 684 donne l'action en nullité aux cre'ancierSf sans distinguer s'ils ont ou non hypothèque; il est confirmé à cet égard par l'art, 685 (tout autre créancier...). Cependant, la plupart des auteurs n'accordent l'action qu'aux créanciers inscrits f parce queux seuls sont parties dans la poursuite (quelques-uns, par exemple M. Colmet, la donnent au saisissant non inscrit, par une sorte d'inconséquence). Mais les créanciers chirographaires ont aussi intérêt à faire annuler les baux, surtout pour les fruits antérieurs à la transcription. La loi ne les a que trop sacrifiés dans le reste de la poursuite , soit par oubli , soit par économie,
(49) Celte faculté n'est pas inutile pour l'adjudicataire, quoi qu'en ait dit le rapporteur M. Persil; l'art. 1743 du Code civil ne permet pas d'écarter les baux ayant date certaine avant l'adjudication, bien que la certitude soit postérieure au commandement.
(50) La loi ajoute qu'ils sont immobilisés , fiction bien superflue (nonobstant M. Pascalis). On a voulu pourvoir aux intérêts des créanciers hypothécaires, d'après la maxime : l'accessoire suit le principal ; d'autant mieux qu'ils n'ont pas de procédure spéciale à pratiquer (v. ci-dessus, note 43). — Si l'immeuble est saisi contre un tiers détenteur, les fruits sont dus par lui aux créanciers hypothécaires dès le jour de la sommation de ilélaisser. C-civ. 2176. — Une saisie de fruits antérieure à la transcription amènerait une distribution proportionnelle (art. 655),
Les fruits civils doivent être immobilisés , quoique le débiteur soit tombé en faillite dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la saisie des immeubles et la saisiearrêt des loyers et fermages: la loi ne dislingue pas. V. Paris, 18 avr, i833, avoués f xlvjy 347.
Il était iiiulilc, quoi ((n'cii ul(!iit «lit MM. Puxcalis et Cfuiuvcuu , de mentiooptr le» |)rivilcj;es : ce sont des liy|»oli»è(jiiL's privilcgidc».
(51) Le saisi qui défjrade ou fait des roupri de boii e«t condamne par eorpg à drs domina|j«'.s-iiifrrrM», ri, s'il y a lieu, aux peines des art. 4oo ei 4^4 du (Iode pénal. — 6'-/'/'. 'jB3. Los bois non coupés uuQiuenlent U valeur de l'iiiiiueuLle.
(52) Le saisissant peut continuer les poursuites, sans appeler l'acquéreur pour faire déclarer la nulliié. — La nullité u est évidemment introduit*; que dnns l'intérêt des créanciers; donc, nial/;ré la (;énéralil(- <les termes de l'art. 686, ni le saisi ni l'acijuéreur qui ont contracté et ne peuvent se lihr rer que d'un commun accord {C-civ. i i^^4)> ne sauraient séparément invoquer la nullité, dan» lex ca«» où la saisie resterait ineflicace. Paris ^ (j déc. iB.io; Limotjes , 17 déc. 1846; nonobstant Angers^ 1 déc. 1818 et M. Jacob.
Ou a bien fait de prendre la transcription pour point de départ, et non la dénonciation, comme le voulait le Code de 1806; mais, pour cela mcujc,il fallait bien se garder d'intervertir l'ordre de ces deux formalités. V. note .^7,
C'est la transcription qui est jirésumée avertir les tiers de ne jias contracter avec le saisi; donc l'aliénaiiou faite avant la transcription, quoique le même jour, est valable, nonobstant Limoges , 29 mai i 8 i4 , i-'"^. Persil ci M. Rogron, Je crois même que c'est aux créanciers ou à l'adjudicataire à prouver que la vente est postérieure (C-civ. 2268; v. cepend. M. Cliauveau). Du reste, les rédacteurs ont eu tort de ne pas dire moment au lieu deyour.
Le saisi peut-il liypotbéquer? Non, car il ne peut aliéner; or, d'après l'art. 2124, les hypothèques ne peuvent être consenties que par ceux qui ont la capacité r/'ALiÉNER Ics immeubles quils y soumettent. Tous les auteurs adoptent l'opinion contraire, parce qu'elle a été soutenue dans la discussion de la loi; en effet, le ministre Martin (du Nord), le rapporteur M. Pascalis, ont nié l'argument tiré de l'art, a 1^4, comme s'ils n'en avaient point compris la portée. Mais les méprises des orateurs ne préjudicient point aux règles de la logique. Ajoutons qu'on ne doit pas plus permettre à un débiteur d'hypothéquer l'immeuble saisi que d'engager les meubles frappés d'une saisie-exécution. Ainsi le droit commun, malgré les discours cités , est également favorable à la négative.
(53) Si l'acquéreur n'a pas signifié sa consignation (art. 687, m f.) avant l'adjudication, le juge ne peut lui donner de délai (art. 689). — Si la somme a été empruntée sur hypothèque , le prêteur ne pourra évidemment primer les créanciers inscrits avant l'aliénation (ou, du moins, avant la transcription de l'acte, loi de i855), puisqu'il n'a pu s'inscrire avant eux; aussi était-il bien superflu de l'écrire dans l'art. 688. On a craint peut-être quelque doute provenant de l'art. aio3-2", qui donne un privilège au bailleur de fonds, ou plutôt le subroge au privilège du vendeur; mais il est clair qu'un vendeur n'acquiert pas privilège au détriment de ses propres créanciers. V. mes Notes sur C-ciu,, n» 8459.
(54) L'art. 687, objet d'une longue discussion législative, est fort sujet à critique. Il attribue un droit exclusif, sur la somme consignée, au saisissant et aux créanciers inscrits. H sacrifie entièrement les créanciers chirographaires, et perd de vue les privilégiés ou hypothécaires dispensés d'inscription. On croirait que les rapporteurs et les autres orateurs n ont jamais connu les observations de Tarrible et de la Cour de Dijon (v. /. B. S. P , Crédit., notes 43 et 44)- ^ s'ensuit que l'immeuble cesse absolument d'être le gage des chirographaires, qui ont pu se contenter de former opposition sur le prix, en voyant une saisie engagée ; d'un autre côté, les créanciers dispensés d'inscription conservent leur hypothèque, et peuvent contraindre l'acquéreur à payer une seconde fois le prix de l'immeuble. Or, il est probable, à cause des travaux préparatoires, que les juges lui refuseraient la répétition de l'indu contre les créanciers déjà payés.
L'acquéreur doit consigner la somme due, bien que supérieure au prix qu'il a promis. Mais alors il a le droit de critiquer les prétentions des créanciers inscrits ou saisissants, et de faire annuler leurs créances ou leurs inscriptions, afin de restreindre sa consignation au montant de son prix.
ARTICLE V
Mise en vente,
La mise en vente des objets saisis se fait par la confection et la publication d'un cahier des charges, suivies d'affiches et d'insertions dans les journaux.
§ I , Mesures qui tendent à déterminer les conditions
de la vente.
I. Le cahier des charges est Tëcrit qui expose les obligations stipulées de Tacquéreur futur et l'étendue des droits de propriété qui sont l'objet de la vente (55). — On comprend qu'il doit aussi contenir les indications qui le rattachent à la poursuite.
Il énonce donc : le titre, les actes et jugemens (56) déjà Intervenus, les immeubles (57), les conditions (S8) et spécialement le prix que promet le poursuivant (59). C'pr. 690; N. 7o6-2^
C'est le poursuivant, ou plutôt son avoué, qui rédige le cahier des charges et le dépose (60) au greffe, dans les 20 jours de la transcription. 76., N.
IL Dans les 8 jours du dépôt, on soimne (61) le saisi et les créanciers inscrits (62) de lire le cahier, de proposer leurs rectifications, et d'assister à la lecture dont on indique Theure. C-pr. 6g i , 692 , N.
Si parmi eux figure un ancien vendeur non payé, on l'avertit qu'il sera déchu de son action en résolution, faute de l'intenter et de la notifier au greffe avant l'adjudication. C-pr. 692-2% N.
La sommation est mentionnée en marge de la transcription , dans les 8 jours du dernier exploit. — La saisie ne peut plus désormais être rayée (63) que du consentement des créanciers inscrits (64) ou par jugement rendu contre eux. C-pr, 698, N.
— ii/ili
m. Le saisi cl les créanciers doivent proposer leurs •modificnlions (Gï>) au cahier des eliarfjcs, ^ jours an pins lard avant la lecture. — (^(îttc lecture ((î(J) se l'ait, à Taudicnce, .^o jours an plus tôt, 4^ jours au |)lus tard après le dépôt du cahier. C-pr, 694, N.
Le tribunal donne acte de la lecture, statue sur les chan{Temenls proposés (67) et fixe l'heure de Tadjudication, 3o jours au moins, Go au plus après la lecture (68). C'pr. 695.
(55) Ce que ron nomme vulf^airemcnl le» conditioîis de la vente. — Il serait fort mile d'exposer la manière dont la propriété est parvenue au saisissant et à ses auteurs les plus immédiats (c'est ce (|ue l'on nomme, dans l.i ])raiiquc, \ étal'IisseincfU de la j)ro[)riété ) ; l'inléiêt du ])oursuivant lui prescrit de le faire, lorsqu'il le peut; mois le plus souvent le suisi refusera de communiquer ce qu'il sait k cet c{j'ird, bien qu'intéressé, du moins moralement, au succès de la vente. Les rédacteurs se sont bornés à regretter ce rés(dtai ( v. M. Pascali.s) , sans rien faire pour le prévenir. 11 fuidrait, selon moi, obliger le saisi, par corps, à communiquer ses titres ou à faire une déclaration négative dont la fausseté reconnue serait frappée d'une peine.
(56) Le commandement, le procès-verbal (art. 690 N. ), la dénonciation, la transcription, les jugemens relatifs à des ineidens, par exemple, à une demande en nullité de la saisie. — 11 n'est pas nécessaire de relater plus tard les actes postérieurs au dépôt du cahier. Arg. de 694-2".
(57) La désignation doit être conforme au procès-verbal de saisie. Cpr. 69o-2«, N. Plus de détails n'occasionneraient pas une nullité, mais tout au plus une réduction de la taxe. ,
(58) En général, les clauses susceptibles d'être insérées dans une vente volontaire peuvent Hgurer dans le cahier des charges. Le poursuivant songera ordinairement à se garantir, avec les autres créanciers , du recours de l'adjudicataire. Les clauses qui gênent la liberté des enchères sont nulles; il en est de même de la clause qui permettrait d'exiger des frais au-dessus de la taxe. C-pr, 701.
(59) La mise à prix peut être inférieure aux cinq douzièmes de la juste valeur {C-civ. 1684, 1674); le Code ne fixe pas de minimum^ comme la loi du i i brumaire an Vil ( 1 5 fois le revenu de la matrice). Néanmoins, je n'admettrais pas comme valable une mise à prix dérisoire [numwo uno) , par exemple, i franc pour plusieurs hectares. Pas de vente sans prix. V. cepend. M. Chauveau , n" j.Sii.
(60) L'ordonnance du i o octobre 1 84 i , 1 1 , accorde un émolument à l'avoué. Le cahier est grossoyé; mais il n'est pas signifié; tout intéressé a droit d'en prendre communication au greffe, au moins d'après l'art. 109 du tarif, que l'ordonnance de i84t, 20, déclare mal à propos abrogé. — Il ne suffit pas que le cahier soit produit; il faut qu'on le dépose. C-pr, 690, m pr,
(61) Disposition nouvelle. Les créanciers ont un intérêt manifeste à surveiller la poursuite et à suggérer les clauses propres à élever le prix de la vente. L'intérêt bien entendu du saisi est le même, et c'est entre ses mains que se trouvent la plupart des renseignemens. — Le délai est augmenté, au profit du saisi seulement, d'un jour par cinq myriamctres entre son domicile et le siège du tribunal. C-pr. 69 1 , N. La sommation est faite au domicile élu par les créanciers dans leurs inscriptions. Ib, 692, N; C-civ. 2i48-i<', Mais cette règle est toute en faveur du poursuivant; la sommation ne serait donc pas nulle , selon moi, faite à personne ou au domicile réel.
(62) Observations, i. Il n'est pas besoin de sommer les créanciers non inscrits, quand même ils s'inscriraient plus tard; et , cl* qui est plus grave, quand même ils seraient dispensés d'inscription. (On peut argumenter de là pour soutenir que l'adjudication ne purge pas les hypothèques de la femme et du mineur. V, note 1 15). Les rédacteurs ont ignoré ou rçpoussé la doctrine de Tarrible et de Pigeau. — Ils ont, du reste, continué de sacrifier ici les droits des créanciers chirographaires, même opposans.
2. Les créanciers sont-ils dispensés de renouveler leur inscription , après la sommation de l'art. 692? L'affirmative (v. M. Per5t7) s'appuie sur ce que 4eurs droits semblent reconnus dès lors, et qu'ils deviennent en quelque sorte parties darjs la poursuite (art. Ggd). Mais ils ne sont pas encore colloques; or l'hypothèque n'existe que par l'inscription. V. cass. 18 août i83o. La Cour de Rouen a varié. V. arr, 2^ mars 1817, i^féu. 1826.
3. Si rotnission d'un créancier inscrit provenait de ce que le conservateur avait lui-même omis de l'indiquer dans son certificat, la procédure n'était pas nulle jadis. V. trois arr. à J-C-c.y iij , ^iS. — Même règle à présent, suiv. Tarrible, pararg. de C-c. 2197, ^^ ^^^' d'Amiens ,'] janv. 181 3,
4. Il faut sommer les créanciers des premiers propriétaires , suiv. rej. civ. 27 nov. 181 1 ; Riom , 18 i 5 , Jalbert^ 1817, ^^PP- 38 , Paris , i832 , et Coffinièrest avoués, xj\ 126, xliij\ 696 (contra... v. Turin, ijuill. 1810, et rej. requ. i3 nov. 1827, avoués, ij, "idS, xxxiv , 220).
5. L'offre du débiteur de désintéresser les créanciers inscrits avant la sommation (si l'on n'a pas consigné et s'il y a des créances inscrites postérieurement) ne peut arrêter l'adjudication, suiv. Paris, 17 août i8n, avoués, lu, 221, par arg. de C-pr. 694.
(63) Rayer une saisie , c'est détruire l'effet de la mention de cette saisie sur les registres du conservateur des hypothèques. On n'efface pas l'inscription ; mais on constate , à côté , qu'elle a perdu sa force. La radiation est faite par le conservateur; ordonn. 10 oct. i84i, 2. La mainlevée ou le désistement des poursuites amène la radiation. — Jusqu'à la mention de l'art. 693, le poursuivant peut se désister à son gré; plus tard, il ne le peut qu'avec l'adhésion deS créanciers inscrits qu'il a dû sommer de lire le cahier des charges. Par la mention, les créanciers deviennent parties , et en quelque sorte cosaisissans... Au reste , ils peuvent le devenir auparavant , s'ils font eux*mémes une saisie ou tout autre acte qui les rende en effet parties. V. à ce sujet Pigeau, ij, 223.
Néanmoins, si cette dernière saisie n'a pas été poursuivie, elle ne peut faire obstacle à la mainlevée de la première, quoique ce soit à cause de celle-ci qu'on n'a pu la poursuivre (v. note i 28) , et quoique le second saisissant ait obtenu une subrogation pour le ras oiî le premier (v. note i32) serait négligent, suiv. rej, requ. i4 mai i835 , Sirey, 35, 33i.
(64) Cette décision vient restreindre, à l'insu des rédacteurs, la portée de Part. 687. Si le saisi vend l'immeuble avant que la sommation aux créanciers inscrits n'ait été mentionnée , il suffit de désintéresser le poursuivant pour valider la vente, car on obtient ainsi la radiation; c'est plus tard seulement que l'art. 687 sera applicable , en ce qui touche les créanciers inscrits. — Si l'on voulait s'en tenir à la lettre de l'art. 687, on soutiendrait que les créanciers inscrits ont le droit de considérer la vente comme nulle , et de recommencer de leur chef une saisie nouvelle , qu'ils ont intérêt à diriger contre le débiteur plutôt que contre le tiers détenteur, pour éviter l'exception de discussion. (^C-civ. 2170,)
(65) Elles sont insérées à la suite de la mise à prix. C-pr. 694, N. — Les dires et observations (style de palais) peuvent avoir pour objet de fixer le sens d'une clause du cahier, sans proposer un changement proprement dit (V. cepend. MM. Rogron et Chauveau). Autrement, la dernière phrase de Part. 694 serait d'une superfluiié radicale.
Les tiers non inscrits n'ont pas qualité pour faire des observations, fussent-iU créanciers chirographaires ! ! ! — Le délai de trois jours a pour but sans doute de faciliter l'exameu des changements proposés.
(()G) lUtlflication V.T Irclurr ^ disriil les arl. (>()\ ^ (j[i'j. ^t *f n rst pat un p)»oniuiiu', il sVnsiiit (lu'uu moyen i\r piihliration distiiirt doit ttlrf njoiit/- a la Imnrr, tri qii*iin placard (ianx l'audicoirc ( iiinl|;r(' la dix|iari(iori dr raricirn nrt. (^Hi) , nu un/» (lislrihulion <lo copies. — Il doit vive, fait b-ctiirr tlu rnliirr; donc il ne »unit pas d'en lire rinlilnlé ou de» extraits, cf)nnne cela »V'«l pratiqué nvnnl la loi de l84«, f't se praii(pie peut-être encore depuis. l'eu importe, ipioi cpi'cii di»fnl plusieiMS auteurs ( E. Persil , M. (iliauvean...), qu'on ait r<'jelé l'adjectif entière f pui»qu'il était parFuiteinent inutile. Autrement, la loi serait l>ien mal rédi{;ée.
Une seule lecture suTHl. I^c Oode de iSof» en cxi^jeait trois; on aurait pu les supprimer toutes (comme on l'a lait pour les ventes de biens de mineurs), sauf le cas de contestation; la publicité de la vente n'est pas là.
L*ordonn. du lo ocl. io4i « 6, alloue un droit à l'buissier audiencicr pour la publication; mais elle abroge fort mal h propos, ttifer cœieros , l'art, i lo du tarif, qui défend de faire une grosse pour Thuissicr, et lui prescrit de publier sur une note remise par le grcfHer,
(67) Mesure nouvelle, qui a l'avantage de donner, aux enchérisseurs futurs, des documents irrévocables sur l'étendue de leurs cngagemens. Elle nuira parfois aux créanciers et au saisi, auxquels des circonstances nouvelles suggéreront de nouvelles clauses avant l'adjudication. — Le tribunal ne statue que sur les dires msérés au cahier ; donc il ne peut modifier d'office.
Si une clause onéreuse pour l'adjudicataire est adoptée par le tribunal , le poursuivant a droit, selon moi, de diminuer sa mise à prix, qui ne l'engageait que d'après les bases indiquées par lui. Mais il ne pourra plus se rétracter, après le jugement qui fixe l'époque de l'adjudication.
(68) Le minimum assure l'action des moyens de publicité et permet aux enchérisseurs de se décider; le maximum pourvoit aux intérêts des créanciers. — Le jugement est porté sur le cahier. C-pr, 695-2°, N.
§ 2 . Mesures de publicité.
L'avoué du poursuivant rédige et signe un extrait (69) indiquant :
1** La date de la saisie et de la transcription;
2"* Le saisi , le saisissant et son avoué;
3° Les immeubles, comme dans la saisie;
4** La mise à prix ;
5° Le tribunal et l'heure de l'adjudication.
L Cet extrait est inséré^ /^o jours au plus tôt, 20 jours au plus tard avant l'adjudication, dans im journal (70) du département de la situation des biens. C'pr. 696, N.
L'insertion est justifiée par un exemplaire portant la signature de l'imprimeur, légalisée par le maire, IL, 698, N.
II. Extrait pareil est imprimé (71) et affiché^ dans le même délai (72) : aux portes du domicile du saisi (75), des bâlimens saisis, des tribunaux du saisi, de la situation et de la vente, de l'auditoire du juge de paix du lieu des bâtimens ou de la majeure partie des biens; — à la principale place et au principal marché des communes du domicile, des biens et du tribunal; sinon (74), au principal marché des deux communes les plus voisines dans Tarrondissement. 76., 699, N.
L'affiche est constatée par un procès-verbal (7o) que l'huissier dresse sur un placard , et qui est visé par ks maires des divers lieux d'apposition. Ib,
(C9) Cet extrait n'est pas grossoyé. V. Ordonn. lo oct. i84i, n.
(70) La désig[nation des journaux où doivent être insérées les annonces judiciaires était faite arbitrairement, d'après l'art. 696 (loi de i840* par Ja Cour d'appel , dans la première quinzaine de décembre. Le décret provisoire du 8 mars 1848 rendit aux parties la liberté du choix. Le décret-loi du 17 févr. 1862, 23, a donné en dernier lieu aux pre/efs le pouvoir de désigner annuellement les journaux d'annonces judiciaires. V., sur la validité de ces deux décrets, mon Droit constit.f n° i433 et p. 777. A. l'époque où l'on voudra procurer la plus grande publicité possible aux ventes, sans se préoccuper de la couleur politique des feuilles d'annonces , on laissera les parties libres de comparer le nombre des abonnés de chaque journal; tout au plus chargera- i-on l'autorité judiciaire, plus indépendante que l'autorité administrative, de vérifier où se trouve la majorité des abonnemens.
Le président du tribunal peut autoriser, sans recours, des insertions extraordinaires, sur la demande du saisi, du saisissant ou d'un créancier inscrit. C-pr, 697.
Je n'ai pas besoin de faire remarquer combien nos moyens de publicité remportent sur ceux d'autrefois. Des insertions tirées à plusieurs milliers d'exemplaires et répandues partout, sont autrement efficaces que les anciennes criées faites par le sergent ^ un dimanche, devant la porte de Téglise parochiale , à l'issue de la messe pat ochiale. V. Coût. dOrl., 469.
(71) L'ensemble du placard né peut être manuscrit, à peine de nullité; mais o.n peut laisser en blanc quelques détails ignorés au moment où l'on met sous presse, sauf à les écrire lisiblement.
(72) Le délai étant le même pour les insertions et les affiches, il est permis de commencer par celles-ci. — Si les biens sont considérables, il peut être passé en taxe 5oo exemplaires en sus. C-pr. 700.
Les erreurs commises dans le cahier des charges et dans l'extrait qui sert de base aux annonces, peuvent être rectifiées sans refaire le cahier ou les annonces , pourvu que ce soit en temps utile , suiv. rej. requ., i3 janv. i8i3, i4 janv. 1816.
(73) On a voulu donner un nouvel avertissement au saisi (M. Persil); mais il suffisait de lui remettre un exemplaire; l'afficlie est une sorte d'insulte légale, de nature à léser le crédit du débiteur, s'il n'arrache le placard devenu dès lors illusoire.
La loi ne distinguant ])as, l'affiche peut être mise à la porte du domicile d'élection; s'il n'y en a jioini, il faut bien chercher le domicile réel et le domicile actuel.
— e/iu —
quoi (ju'cMi ait «lit ^[. I'cikiI ; car le doiiiicilr (jnai/aïf le saisi lors rlu procc% verbal u'ciil plus »oii duiiiicilc , s'il m a chaiij;»: avant l'affichr. Si l'on ignore \r <lofnirilc nouveau, on observera l'an. 68.
(7t) Lorsqu'il n'y a pas de marclic du lont ((m 1111^1.1! ou non) dan:* 1 ...1. ui;* (Oiiiniunes citées, on ailiclie au principal niarcbi^ (ou au marclié unique) de chacune des deux con)nuinr<( (ayant inarclic^) les plus voiitines (dans rarrondisscmcnt) de lu commune qui , par liypollièsc , n'a pas de niarclié.
Le voisinage est la condition recpiise par la loi , sans disiin^^ucr si le marché est ou non le plus hcqucnlé. Donc il fuit afficher dans les deux communes les plu» voisines, et non dans les deux coniniuncs dont le» inarchés sont les plus frérpjrnirs de l'arrondissement. V. Cass.^ 8 ynai iH/18, nonobstant nj. nrfu.f ay nov, 1816.
l-,cs marchés sont «léterniini's par des autorisations adniinislraiivcs; cependant la Cour de cassation [rcj. requ. 6 avril iH?.^) s'est contentée du fait de r(^unions habituelles de vendeurs et d'acheteurs au lieu de l'afticlie; décision soutenabic dans l'hypothèse où il ny aurait pas, dans l'arrondissement, autant de marciiés reconnus cpje la loi en indique.
La loi prescrit d'aflicher au lieu où se tient le marchd , sans exiger que ce soit le jour même où il se tient. V. Cass., 19 nov, 1812 , 12 jatw. 1820.
(75) L'huissier atteste l'apposition, dans les lieux détermines par la loi, sans les détailler [C-pr. 699, 9^ al.); ce qui signifie que le défaut de détails a'aunullc pas, et non que l'indication détaillée annidle.
Le procès-verbal n'est pas grossoyé. Ord. 10 oct. i84i, 11.
Le visa peut être remplacé par un certiticat exprès , puisqu'il n'en est que rabréviation. V, Grenoble, Kjjuill. 1808, nonobst. M. Cliauveau,
ARTICLE VI
De r adjudication.
§ I. Fixation de V époque de V adjudication.
L'adjudication (76), on Ta vu, doit se faire, en thèse générale , 3o jours au plus tôt, 60 au plus tard après la lecture du cahier des charges, au jour et à l'heure que fixe le tribunal , en donnant acte de la lecture.
Mais le tribunal peut la remettre^ pour cause grave (77), sur la demande (78) du saisi, du saisissant ou d'un créancier inscrit; il en fixe de nouveau l'époque (79) à un intervalle de i5 jours au moins, 60 au plus. Ce jugement est inattaquable. C-pr, -yoS.
Les insertions et affiches sont réitérées (80), 8 jours au moins à l'avance. 76., 704, N.
(76) Le Code de 1806 exigeait deux adjudications, Tune préparatoire et l'autre définitive. La première, à laquelle aucun enchérisseur n'avait intérêt de se présenter, accroissait les dépens et allongeait les délais en pure perte : on a dti la supprimer.
II. J. B. S, P, Cours de procéd
(77) Par exemple, un accifient de force majeure, une crise politique de nature à éloigner les enchérisseurs. V. L) on, 3o nov. 1849. Les causes sont au surplus laissées à l'arbitrage tlu juge. — Comme elles sont susceptibles de se reproduire , la remise peut cire ordonnée plusieurs fois, d'autant mieux que le Code limite l'intervalle où doit se placer l'adjudication différée; d'ailleurs Tart. 708 ne dislingue pas s'il y a eu déjà remise ou non.
Les incidcns retardent l'adjudication de plein droit; il n'est pas nécessaire de demander un jugement de remise dans ce cas. jérg. de C-pr. 74 !•
(78) Donc le tribunal ne peut remettre d'office.
Le texte ne distingue point à quelle époque la demande d'une ren)ise est formée ; donc elle peut l'être depuis le jugement qui fixe le jour jusqu'au jour même , inclusivement ; seulement une assignation, nécessaire dans riniervalle , serait inutile au jour indiqué, puisque les parties sont averties de s'y rendre. — La demande peut être présentée même après l'ouverture des enchères, qui n'atténue en rien la gravité des motifs ; mais une fois qu'il y a droit acquis pour un enchérisseur, il serait trop tard.
La remise peut devenir préjudiciable ; il est rationnel qu'elle puisse être contestée.
(79) Le jugement doit fixer l'heure aussi bien que le jour. Arg. a pari de C-pr. 695. — 11 est inattaquable lors même qu'il refuse la remise, nonobstant K. Persil; le pronom démonstratif rt indique le jugement qui statue sur la demande de remise. En cas de refus , il est clair qu'on doit prononcer l'adjudication ; un recours ne tendrait qu'à rendre incertain le résultat. Poitiers , 11 juin 1842; Jiennes, i^r déc. i843 et 18 oct. i848. — Contra, Orléans, lojanv. i843.
(80) « Conformément aux art. 696 et 699, C-pr. 704. » H est probable que l'art. 698 doit être observé; les rédacteurs l'ont oublié par pure inadvertance. Mais la peine de nullité est contestable.
§ 2. Personnes capables de se rendre adjudicataires.
En principe, toute personne peut se porter adjudicataire. Sont exceptés : les membres du tribunal de la vente (81), le saisi (82), les personnes notoirement insolvables (83), l'avoué poursuivant (84). L'adjudication prononcée au profit de ces personnes serait nulle. C-pr. 711, N. (85).
Nul ne peut se porter adjudicataire sans le ministère d'un avoué (86). C-pr, 706 , N.
(81) Donc les membres de la Cour d'appel sont capables, même les procureurs généraux et avocats généraux exclus par l'ancien art. 713 , ou plutôt par une pure inadvertance des rédacteurs, qu'avaient aggravée les éditeurs officiels de 1816.
Sont membres dn tribunal les juges, juges-suppléants, procureurs, substituts et greffiers, du moïns d'après l'énumération de l'ancien art. 7i3, préférable à celle qu'a donnée dans son rapport M. Persil. — On a craint qu'ils n'usassent de leur influence pour écarter les autres surenchérisseurs, ou même qu'on ne put les en soupçonner.
Le texte aurait dû excepter les membres du tribunal quand ils sont créanciers, inscrits ou non, sauf à leur interdire de siéger dans la poursuite; mais il n'en a rien fait; l'assertion du rapporteur, M. Pascalis, me paraît insuffisante pour restreindre la disposition de la loi (contra ^ MM. Chauveau, Colmet, Troplong [sans motifs]; Grenoble ^ 19 avril 1828; Montpellier^ 23 mai i835.
Du reite, le jii(;equi saisit peut, je pcime, demeurer adjudicataire pour la iniie à prix; leia ne contredil pas dirci'lniuMii l'art. 711, qui coiniciit une liniple prohibition d'cnchcrir.
(82) 11 eit hors d'c^tat de payer, puisqu'il «ourfre l'expropriation; »'il a trouve dt's ressources, il fai.l qu'il dcsinlcrcsse le» créanciers au lieu d'attendre une adjudication qui n'ajouterait rien à se» droits. — Ce» motif» ne sont ntillcniriii applicables au tiers dcieiitciir, quoi (pi'cn dise M. Cliauveau. Un accpicreur fort riclic , en omettant de pur^jer, peut lorl bien ne pas se soucier de payer la t(»talitë de dettes bypotln^caires qui ne sont pas les sienne». Ar{j. a pari de 9.189. Au pis-aller, il lui snftirail de délaisser pour écaitcr l'application de l'art. 711. V. (rependant lintxellvSf 1 5 avril 1 809 ; Fnvard et Petit.
Le bis, la femme du saisi peuvent encbciir. V. Bordeaux, 11 févr. 1829; Aix , 2^ j'évr. 1807.
L'bcritier béncHciaire du saisi peut enebérir, puisque son p.itrimoine est distinct {C. civ. 802). V. cependant Prtu, 2 août i844'
(83) La femme, qui ne possède que des immeubles dotaux Inaliénables, peut être considérée comme insolvable à l'effet d'acbeier. — C'est au tribunal d'aj>précier la question du fait de l'insolvabilitc. Le demandeur en nullité doit faire la preuve. V. Aix, 2 5 nov. i836.
(84) Donc les autres avoués peuvent enchérir. — Quand s'appliquera la prohibition relative à l'avoué poursuivant? Sans difficulté, quand il déclarera qu'il a enchéri pour lui-même. Mais ce cas ne se présentera guère. Quid &"\\ laisse passer trois jours sans produire lacceptation ou le mandat d'un tiers? On peut soutenir qu'il ne doit pas être déclaré adjudicataire , d'autant mieux que l'art. 707 réserve l'application de 711. Toutefois les travaux préparatoires favorisent la solution inverse , adoptée par MM. Colmet , Rogron , Cbauveau. Ce système rend à peu près illusoire la dernière disposition de l'art. 711. — Quoi qu'il en soit, les rédacteurs se sont trompés , s'ils ont cru qu'on fait disparaître une antinomie entre deux articles par un simple renvoi de l'un à l'autre.
(85) I. L'auGi/equi enchérit pour un incapable est tenu des dommages-intérêts {C-pr, 7ti) envers les personnes qui souffrent de la nullité; et il en est tenu pour le tout, puisque les expressions de l'art. 711 ne sont pas restrictives. Mais l'incapable qui lui a donné mandat est également tenu in solidum , puisqu'il est l'auteur primitif de tout le dommage (il doit même, à ce titre, supporter la perle en débnilive). Il ne s'ensuit pas de là qu'il y ait, entre l'incapable et son avoué, une solidarité véritable, de nature à déterminer l'application de G. civ. 1206 et 1207, comme paraissent l'avoir cru Pigeau, Carré et M. Cliauveau.
2. L'art. 711 n'exclut pas l'application, aux adjudicataires , des lois qui établissent d'autres incapacités d'acheter, notamment de l'art, i 596.
3. Mais il exclut implicitement les présomptions d'interposition de personnes établies par le Code civil (911 et iioo) pour le cas spécial de donation (v. cependant Montpellier, 26 juin 1817, et Toulouse, 1 6 mars i833). — C'est aux juges d'appi'écier si l'enchérisseur n'est que le prête-nom d'un incapable ; c'est au demandeur en nullité d'en faire la preuve; et, tant que l'enchérisseur peut payer, la question ne doit pas même être examinée.
4. La nullité est établie dans l'intérêt de^ parties (v. la fin de C-pr. 711). Donc elle ne peut être invoquée par les incapables eux-mêmes. On l'a dit dans la discussion.
(86) Cette prohibition est une garantie de solvabilité. Dans l'hypothèse où le nombre des enchérisseurs excède celui des avoués, il en naît des difficultés que les rédacteurs ont prévues, mais se sont commodément dispensés de résoudre, pour des motifs qui déguisent assez mal leur embarras. V. le rapport de M. Pascalis.— - Dans l'état actuel de la question, le client, qui s'adresse k un avoué déjà chargé d'enchérir, fait bien de se rendre à l'audience en personne, et de transmettre uu mandat spécial, chaque fois qu'il juge à propos d'offrir un prix plus élevé.
§ 3. Enchères,
A l'heure indiquée, on procède à l'adjudication , ^z le poursuivant ou un créancier inscrit le demande (87). C'pr. qoi.
On annonce le montant des frais de poursuite , taxés par le juge (88); puis on ouvre les enchères. Ib.y'joi.
Les enchères sont les offres successives, que font différens acheteurs, d'une somme de plus en plus élevée (89), pour le prix de l'immeuble.
L'enchère oblige celui qui la fait, tant qu'elle n'est pas couverte^ c'est-à-dire suivie d'offres plus élevées (90). Elle cesse d'obliger l'enchérisseur, dès qu'elle est couverte, fût-ce par une enchère nulle (91), 76., yoS, N.
Les enchères se font à la clarté de bougies (92) préparées de manière à durer environ une minute (93). Si les trois premiers feux s'éteignent sans que la mise à prix ait été couverte, on adjuge au saisissant. 76., 706, N.
Survient-il des enchères, on attend que deux bougies s'éteignent sans nouvelles offres, et l'on adjuge au plus offrant et dernier enchérisseur. Ib,^ N.
L'avoué dernier enchérisseur doit, dans trois jours, déclarer le nom et fournir l'acceptation de l'adjudicataire (94), faute de quoi il est réputé lui-même adjudicataire en son propre nom. C-pr. 707. K, note 84.
(87) Donc , si personne ne demande l'adjudication , on n'ouvre même pas les enchères. Mais le texte ne prononce pas de nullité; rien n'empêche un créancier de demander la subrogation pour négligence du poursuivant (arl. 722). Bien plus, aucune loi n'interdit au saisissant de demander la fixation d'un nouveau jour pour l'adjudication, à la charge de supporter les frais d'annonces itératives, à moins que le saisi ne fasse prononcer la péremption de la procédure, ou ne prouve qu'il y a eu désistement tacite.
La loi ne jirescrit point de relire le cahier des charges avant d'ouvrir les enchères. Mais le tribunal pourrait l'ordonner, d'autant mieux que l'ordonnance du 10 oct. » 841 , 6-3**, alloue à l'huissier un droit aussi considérable que celui qu'indiquait le tarif de 1807, '^^' ponr la publication itérative, lors de l'adjudication.
(88) Les enchérisseurs calculent des lors facilement la somme qu'ils auront à débourser en sus du prix principal. Avant la loi de i84i, l'on stipulait souvent que l'adjudicataire payerait une somme fixe, qui excédait les chiffres du tarif. Cette clause serait nulle aujourd'hui (art. 701),
— 6iir» —
(8{)) Le mol rurhi're^ riiuii(|uc : rirniiiriiMr jirvirni (J(r \A[i% eu plus rher. I/rnrliL-rissriir ji'(jI)Ii(;p à payer Ir prix (pi'il oliVc , d.ius \i: van où il jlniinirr-rait :nljii- (licatuirc. l/ciicltèrr coiiiinit donc mur proincmr coiiililionn<rII<* , arrrptrr «l'avance par 1.1 juslicc. — ï^a dillVriMicc cnirr I»? prix d'niir cncluTc cl le prix du la précédente dépend, dunH le cilence de la loi, de la volonld de renclicri^ftcur.
(90) Il juMil dès lors être déclaré adjiidiralairc , malgn- sa n'iraclation , cC nonol)stJnt U nullilé de l'enchère (pii a précédé la sienne. — Mai» il n'est oblif;é el acquéronr que sons la condition suspensive de l'adjudication ; donc , jusfpra ce moment, l'innneuhle ne périt pas pour lui, V. I^otliier^ Orléans ^ ij2^.
(91) l-n sens inverse, il ne peut invoquer la nullité pour se prétendre adjudicataire.
(92) La loi du ?. juin i84i, lo, autorise le gouvernement à remplacer les bougies par un autre moyen.
(93) La mention de la préparalioil des bou{;ies n'étant pas prescrite, son onn'ssion n'opère pi)int nullité. V. arr, cass. lo pluv. xiij; Merlin , rep. mot houfjie , pararg. de L. ii bruni, \ij , art. i3 (où on lit les mêmes termes que àdniiC-pr. 707).
(9i) Ou bien représenter son pouvoir, qu'on annexe à la minute de sa déclaration. V. C-pr. 707.
Observations, i. Cette déclaration est une sorte d'élection de command ou (fami, formalité ima{»inée dans les temps féodaux pour échapper aux droits excessifs que les seigneurs percevaient à chaque mutation des biens de leurs censitaires. V. rec. alpli.y mot déclar. de command j § 2. — -Mais la déclaration de command faite par l'avoué, se distin^jue de la déclaration de command faite par le client adjudicataire. L'une se fait en vertu de la loi dans les trois jours, et n'est sujette qu'à un droit fixe d'enregistrement; l'autre n'est possible qu'en vertu d'une stipulation expresse faite lors de l'adjudication, et supporte un droit proportionnel, si elle est faite après les vingt-quatre heures qui suivent l'acceptation de l'adjudicataire {Cass. 22 féur. 1823). Par la déclaration de command, l'acquéreur primitif s'efface et n'est plus qu'un simple mandataire; la propriété n'a jamais reposé sur sa tête et n'a pu être hypothéquée de son chef.
2. Les vacations d'enchères et de déclaration de command sont à la charge de l'adjudicataire. Tarif iï/\.; Or donn. 10 oct. i84i, 11.
3. Si l'avoué désigne un adjudicataire incapable, mais que de bonne foi il croyait capable, on ne pourra laisser l'adjudication à la charge de cet avoué; il faudra l'annuler, suiu. Paris , 20 mai i835, avoués , xlviij , 35o.
4. Quant aux peines dont sont passibles ceux qui troublent, entravent ou écartent les enchères, v. C~pén, 4'2.
§ 4- Surenchère,
Le résultat de radjudication peut être mis en question par une surenchèi^e. On nomme ainsi l'enchère qui survient après une acquisition consommée (9a).
Elle doit être faite dans les 8 jours de l'adjudication (96) et en dépasser le prix d'un sixième. C-pr,
jf
Un avoué la déclare au greffe : elle est dénoncée aux avoués du saisi (98), du saisissant et de l'adjudi-
— Coi —
cataire (99), dans les trois jours, par le surenchérisseur; sinon, dans les trois jours suivants, par le saisi, le saisissant ou tout créancier inscrit (100). 76., 709-1'* et 4% N.
La dénonciation contient avenir pour l'audience qui suivra la quinzaine. 76., yog-i^".
Le jour est indiqué par insertions et affiches. 76., 709-3% N. (101).
Les enchères se rouvrent et Ton adjuge de nouveau. 76., 710(102).
(95) La concession du droit de surenchère est une sorte d'appel adressé aux capitalistes, pour qu'ils examinent si l'eslimalion donnée par l'adjudicataire est trop faible. L'exercice de la surenchère tend à détruire l'effet de l'adjudication ; elle aboutit à peu près au même résultat que l'ancienne institution de l'adjudication préparatoire; seulement l'adjudication préparatoire pouvait être considérée comme transférant la propriété sous condition suspensive , tandis que l'adjudication actuelle transfère une propriété résoluble par la surenchère ou plutôt p.jr V adjudication à un tiers qui peut la suivre. Aussi personne ne venait à l'adjudication préparatoire, tandis que l'espoir d'obtenir un meilleur marché et la crainte d'être obligé d'ajouter un sixième en sus du prix empêcheront en général les acheteurs de laisser passer l'adjudication pour se borner à surenchérir plus lard.
Si l'immeuble vient à périr entre l'adjudication et la surenchère, il périt pour l'adjudicataire; Pothier, Orléans , g3. — Je déciderais encore de même s'il périssait avant l'ouverture des enchères nouvelles et même avant l'adjudication définitive. En effet, elle se trouve sans objet, V. note 90.
Droit ancien. On pouvait faire une surenchère de tiercement, c'est-à-dire du tiers en sus. Pothier, Orléans, n^ 97.
Le Code de 1806 voulait que la surenchère fût âiwquart, et n'admettait de concours qu'entre le surenchérisseur et l'adjudicataire. La loi nouvelle donne plus de chances d'obtenir un prix meilleur.
(96) Observations, i. Toute personne peut surenchérir, dit l'art. 708; donc il n'est pas besoin d'être créancier inscrit ou d'avoir pris part aux précédentes enchères; mais il faut être capable de se rendre adjudicataire, d'après l'art. 711, à peine de nullité.
2. Lorsque la surenchère est nulle à raison de l'incapacité d'un surenchérisseur, elle subsiste pour son co-surenchérisseur. V. arr. de Bruxelles f i5 avr, 1809, J'C'C. xiv, 89 , et avoués, i, 55.
3. Elle ne peut se faire le neuvième jour, quoique le dernier jour de la huitaine fût férié. V. arr. cass. 27 Jëv. 1821, e/ ci-dev. art. des délais, p. 161, et note 8 a, n. 1 , îb. — Mais elle est valable si elle a été faite le dernier jour, quoique férié.
4. Plusieurs surenchérisseurs sont admissibles pendant celte huitaine. La loi n'en limite pas le nombre. V. arr. de Turin, 3o janv. 1810, On a intérêt à faire une surenchère nouvelle, à cause de la nullité possible des précédentes.
(97) L'art. 708 n'est pas prescrit à peine de nullité; mais le résultat est le même, car si les conditions auxquelles est subordonné le droit de surenchérir ne sont pas remplies, le droit ne s'exerce plus utilement et l'adjudication cesse d'être résoluble. — L'adjudicataire est donc à l'abri : 1® si huit jours se passent sans surenchère d'un sixième; 2» si la surenchère, faite dans les huit jours, n'est pas notifiée au greffe , avec consiiiutiou d'avoué, puis dénoncée dans les six jours par qui de droit et à qui de droit. Ajoutez note 102.
(08) S'il n'a point <l*iivfni(^ , la déiioïK-ialioii ucM p.i« nrressnirr. V, C-pr. 709. 11 n'cniravcru p.is la siiitik lii^rc en se cacli.iiit, on rn n''vor|nanl «on avunr.
Il en cul de même, si l'avonë n'a clé ronnlitné qnc pour un incident , iuiv. un an. de Pni-is , a!H août 1810, nvouvs , ij ^ ?.>.7.. Mais qu importe celle circonstance? c'csl la seule qui, dans le cour» ordinaire t\r% cliosrx, delermincra le saini k ronutilucr avouiS; c'csl donr^ à ct-IU-là surtout (pie Us réda< leur» ont dû fton{;er dans l'art. 709. — Je saisis celte occasion de faire observer que la présence du dél»iteur, soil en personne, soit par un mandataire, csl i(»ut à fait inuiil** a l.i v.ilidilé d'une poursuite en expropriation.
(99) Ï'C saisi el le saisissant sont inléressés à rendre plus productive l'adjudication nouvelle. Quant à l'adjudicataire, il est averti de ne plus compter sur son titre, et de chercher les moyens d'enchérir à son tour pour le consolider. Si l'on ne dénonce pas aux créanciers inscrits, c'esi par i^nonomie pure.
Plusieurs cours ont pensé que l'adjudicataire n'a pas qualité pour invoquer le défaut de noiiHcRlion de la surenchère î< l'avoué du saisist^ani ou du saisi, Cnsx. l8 fcvr. I 8;^() ; Toulouse, i4 <léc. i 844 î Monlpellivry 27 avril i85o; MM. Duvergier. Petit, Rodure. Mais cette décision me semble inconciliable avec l'art, 7 1 S-3". Il sufHt, d'après ce texte, pour pouvoir proposer une nullité, dj avoir intérêt , c'est-à-dire sans doute d'avoir intérêt à ce qu'elle soit prcmoncce ; il n'est point nécessaire d'avoir eu intérêt à ce que la fornialitc omise fût accomplie. Au surplus, on fera bien de corriger le Code à cet é(]ard.
(100) Les créanciers inscrits sont intéressés à faire renouveler les enchères, malgré la négligence ou le caprice du surenchérisseur. Mais comment pourront-ils user de ce privilège avant le terme fatal? En supposant qu'ils s'informent tous les trois jours, au greffe, de l'existence de la surenchère, comment sauront-ils qu'elle n'a pas été dénoncée, puisque dans aucun cas ils ne doivent être avertis? Ils sont rétiuits à prendre des renseignemens chez les trois avoués à qui la dénonciation doit être faite. La loi est insuffisante sur ce point.
(101) L'art. 69G prescrit d'annoncer, au plus tard , vingt jours avant l'adjudication ; ce délai sera presque toujours impossible à observer ici, puisque le surenchérisseur ajourne à l'audience qui suit la quinzaine. C'est par pure méprise que les rédacteurs ont oublié de reproduire le délai de l'art. 704. Mais leur silence n'autorise pas à prononcer la nullilé si le surenchérisseur, intéressé à diminuer la concurrence, abuse de la latitude qui lui est laissée, pour annoncer seulement la veille des enchères.
Quelques arrêts {Limoges, 17 mars 1 843 ; Dijon, 7 août 1 843 ) , sans doute pour prévenir ce danger, ont supposé que l'avenir prescrit par l'art. 709-20 a pour but unique d'obtenir la fixation du jour des enchères. Dans ce système , le délai de quinzaine serait injustifiable : les parties n'ont pas besoin que tous les intérêls soient tenus en suspens pendant i5 jours pour se préparer à ou'ir une fixation de délai. Le mot indication (709-30) serait fort bizarre, entendu de l'annonce qui suivrait une indication déjà faite par le juge; il s'explique assez bien, quand il n'y a pas eu de jugement. C'est alors dans l'annonce du surenchérisseur qu'il faut chercher l'indication. V. aussi arg. a pari de 735-20. — Quoi qu'il en soit, on a eu tort de supprimer, sans discussion , les mots qui se lisaient , dans le projet, à la suite de l'art. 709-20 : « .... à la première audience, pour une nouvelle adjudication, t»
L'application de l'art. 698 est également oubliée dans l'art. 709-3'», par suite de quelque autre inadvertance. Encore une nullité contestable,
(102) Le surenchérisseur reste adjudicataire si ses offres ne sont pas couvertes. En cas de folle enchère, il est tenu par corps de l'excédant qu'il a offert, C-pr. 710-1''. — L'adjudication qui suit la surenchère ne peut être suivie d'une surenchère nouvelle. Ib. 7IO-7.0. Elle peut donc être qualifiée définitive \>^t opposition à la précédente. — Si elle n'est pas demandée, le premier adjudicataire se trouve maintenu {arg. de C-pr. 702). — Les rédacteurs ont oublié de prescrire l'annonce préalable des frais de surenchère {compar. C^pr. 701).
§ 5. Forme et exécution du jugement d'adjudication.
Avant d'obtenir le jugement, l'adjudicataire doit payer les frais ordinaires de poursuite (103) et remplir les conditions dont le cahier des charges stipule Texécution préalable ou immédiate (104). Sinon, 20 jours après l'adjudication, on ly contraint par les voies de droit (105), ou par celle de la folle-enchère. C-pr. 71 3.
Les preuves écrites de l'exécution (106) sont remises au greffier, annexées à la minute, et copiées à la suite de l'adjudication. Ib.
Le jugement d'adjudication (107) est une copie du cahier des charges. Il est revêtu de l'intitulé et du mandement ordinaires, et contient injonction au saisi de délaisser les biens, aussitôt après la signification, sous peine dV être contraint, même par corps. C-pr. 712(108). ^
L'adjudicataire fait mentionner le jugement en marge de la transcription de la saisie. 76., 716 (109).
(103) A l'égard des frais extraordinaires , ils sont payés par privilège sur le prix de l'adjudication, lorsque cela est décidé pdr jugement. C-pr. 7î4- — Tarrible semble décider que ces frais sont ceux de l'expropriation ( v. rép. moi privilèges , sect. 3, § 1); cependant les art. 71J et 714 distinguent les frais ordinaires des frais extraordinaires. Les premiers sont vraisemblablement ceux qu'exige une poursuite de saisie dégagée de tout incident; les seconds, ceux qu'occasionnent les incidens (mais non la surenchère). On peut l'induire de la modification faite (sur l'avis du Tribunat) à l'art. 732 du projet, qui chargeait l'adjudicataire des frais de poursuite sans distinction.
ij'art. 7 1 4 ne spécifie pas quel jugement confère le privilège ; donc, ce peut être un jugement postérieur à celui de l'incident. Toulouse, 16 mai i 83 i ; nonobstant Demiau'CrouziUiac , Carré, E Persil, M. Cliauveau, etc.
Le mot privilège n'est pas sacramentel; mais peut-être ne suffirait-il pas de dire que les dépens seront employés comme frais extraordinaires, ce qui peut s'entendre d'une permission de les coUoquer au rang d'hypothèque du créancier qui les obtient. V. cependant Riom, 3 août 1826 ; M. Chauveau.
Le privilège étant donné sans restriction, implique ici une préférence absolue, même à l'égard des autres privilèges. Comparez ledit arrêt de Riom,
(104) Observations, i. Peut-il consigner? Oui , en règle générale, sauf le cas de créances éventuelles ou de conditions contraires du cahier des charges, suiv^ Tarrible, § 'j,pararg. de C-pr. 687, et C-c. 2186, et Riom, igjanv. 1^20, Sirey, 24> 2, 324. — Non, à moins que le jugement ne le décide , suiv, Pigeau, ij,
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a46, et Merlin, rép., nj , i, et mol amtujnution , n. 5 et C, par arij. de C-pr. nr\\ — ou que ïordre amiable n'ail <'•< liouc , suiv. PujenUp ih.
2. Dans le pu'niirr systôiiie, le Code civil (art. laS^) étant ina|)|)liral)lc {tl. air. Biom) ^ l'adjuilicataire devrait interpeller le saisi et les créanciers inscrits de te présenter an temps et an lieu de la cunsijuation , et ensuite en faire juger avec eux la validité , suiv. Tavriilc , sup.
(105) Celle disposition n'était j)oinl dans l'.irf. 7.\ de la loi du ii brumaire, d'où les art. ^iS et 73.^ du Code ont été exiraiisi. H m résulte qu'on peut employer contre l'adjudicauiire les moyens {jénéraux d'exécution , tels que le» saisies mobilières (on ne le pouvait pas jadis). V. nrr, cast. lojuill. 1808; Paris , iSio , avoués , i, 28"), vl liiomy i\j<mv. 1821 , avoués^ xxiij^ 22^.
Qnid si , après avoir obtenu la délivrance» il ne remplit pas les conditions qui deviennent exigibles dans la suite? V. C-jyr. 733, 735.
(lOG) On ne dit point comment l'adjudicataire en justifie; mais il est naturel que ce soit par des quittances, s'il s'ap^it de paycmens; et en suivant le mode prescrit par le cahier des charges , s'd s'agit d'autres opérations.
(107) Observations, 1 . A la rigueur, une adjudication, bien qu'émanée d'un tribunal , n'est pas un jugement proprement dit , car elle ne prononce sur aucune contestation; elle ne fait que proclamer la j)ersonne qui , n'ayant rien à démêler, soit avec le saisissant, soit avec le saisi, a mis la plus haute enchère; le juj^e fait dans celte déclaration l'office d'un notaire; Merlin, rép. alpli., mol expropriation ^ § 3 , n. 6; — si ce n'est en ce qu'il supplée la volonté du saisi et le dépouille de sa propriété.
2^ 11 résulte de ces principes qu'il n'est pas nécessaire d'observer, dans l'adjudication , les règles ])ropres à la rédaction et aux qualités. V. arr. cass. 7.-j fruct. x, 18 vend, xij ; Toulouse j 3i janv. 1826.
3. On en conclut aussi généralement que les voies d'attaque sont exclues, bien que la loi soit seulement explicite à l'égard de V appel ( art. 730-2" ). Celte doctrine n'est pas à l'abri de toute objection : il n'y aurait rien d'absurde à procéder comme dans les autres matières; du moment que le législateur juge à propos de requérir l'intervention du pouvoir judiciaire pour protéger les propriétaires, débiteurs prétendus. Aussi les auteurs de la loi de i84i auraient dû s'en expliquer, d'autant mieux qu'ils supposent la possibilité de faire déclarer une adjudication nulle (v. art. 711). La seule. voie ouverte, dans le silence du texte, consiste à revendiquer l'immeuble, du chef du saisi , contre le tiers indiîment proclamé adjudicataire , et à faire juger que sou titre n'est pas légitime.
4. L'adjudication n'est pas rescindable pour lésion de plus des sept douzièmes du juste prix. C. civ. 1684. V. Poihiery Orl. d9 i52.
(108) La contrainte par corps est ici une appréhension corporelle momentanée et non un emprisonnement durable pour dettes; elle est donc susceptible d'être exercée contre toutes personnes , sans excepter celles que le Code civil déclare non-contraignables par corps; il serait bien bizarre que les mineurs, les femmes, les septuagénaires pussent paralyser l'aciion de la justice et rendre illusoires les expropriations forcées. Contra^ Thomine et Carré. — Thomine applique ici mal à propos le délai de i5 jours concédé par C. civ. Q06 1 pour l'exécution des jugemens rendus en pétiloire.
(109) Cette obligation même prouve que, d'après la loi de i84l, l'adjudicataire n'avait pas besoin de transcrire le jugement, ni de remplir aucune formalité ultérieure. Mais la loi du ^3 mars i855 est venue rétablir la formalité de la transcription y primitivement exigée par la loi du 11 brum. an VU, 32. Cette mesure avertit les tiers qui auraient traité avec le saisi depuis la transcription de la saisie (C. pr. 687), que leur contrat est nul , sans aucun remède.
L'obligation de mentionner en marge, a beaucoup perdu de son intérêt; elle subsiste toutefois, car l'art. 716 n'est pas abrogé. Elle facilite les recherches et accroît la publicité.
H. /. />. 5. P. Cours de proeéd. , 28*
Le jugement n'est signifié qu'au saisi (C. pr. 716-1"). Donc, toute autre signifîcaiion, sans nuire aux droits de l'adjudicafaire, serait frustratoirc, et demeurerait à sa charge. — Le saisi qui met volontairement l'adjudicataire eu possession se rend non recevablc à invoquer le défaut de signification. Rejet requ. 10 décembre 1849.
§ 6. Effets de V adjudication.
L'adjudication transmet à l'adjudicataire tous les droits du saisi sur l'immeuble et rien que ces droits. C-pr. 717-1^(110).
Donc, si le saisi était propriétaire, elle est translative de propriété; Instit.^ §6, De officio judicis {\ï\.)\ — si le saisi n^était pas propriétaire, elle constitue simplement un juste titre d'acquisition (112). Le véritable maître conserve le droit de revendiquer et d'évincer l'adjudicataire ou ses ayants-cause (115). Tous ceux qui avaient des droits réels sur l'immeuble les conservent (114).
Il faut excepter probablement les créanciers hypothécaires, surtout s'ils étaient inscrits avant la sommation de lire le cahier des charges (113). — L'ancien vendeur non payé ne peut non plus exercer son action en résolution. C'p7\ 717-2'' et 6° (116).
(110) Il y aurait eu quelque avantage à mettre les adjudicataires à l'abri de toute éviction. Mais on ne pouvait songer à dépouiller un tiers de sa propriété, sous prétexte que son bien se trouve entre les mains d'un homme qui ne paye pas ses dettes.
Droit intermédiaire. Même règle. L, ii brnm. vij, art. 25. — V. aussi loi 20, m pr. eÉ ^ I, Dig. de adquir. dominio ; C. civ. aiSa : Nemo plus juris transfeire potest qiiam ipse liabet. — La loi du 9 messidor an UI décidait le contraire.
Droit ancien. Le décret n'était pas valable super non domino (Pothier); mais il était valable super possessore , si le véritable propriétaire n'avait formé opposition àjin de distraire {ih., Coût. Paris, 344)> ce q"e je ne crois pas admissible aujourd'hui. De plus, le décret ne purgeait pas certains droits royaux ou seigneuriaux. uVn décret, dit Loysel (IV, vj\ 16), nettoyé toutes hypothèques et droicts, fors les ccnsuels et feudaux. »
(111) En d'autres termes, elle consomme V expropriation forcée , suivant l'expression du Code civil. Quelques auteurs veulent sous-entendre ici un consentement tacite du saisi , pour faire rentrer l'adjudication dans la vente. Mais je ne vois pas la nécessité de recourir à une fiction. Du reste, il est clair que beaucoup des caractères de la ven;e se rencontrent : il y a un prix et un acheteur; s'il y a un auteur, ce n'est certes pas le juge ni le saisissant , mais bien le saisi ; c'est à lui qu'appartenaient les droits transmis.
L'adjudicataire devient ])ropriétaire avant d'avoir pris possession [C. c. 11 38; arg, a fortiori d Orléans y 378 ), Mais le devient-il avant d'avoir payé le prix? On
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jjciil Hoiil(!tiir <|U(; oui {/^''(j. n pnvi de C. cio., i fjB.l). Noanmoins , l.i tu-{\àl\\c l'apptiicrail sur raiicicn tlroil [Orléans, ^78, cl Inst. j^ 4 • ^^ tcntm dii>is.), (iu((iic'l le (îodc (k* procédure ne (lcro;;r pas f'ormcllemciil , cl jrnr Irn art. 7 1 3 cl 740. V. noies 95 cl I !}i.
Diins long IcK sysiùnies , riiniiiciihlc csl sur-lc-cli.iinp aux rixrpics de ladjiidiralairc. l\)tliii:t\ hic, — V. 6\ ciu.f iiSH; Inst. § .i De cmptione.
(I rj) L'adjudicataire prescrira par dix ou viiif;l ans s'il est de bonne foi ; il fera Ij'.s Finils siens, cl pourra, s'il perd la possession , inlenter la reveiidicalion (action puMicicnnc du droit romain) cl les actions possessoires.
(113) Observations/\. Éviclinn et garantie. I/adjudiralairc <5vincë après la dis- Iribnlion du prix, pcnl en exiger le remboursement des créanciers ^ à moins que, par suite de la «listribiiiion, leur titre n'ait été supprimé; dans ce cas, il a son recours contre le saisi comme ayant fait son affaire utilement. V. Tarrihle , mol saisie, ^ 7 [par (ir^j. de C-c. ^^77); etrcj. refju. 16 dér. 1828, avoués ^ xxxuj , 170. — Je ne saurais, malgré l'opinion contraire de M. I)uver{;ier, accorder une action en garantie proprement dite contre le saisi j car la vente n'est j)as l'œuvre de sa volonté. — Je ne l'admettrais même pas contre le poursuivant, comme le vent M. Persil; car il n'a rien promis de })lus que les créanciers inscrits, et comme eux il a chercbé seulement à se faire payer par les moyens que lui indiquait la loi.
u Le poursuivant criées, disait Loysel (IV, vj, i 7), n'est garend de rien , fors de M solemniiez d'icelles. » — Sic Rouen, 25 juin 1849; lUom , Sojanv. i85o.
2. D mit ancien. La garantie n'était due que ])ar le débiteur, parce que , dans une expropriation , ce ne sont point les créanciers qui vendent, mais bien la justice au nom de leur débiteur. JL. 10 , pr, /)., dislract. pirpwr. ; L. 1 et ult., C. créditarem evictionem pignoris non dehere; Hoyer- Desgranges y instruct. sur le rég. hyp., n. 5oi ; Pézieux , liv. 3, ch. 7, S 6.
3. Conformément à ce dernier principe, on a jugé que s'il manque des meubles immeubles par destination, l'acquéreur n'a pas le droit de demander une indemnité aux créanciers étrangers à l'enlèvemeut , mais seulement la rescision de la vente ou la restitution du prix. V. Bruxelles , 11 déc. 1807, J-Cpr. iij , ?3.
4. Quant au bail ancien, l'adjudicataire ne peut avoir pUis de droit que les créanciers. V. notes 47 à 49, p. 642.
(114) Cela est incontestable pour tous les droits de servitude et d'usufruit, les droits de possession légale ou actions possessoires , en un mot tous les droits réels autres que l'hypothèque. Je n'excepterais même pas, comme Potliier, les servitudes non apparentes.
(115) 1. Il est vraiment incroyable que les auteurs de la loi de i84i, tout en édictant des articles fort prolixes et qui touchent au droit civil en plusieurs points, n'aient pas trouvé deux lignes pour dire que Vadjudicalion purge (ou ne purge pas) les hypothèques. Le rapporteur, M. Pascalis, déclare que « la loi nouvelle n'apporte pas de changemens à la législation existante; » or l'art. 731 du Code de 1806, devenu l'art, 717-10, dont le rapporteur expose les motifs dans ce passage, conduit à décider que les hypothèques ne sont pas purgées. Le rapporteur ajoute, il est vrai, qu'il parle de la législation interprétée par la jurisprudence récente. On retrouve là un vestige d'un préjugé dont j'ai démontré ailleurs [droit constit., no« 1207 à 9) les malheureux effets, et qui consiste à paralyser l'action du pouvoir législatif par respect pour la chose jugée, comme si la chose jugée était une vérité pour d'autres que pour les plaideurs!
2. Quoi qu'il en soit, les assertions des rapporteurs ont aujourd'hui, en quelque sorte, force de loi dius la pratique; on jugerait })robablement que l'adjudication purge les hypothèques non dispensées d'inscription , et ne purge pas celles qui en sont «lispensées. Je persiste à croire: que la première proposition, rationnelle dadleurs et appuyée sur de bons argumens légaux, est assez controversable pour mériter une solution législative ; — que la deuxième est encore plus controTorsable , et doit même en théorie se résoudre différemment ( v. mes iV'ofe5 sur le Code civ., nP* 8880, 8970); en effet, l'argument capital pour l'opinion contraire se tire de
ce qu'on n'a pu lier à 1.» poursuite la femme et le mineur qu'on ne connaît pas ; or la mesure prescrite par l'nrt. 2194 , ou plutôt par l'avis du Conseil d'État du !*■■ juin 1807, ^^ legaliié douteuse, consiste précisément à faire l'insertion prescrite par l'art. 696 du Code de procédure, et qui a dû cire faite par le saisissant. Ainsi tout le résultat de la jurisprudence, pieusement confirmée par les législateurs de 1841, est d'oblijfjer l'adjudicataire à renouveler cette insertion, en y mentionnant une femme et un mineur qu'il ne connaît pas mieux que le poursuivant ! ! ! Il est vrai qu'il doit déposer le jugement, au greffe, pendant deux mois ; mais qui donc ignore que ce jugement est la copie du cahier des charges , déjà déposé au greffe pendant plus longtemps encore et, en outre, lu et discuté à l'audience?
3. Les créanciers inscrits depuis la sommation de lire le cabrer n'ont pas été parties dans la poursuite; mais on peut dire (ju'ils sont en faute. A l'égard des créanciers inscrits auparavant et que le j)Oursuivant n'a pas sommes , Tarrihle et M. Colmet décident que leur hypothèque n'est pas purgée; je f)réfère leur donner seulement un recours en dommages-intérêts contre le conservateur (C. civ. 7.198) ou contre le poursuivant, par la faute duquel ils souffrent. L'adjudicataire a ducroire que louies les sommations avaient été faites. La loi ne lui donne aucun moyen de s'assurer (le l'irrégularité des poursuites, si ce n'est en ce qui touche la surenchère; loin de là, elle défend aux intéressés d'invoquer une nullité quelcon(jue , même celle qui résulte du défaut de sommation aux créanciers inscrits, moins de 3 jours avant l'adjudication. C. pr. 729-10. On peut également argumenter de ce que, sous l'ancien droit, le décret purgeait les hypothèques d'une manière absolue. Pothier, art. .r, 58; V. note iio-3o. — V., en sens contraire, MM. Troplong, Persil, Chauveau; Liège ^ iiaoûti8i4; Cacn , 28 nov. 1825.
4 Inscription hy'pothécaire .F.st-i\ nécessaire de la renouveler aprè.s l'adjudication? Non, suiv. Angers , f^janv. 1 833, avoues, xlvj^ l^ott ^\, parce que les inscriptions ont produit tout leur effet lorsque l'expropriation judiciaire est consommée. Cependant Merlin (répert. xvj , ^6S ^ h. v., § 8 bis, n. 5) décide que l'inscription doit être renouvelée , si les dix ans au bout desquels elle se périme viennent à expirer dans l'intervalle qui sépare l'adjudication de l'ouverture de l'ordre (y. ci-apt\ ce tit., note 16, n. 3 ).
(116) I. Innovation aux art. 1 184 et i654 au Code civil. On a voulu consolider les adjudications; peut-être a-t-on seulement nui aux créanciers et au saisi, en forçant les vendeurs non payés d'agir sans délai. V. note 143.
2. Le prolixe art. 717 semble, à la fin de son deuxième alinéa, admettre une restriction au profit du vendeur; mais il se borne à autoriser une procédure incidente pour fixer une limite à l'action en résolution. Si le vendeur ne l'a pas fait juger dans le délai déterminé, il est déchu (art. 717-6®). Donc, il faudrait supposer qu'une adjudication a été poursuivie et prononcée au mépris du sursis que doit accorder le tribunal, pour trouver un cas où l'adjudicataire soit expose à l'action eu résolution.
3. Le texte ne distingue pas entre le vendeur inscrit (qu'on a pu et du avertir de la déchéance qui le menace, art. 692-2») et le vendeur non inscrit; donc ce dernier est également déchu, s'il n'a pas notifié sa demande en résolution au greffe avant l'adjudication (art, 7i7-:i''). — Quant au vendeur inscrit , qui n'a pas été averti , il est, selon moi , réduit à une action en indemnité contre le poursuivant (f^, note 110-3"), nonobstant Bazas , 8 janv. i85o; MM. Chauveau et Rodière. V. 729.
4. Mais l'art. 7 i 7 n'a entendu parler que d'une adjudication véritable , définitive; par conséquent, la formation d'une surenchère efficace anéantit la déchéance apparente , produite par l'adjudication qui l'a précédée, nonobstant Bordeaux, I 9 février 1 85o.
5. La loi ne traite pas le vendeur incapable plus favorablement que les autres, en dépit de l'opinion qui décide que la femme et le mineur ne sont pas dépouillés de leur hypothèque légale par l'adjudication.
CIIAPITRF ir.
hicidens do la saisie immobilière (117).
Ou ne saurait donncji' rénuiiKTation complète des demandes susceptibles d'être formées dans le cours d'une poursuite en expiopriation. Il faut se contenter, comme la loi, d'en prévoir rpielques-unes (118), et do poser des rèfjles {^éuérales applicables à toutes (119).
J'exposerai d'abord ces règles générales, en réservant toutefois, pour un dernier paragraphe, celles qui sont relatives aux voies contre les jugemens.
(117) Ce chapitre correspond au litre i3 , livre V du Code.
(118) En voici le tableau, dans Tordre du Code :
Causes : Objets :
Concours de saisies. Demande en jonction.
Faute ou fraude du poursuivant.
Préleniion d'un tiers à la propriété des biens saisis.
Nullité d'un acte.
Inexécution des engageniens de l'adjudicataire.
Accord des intéressés à simplifier les formes.
M. Persil, dans son rapport, ajoute la radiation et la convention de vendre sans formes. Mais le Code ne statue rien sur la demande en radiation (v. art. 724), et une convention n'est pas une demande incidente. — F. note i 4^.
(119) Sauf les restrictions formulées par la loi.
La demande en nullité du commandement n'est pas incidente, lorsqu'elle précède la saisie : elle reste donc soumise au droit commun. V. note 21, n. 4- — Mais lorsqu'elle est formée après le procès-verbal, elle devient incidente; on doit, je pense, y appliquer les art. 718, 728, 78 [ et 732.
La demande en revendication, intentée, du chef du saisi, contre le tiers détenteur de l'immeuble , échappe aux règles des incidens , ainsi que la revendication intentée couire le saisi, si le demandeur ne réclame pas la distraction.
§ I . Exercice , effet et instruction des demandes incidentes en général,
I. Exercice. On les forme par simple acte contenant les moyens et les conclusions. Si le défendeur (120)
subrogation.
— distraction.
— nullité.
Poursuite de folle-enchère.
Demande en conversion.
na pas d'avoué, on assigne, mais sans augmentation de délai à raison des distances (121), et sans conciliation. C-pr. 718.
II. Effet. Tout incident retarde l'adjudication (122), et oblige à de nouvelles annonces par affiches et journaux, 8 jours d'avance. /6., 704, 74 1 ; "^ote 77.
m. Instruction, Les demandes incidentes sont instruites et jugées comme affaires sommaires (125), le ministère public entendu. 76., 718.
(120) La loi ne prescrit pas d'appeler les créanciers inscrits {comp. art. 726), ce qui eiit élé peu économique. Mais il est prudent d'appeler ceux sur qui l'on présume quo les fonds manqueront, si l'on ne veut pas craindre une contestatioQ nouvelle (v. art, G93 ].
(121) Sauf le cas de l'art. 725-2°. Le renvoi de 718 à 726 est inexact,
(122) Tel serait l'effet d'une plainte en faux contre les actes de l'huissier relatifs à l'expropriation. V. a7T. cass. i5 févr. 18 10.
Par ce moyen on délivre l'acquéreur de la crainte de se voir intenter des procès après l'adjudication, ainsi que cela pouvait avoir lieu sous la loi du 11 brumaire an vij. V. Grenier, p. 35o ; ciapr. note i36, n. 3 , p. 666.
Donc si un incident empêche d'observer les délais prescrits, il n'y a pas nullité. 11 suffit de les observer après le jugement de l'incident.
(123) Donc il ne s'y fait point de défenses ni de réponses, quoi qu'en dise M. Rogron par une erreur palpable.
A quoi bon dire que les incidens seront Jugés comme affaires sommaires? Il n'en peut résulter qu'un devoir moral de célérité pour les juges. Cependant M. Pascalis en donne un singulier motif : c'est qu'on a voulu empêcher les avoués de yjldider dans ce cas. Il valait mieux le dire ouvertement que de donner une consécration indirecte à la distinction subtile et malheureuse des affaires sommaires et des affaires jugées sommairement. Peut-être aussi vaudrait-il mieux exiger des avoués un diplôme. — Frais des incidens. V. note i o3,
§ 2. Demande en jonction.
Plusieurs saisies peuvent concourir. Le Gode prévoit les trois cas qui suivent (124) :
1° Les saisies frappent des biens différens (125). La partie la plus diligente peut, mais seulement avant le dépôt du cahier des charges (126), requérir Injonction (127). Les poursuites sont continuées par le premier saisissant (128). C-pr. 719.
2** Ija saisie postérieure est plus ample , c'est-à-dire frappe les mêmes biens et d'autres encore. Elle est
(ranscrite pour les objets lum compris dans la prenilore, puis flénoncco au premier saisissant (129). Ce dernier la poursuit jusqu't-i ce qu'elle soit au mémo degré o\\ au même état que la sienne; il les réunit alors dans la même poursuite (150); ib.^ 720; — sinon, i(î second demande la subro{>ation. //;., ^11.
3" Les saisies postérieures ont le même objet. Elles sont paralysées par la première {ib,^ 680); mais si elle vient à être rayée, le plus diligent des saisissants postérieurs poursuit sa propre saisie (131). Ib. 724.
(I2i) Je réunis ces trois cas pour plus de clarté; le premier donne lieu à la demande en jonction; le deuxième n amènera guère qu'une demande en subro^Q' tion; le troisième n'amène pas d'incident.
il me paraît évident que les règles formulées pour le concours de deux saisies s'appliquent au concours d'un plus grand nombre.
Les législateurs de i84i auraient dû élucider davantage les art. 719-720, et les mettre en harmonie avec les art. 2210-1 1 du Code civil et la loi du 14 nov. 1808. V. cepend. M. Chauveau,
(125) Si elles doivent élre poursuivies devant différens tribunaux, la jonction ne peut être ordonnée. C-yr. 719. S'ensuil-il que ce texte soit spécial au cas où les biens sont situés dans le même arrondissement, comme semblent le croire les auteurs? Quid si, étant dans deux arrondissements, ils font partie d'une seule exploitation {C-civ. 2210-1 1)? La jonction peut s'opérer devant le tribunal du cheflieu d'exploitation ou de la partie la plus ])roductive des biens; je doute que la priorité de saisie doive entraîner une modification de compétence.
(126) On ne distingue pas lequel des poursuivans a déposé le premier. — Si l'on attendait cette formalité, la procédure serait trop avancée pour qu'une jonction procurât beaucoup d'économie; d'ailleurs, le poursuivant qui a déposé son cahier serait déjà engagé par sa mise à prix. Mais v. note i3o.
(127) Donc le juge ne peut l'ordonner d'ofHce; mais un intéressé quelconque peut la demander. — Le mot requête ne doit pas induire en erreur sur la forme de la demande. V. art. 718; ordonn. 10 oct. i84i > 12 m f.
(128) Quand même sa saisie serait moins ample, c'est-à-dire aurait pour objet des biens d'une valeur moins considérable. — D'après le sens naturel des mots, le premier saisissant serait celui dont le procès-verbal est le plus ancien; on décide néanmoins, en général, que c'est le saisissant qui a le premier fait transcrire {arg. a pari de l'art. 720). Mais alors la cojicurrence n'est possible que lorsque la transcription a eu lieu à la même heure dans deux bureaux différens (v. note 4o) ; il ne suffit pas que les deux saisies aient été transcrites le même jour, dans le même bureau (v. note 39-3°), malgré l'opinion contraire de Carré, que M. Chauveau (n" 241 3 quinquies) déclare une reproduction littérale de la loi. — Quoi qu'il en soit, l'art. 719 préfère, en cas de concurrence, le porteur du titre le plus ancien, sinon l'avoué le plus ancien.
(129) Avec sommation de la mettre en état. Ordonn. 10 oct. i84i ,7. — Si elle est déjà au même état que la première, il les réunit toutes les deux dans la mêaie poursuite. Cjyr. 720. — Pour la mettre au même état, il faut en ajouter les objets au cahier des charges, indiquer le jour de la publication, faire de nouvelles affiches et insertions pour la totalité.
(130) Il en résulte une économie, puisqu'on ne fait désormais qu'une formalité pour deux saisies, au lieu de faire chaque acte par duplicata; et celte économie se rencontre lors méuic qu'on est parvenu au dernier acte. Aussi l'opinion de Pigeau, Carré et Desmazures, qui n'admettaient pas la jonction après le dépôt du cahier (par arg, a pari de 719), était peu judicieuse. Elle est insoutenable aujourd'hui , quoi qu'en disent MM. Dalloz , Cliauveau , etc. , puisqu'il n'y a plus d'actes entre la transcription et le dépôt du cahier, et que cependant l'art. 720 suppose les deux saisies transcrites parvenues à différens degrés. — Par le même motit, il n'y a jamais lieu de surseoir, dans rhypolhcse de 719, puisque cet article se place après la transcription et avant le dépôt du cahier, il y a seulement lieu de prolonger, soit le délai qui sépare la transcription du dépôt, soit le délai qui sépare le dépôt de la sommation. Les auteurs, et peutêtre les rédacteurs, semblent ne pas l'avoir aperçu, V. Carré ^ MM. Chauveau , Bioche (no 604), etc.
En général, il faut supposer, pour l'application de l'art. 720, que les biens sont dans le même arrondissement. Le contraire est cependant possible, s'ils font partie d'une même exploitation (C-civ. 2210). On comprend, dans ce cas, l'utilité des derniers mots de l'art. 720, qui prescrivent de poursuivre devant le tribunal de la première, utilité niée par MM. Pascalis, Chauveau et Colmet, Il en résulte, dans l'hypothèse où ce tribunal n'est pas celui du chef-lieu d'exploitation ou des biens les plus productifs, une dérogation, peut-être imprévue, à l'art. 2310-20. — Je serais porté à conclure de l'art. 2211 que la demande en jonction peut émaner du saisi quand les biens font partie de la même exploitation, ce qui justifierait la place de l'art. 720 au titre des incidens. V. cepend. M. Chauveau. — Hors de ce cas, la seule sanction du texte paraît être dans l'art. 721.
(131) Quand même il aurait fait transcrire le dernier. — Jusqu'à la radiation, on peut demander à être subrogé.
§ 3. Demande en subrogation.
La subrogation est ici rattriJ3ution5 à une personne (152), du droit de continuer des poursuites commencées par une autre (133).
Elle est ordonnée : i^ quand le saisissant ne poursuit pas une saisie ultérieure qui lui est dénoncée; C-pr. 721 ; 2° quand il commet un dol ou néglige d'observer une formalité ou un délai (134). /6., 722.
Le poursuivant remet les pièces au subrogé, sur son reçu (135). 76., 723-2^
(132) Le subrogé doit avoir un litre exécutoire, puisqu'il ne pourrait saisir sans cela, et qu'il s'agit de le constituer saisissant. V. Pothier, hic. Mais, sons cette réserve, tout créancier capable de saisir al) initia est, par cela même, capable de se faire subroger à une saisie commencée. L'art. 722 n'exige aucune qualité du poursuivant; or, il faudrait un texte formel pour créer ici une incapacité. Toutefois, ce point a été fort controversé (w.Tnrrible et Merlin , qui depuis a changé d'avis). On a argumenté de l'art, 721 , qui attribue au second saisissant l'action en subrogation, cl du mot èijalementy qui, dans l'art. 722, semble se référer à
Mil priiiL'ipft posr ilans rarlicle |»r«î<i'(l(iif. Main l'art. 711, «l'nillriir» fpr'-rial an coiitonrH (!«• saisies , a surUml prmr itiil «le ioriiiiilrr une saticiioii p«Mir l'arl 720. (^iiaiil uu mol f'(f<ilrinrnt , \\ si/piilir (puî l.i siihnif^atioii peut éirr tlcmundcc pour (l'aïKrt's causes (pic le refus de jonclioii. J{rj. la août lH44» ^Ic.
(133) La demande est naturollcmcnt dW\{'/(i ronirc le pouriuivanl originaire, Kllft doit l'êire aussi eontre \r saisi, d('(rinlrur à riiistaiire principale, <:ar il h'agit de lui doiMK r uu uoiivrl adversaire <l(int il ;i iiitér<jt de roulcuier la (jualilr. Caen, 72/cv. i8i8; nouohst. Dijon 28 mars 1828; Uinm^ 11 uoi\l 1 844 J I*«G<-'''»u» ^'» Persil.
(131) On uc comprend pas, aa premier conji d'œil, quel iulérêi il peut y avoir à se faire snbn»{;er quand la poursuite est nullr. La eoniiiiission ( v. le mpjiort de M. Pasc(ilis) allait juscpi'à proixiscr l,i suppression du deuxième alinéa <lc l'an. 7a?.. Mais, outre (jue les nullités n'ont pas lieu de «Iroil et peuvent n'être ])as demandi-es ou ne pas l'être en temps utile, leiu' ap[)licalion laisse souvent subsister la ju'ocêdtirc antérieure (v. art. 7*28). Lesuhrocé aura donc un point dcdél^art certain dans le dernier des actes valables; ;\ l'êfjard des actes subséfpiens , il ])ourra, ou les refaire, ou courir la chance de riuaction du saisi, ou provoquer son acquiescement.
L'inobservation ne constitue pas, ce me semble, une négligence , quand elle est involontaire. — La collusion consiste h s'entendre avec le saisi pour priralyser les poursuites. — H est ])lus difficile de concevoir uu cas de fraude sans collusion, car un tiers n'a guère intérêt à entraver isolément l'action des créanciers (v. cep. M. Biochef i\. 618). On pourrait donner pour exemple les manœuvres employées pour acquérir la priorité en détournant un autre saisissant de transcrire le premier, afin d'obtenir plus aisément un payement individuel (v. art. 687). — En cas de fraude, le jujjement est susceptible d'appel (art. 73o-i<»), elle poursuivant encourt des dommages-iniéiéls (art. 7'>2-i°).
(135) Il n'est payé de ses frais qu'après l'adjudication, comme s'il avait continué les poursuites. Les frais de l'incident sont supportés par le perdant, sans répétition contre le saisi. C-pr. 723.
§ 4- Demande en revendication ou en distraction.
Lorsqu'un tiers a la propriété de tout -ou partie des objets saisis, ou bien des droits réels auxquels ces objets sont affectés, il n'est pas dépouillé de ces droits par Tadjudication (156), puisqu'elle ne transmet que les droits du saisi. V. art. 717-1''; note iio.
II a le choix, pour les faire reconnaître, d'intenter une action principale et distincte en revendication, ou de former une action incidente (157), dite demande en distraction parce qu'elle tend à faire distraire ou retirer de la mise en vente les biens dont il est propriétaire. Elle peut tendre aussi à faire simplement déclarer que les immeubles saisis sont grevés à son profit de certains droits réels (158). Dans les deux cas, on observe les règles suivantes :
II. J, B. S. P. Cours deproeéd
objets saisis, on procède à la vente des autres , sauf au juge, en cas de réclamation des intéressés, à surseoir à la vente de la totalité. V. C-pr. 727 (139).
2. Le demandeur en distraction dépose au greffe ses titres justificatifs, et joint l'acte de dépôt à sa demande (140), où il se borne à les énoncer. C-pi\ 726 ; ordonn. 10 oct, i84i, 7.
3. Cette demande est formée (141) contre le saisissant, le saisi et le premier inscrit. C-pr, '^2^\note 121.
Action en résolution et en rescision. Selon moi , tous ceux qui ont conservé sur l'immeuble une propriété subordonnée à quelque résolution ou rescision , peuvent agir en distraction (142) ; tel est l'ancien vendeur non payé, le seul dont la loi s'occupe.
S'il préfère exercer une demande séparée, il doit la notifier (145) au greffe, avant l'adjudication, sous peine de déchéance. Cette notification produit un sursis; mais le saisissant ou un créancier Inscrit peuvent demander que le tribunal fixe au vendeur, pour faire juger la résolution, un délai susceptible d'être prorogé pour causes graves. C-pr. 7 1 7-2% S"* et S*".
(136) Observations, i. Par conséquent, le tiers peut, après comme avant l'adjudication, exercer la revendication, tant que le droit n'en est pas prescrit. V. Tarrihle, art. i; Paris, 9 mars 1811; Rouen, 181 1, J-C-c. xviij , 36; Toulouse, 182.3, et Calmar, i83i; Sirey, i\, 2, 38, avoués, xl , 363. — Et il doit l'exercer en dirigeant une action principale contre l'adjudicataire, ei non pas en formant une tierce-opposition au ju'gement d'adjudication. V. à ce sujet ^ Toulouse y 5 déc. 1834, ib., xlviij, 35 I — V. noie lio.
2. On ne peut exercer qu'avant l'adjudication une demande en séparation de patrimoines, suiv. Montpellier, '26 févr, 1810, par arg. de C-c. 880 et C-pr. 725, 726, avoues, i, 272. — Mais v. C. civ. 21 1 1 et mes Notes , n° 85 1 1.
3. Selon Desmazures , cli. 1 5, § 2, n. 1 25, l'acquéreur de l'immeuble saisi , qui ne s est pns fait connaître avant la saisie, soit par l'insertion de son nom dans la matrice du rôle, soit autrement, serait bien admis à intervenir, mais non pas à agir après l'adjudication consommée. Il se fonde sur deux motifs : 1° la loi [C-c. 2169) exigeant qu'on poursuive le tiers-détenteur et que l'on copie la matrice dans la saisie ( C-pr. 673 ) , celui-ci ne peut se plaindre qu'autant qu'il s'était jdéjà fait connaître; 2* l'on imposerait au poursuivant une condition impossible à remplir, si on l'obligeait d'agir contre un détenienr qui ne se serait pas fait connaître.
Voici ce que l'on peut répondre : i ® la copie de la matrice de rôle n'est exigée que comme une mesure de précaution, et non pas pour donner ou enlever des droits, parce que les rôles, excepté pour les droits d'enregistrement (jB. c. 2 août 1809, i3 avr. 1814, S janv, iSsS, 6 fév. 1826) n'ont jamais été considérés même comme établissant des présomptions légales de propriété [Cujas , obs. xxvij , 34;
Despeitsesy di's taillct, tit. /» , trct. 3, ri. iH); a" si la loi prescrit de pouriiiivr# le licm-dëtcnCcnr, clic rnlcrul |Kiil(r «ans rontrrdil du lirru-drJenirur v«^rit»l)lc. C'est uti poursuivant à s'en informer, d'aprt^H la rnuxinie qui a(jit crrtus csmh ilrbet {p. aif», note n), ''t relie inforniiiiion n'est ni impossible ni mûnic difficile, h moins «l'un concert fruiduleux liieu extraordinaire, et dans ce cas il recouvrerait tous SCS trais au moyen de laction reuoratoire (v. C-c 1167); 3" li l'on admettait le système de Tli. Dcsmazurcs, il faudrait aussi décider, car il y aurait même raison, cpi'un propriétaire, par cela seul qu'il ne se serait pas inscrit au rôle, ne pourrait s'opposer au ju(;ement (|ui doiuu'rait son domaine à un étranger, quoique celui-ci n'eût poursuivi et fait couda uuier, même par défaut, qu'un particulier q«ii n'en serait pas le véril.tbic possesseur. — (!eltc réponse est approuvée par Carré, qui la reproduit littéralement.
(137) A une «'poquc quelconque ; le texte n'oppose à cet éjjard au. mu. Im «le non-recevoir. /îeVï/, p. n.S. — Mais le tiers ne peut s'opposer au commandement; il faut qu'il attende la saisie pour former sa demande en distraction, suiv. urr. de Besançon^ iç) Jeu. 1811; Nevers, supp., 274. — H ne peut non plus intervenir dans l'instance en foile-enclièrc commencée après l'adjudication; il faut alors qu'il se pourvoie par actiou principale, suiv, un arr. de Colmar, i"] juin 1807, J'C-c. xij, 18.
(138) Ces deux réclamations, connues jadis sous le nom de demandes à fins dedistrairCf demandes à fins de charges^ ont été confondues ensuite sous celui de demandes en revendication (v. L, 1 1 brum, vij , cli. 2 ) , et le sont par le Code de procédure sous celui de demandes en distraction. A vrai dire, elles ne méritent bien ce nom que lorsqu'elles tendent à retrancher de la saisie une partie seulement de son objet.
(139) • Si la distraction n''est que d'une partie » (art. 727-!°). Donc si elle est de la totalité des objets saisis, on ne passe pas outre; il y a sursis de plein droit.
L'article ne permet d'ordonner le sursis que sur la demande des parties intéressées ; donc le tribunal ne saurait l'ordonner d'office. — Mais la loi est facultative [pourront... )\ donc les jugées peuvent rejeter le sursis demandé par tous les intéressés, nonobstant M. Chauveau. Le principe posé, c'est qu'i7 sera passé outre; remarquons au surplus que tous les intéressés sont loin d'être mentionnés dans l'art. 725.
■ Si la distraction partielle est ordonnée , » — ce qui comprend sans doute le cas où l'on passe outre à l'adjudication du surplus, — le poumiivant peut diminuer sa mise à prix. C-pr. 727.
(140) La loi suppose que la demande est fondée sur des titres; il est tout simple que le refus de les déposer rende la demande non recevable. Mais si elle est fondée sur un fait non justifié par écrit, une vente verbale, une prescription, il est évident qu'on ne saurait exiger du dema'ndeur un dépôt de titres.
(141) L'intérêt du saisissant et du saisi est manifeste : le gage de l'un, la propriété de l'autre sont compromis dans l'incident. A l'égard des créanciers inscrits, leur hypothèque est également compromise, si elle ne provient pas du chef du demandeur en distraction; mais l'économie a conseillé de ne faire appeler que le premier, ce qui n'exclut pas l'intervention des autres. Du reste , celui en qui réside le maximum d'intérêt, c'est le créancier, inscrit ou non, sur qui les fonds manqueront par suite de la distraction opérée.
(142) Cependant une demande en rescision pour lésion n'empêche pas l'adjudication des immeubles saisis, suiv. Poitieny iSjanv. 1810.
Les auteurs semblent aussi considérer l'action en résolution comme exclusivement principale. — Mais v. mes notes sur C. civ,, n« 4392-4**.
(143) Donc il doit l'exercer avant l'adjudication ; il ne suffirait pas de notifier un projet de poursuite. Lue fois la demande intentée et notifiée au greffe du tribunal de la vente, l'action résolutoire est conservée si les créanciers n'agissent
f»a«; mais s'ils forment avec succès une demande incidente en fixation de délai, e vendeur doit ])resser le jugement. S'il ne l'obtient pas avant le terme, ou du moins avant l'adjudication qui a suivi , il est déchu à l'égard de l'adjudicataire. On peut toutefois laisser les dépens à la cliar{je du saisi qui a mal à propos contesté. — Il résulte implicitement de tout cela que l'acheteur saisi est prive du bénéfice du terme, s'il en avait stipulé un; en effet, comment refuser l'action anticipée au vendeur menacé de déciiéance par l'art 717, q'ii ne distingue pas? Le poursuivant peut intervenir dans l'instance en résolution (C-pr, 717 4"), pour prévenir toute collusion entre le vendeur et le saisi.
§ 5. Demande en nullité,
La plupart des formes et des délais prescrits par le titre de la saisie immobilière, doivent être observées à peine de nullité (144).
La nullité peut être proposée par tout (145) intéressé [C'pr. 716), mais non à toute époque. Il faut, à cet égard, distinguer deux périodes : celle qui précède la publication du cahier, et celle qui suit.
L Les nullités antériem^es doivent être proposées, ainsi que les moyens du fond (146), 3 jours avant la lecture (147). — En cas d'admission, la poursuite est reprise à partir du dernier acte valable (148); le délai pour faire l'acte qui suit, court du jugement. C-pr, 728, N.
IL Les nullités postérieures à la lecture du cahier, sont proposées 3 jours (149) avant l'adjudication, et jugées, sans appel, avant les enchères. — En cas d'admission, la poursuite est reprise à partir du jugement de publication (150); un nouveau jour est fixé pour adjuger. /6., 729, 73o-3^
Si les moyens, quels qu'ils soient, sont rejetés, on passe outre (151). /6., 728-3% 729-4'.
(144) Cetle peine sanctionne les art. 673 a 78, 690 à 94, 696,698, 699, 704 à 6, 709- ! o et 3°. C-pr. 7 1 5. Dans cetle nomenclature sont omis les an. 696 , 702 et 7o3 , sans doute parce qu'ils imposent des obligations plutôt aux juges qu'aux pariits; les jugeniens sont des actes du pouvoir judiciaire, et non des actes de procédure proprement dits. — Cependant une adjudication peut se trouver nulle (art. 711); V. noie 107-3®.
(145) Donc les créanciers eux-mêmes peuvent demander la nullité, afin d'assurer leur payement par une poursuite plus régulière. Mais comme leur intérêt
vM Rculcme*nt foinlr jiur la crjiiiilc d'une «Iriiuiiuli; lmi millilr ullérinirn «le la |i«rl ilii xai.si , j'en roiu lus fjtiL" si le xuisi ar(jiiie«\ait aux acic« nul» , ou rrnoiiraii «l«? toute itulrc manière à sou action eu unlliK: , les créaucieri periliaicnl le droit de se pl.iindrc. V. note 99.
(I4G) l/cxpression du Code : movens de nullité nu fondent asjiez hir.arre; on ne dit |»<'>s , d'un drfondeur (|ui conU'Sie la (•r<'an(«' du dcinundrnr, (|u'il juopose nn moyen tie nullilé <:ontrc la procédure. Quoi (ju'il en soit, l'expreinion enjbraixc tous les moyens qui ne sont pas tires de l'inolisrrvalion des formes cl des délais; c'est-à-dire reux «pii consisient à soutenir i|ue le saisissant n'est pas créancier ou n'a pas de titre exécutoire, qu'il n'est pas capable de saisir, que le saisi est inca- })ahic de défendre, ou que l'imnieuble est insaisissahii; relativement ou ahsolumcut; eu un mot, les moyens tirés du défaut de droit de saisir.
Ainsi entendue, la disposition <le l'art. 728 est fort larfjc , et les réilacteurs n'en ont pas aperçu la portée. D'ahord elle est inapplicable k des moyens tirés d'étéuemens postérieurs au ju{;cnienl de ])uhlicaiion ou survenus dans les trois jciurs qui précéilcnl. La compensation, la perte de la chose due, l'interdiction... doivent être opposables en mut état de cause, si elles sont arrivées depuis la publication. A Té^jarJ des ëvénemens cxtinclifs antérieurs, il me paraît résulter de la loi que le saisi, s'il a omis de les présenter dans la première période de la procédure, doit assigner le saisissant devant le juçe de son domicile, dans la forme ordinaire, pour faire reconnaître que la créance n'existe plus , ou même n'a jamais existé, et qu'il doit au saisi une indemnité ; celte indemnité consisterait naturellement dans la restitution de l'immeuble, au cas où le saisissant serait devenu adjudicataire (v. cass. 3 avr. i8^^7). Le jugement obtenu avant l'adjudication devrait évidemment arrêter la procédure. Mais la demande ne suffirait pas, et à plus forte raison , l'allégation de moyens tirés du titre 19 du Code civil, les seuls peut-être auxquels ail songé le législateur.
(147) Ju plus tard. C-pr. 728. Donc ils peuvent être proposés plus tôt. Pourquoi aitcndre qu'on ait fait tous les actes qui séparent l'acte nul de la lecture? L'art. 728-3** suppose, il est vrai, que le jugement de rejei donne acte de la lecture; mais il n'a songe qu'au cas oà l'incident se serait produit à la fin de la première période. — Par la même raison, ou peut proposer les nullités successi\emcnt, au fur et à mesure qu'elles se produisent; bien plus, on peut les proposer isolément, quoique déjà accomplies, sauf le rejet de la taxe (arg. de l'art. 338).
On peut donner, en cette matière (comp. art. 173), la priorité aux moyens du fond sur les moyens de forme. Il est bien plus rationnel d'alléguer d'abord les raisons qui rendent la saisie définitivement impossible , sauf à invoquer plus tard l'irrégnlariié d'un acre susceptible d'êlre renouvelé. Bordeaux , 29 nov. i833; nonobst. cass. 3 avr. 1827, i^août i838, etc. E. Persil, MM. Ilodiére et Rogron.
(148) Une seule irrégularité ne doit pas entraîner la nullité de lout ce qui a été fait de bon auparavant, comme si tous les actes antérieurs étaient irréguliers. Cette décision faisait doute autrefois; bien qu'elle économise le temps et l'argent des pariies, elle a été combattue par MM. Quénault, Parant et Durantin.
Il s'ensuit que si plusieurs actes sont argués de nullité, on doit statuer d'abord sur le plus ancien; car s'il est annulé, la validité des suivans devient indifférente.
(149) Ce délai, comme le précédent, permet au poursuivant d'examiner l'acte argué de nullité, afin de repousser la demande incidente.
(150) x\insi, jamais la nullité d'un acte ne fait tomber la totalité de la procédure antérieure; mais la nullité d'un acte postérieur à la lecture fait tomber tout ce qui a suivi cette lecture. 11 s'agit d'une série de mesures de publicité; on a pensé apparemment que la publicité partiellement recommencée serait inefficace, d'autant mieux que le jour de l'adjudication est changé. V. C-pr. 729-3*»,
Dans le silence du Code, les nullités commises entre une première adjudication et l'adjudication définitive qu'amène une surenchère doivent être proposées trois jours avant l'adjudication et jugées sans appel {arg, de l'art. 729). Celle décision
peut paraître rigoureuse quand elle s'applique à des formes qui ne sont que de simples mesures de publicité. Il faut encore ici regretter l'imprévoyance de» rédacteurs.
(151) On publie le rabier s'il s'agit de nullités antérieures, et que le jour soit ou; s'il s'.igit de nullités postérieures, on ouvre les enchères.
Yenu
§ 6. Poursuite de folle enchère.
On nomme fol enchérisseur l'adjudicataire qui ne paye pas le prix; il a imprudemment enchéri, puis«qu'il ne remplit pas les obligations qu'il contractait par son enchère.
Vendre à la folle enchère de quelqu'un^ c'est revendre le bien qu'il a acquis, à ses risques, de telle sorte que si le prix de la revente est moindre que le prix dû par le fol enchérisseur, celui-ci est tenu de payer une somme égale à la différence.
Cette voie est ouverte, à l'égard de l'immeuble adjugé (152), sans préjudice des voies de contrainte ordinaires à l'égard des autres biens (155). C-pr. 7i3, 733.
On peut soutenir, dans le silence de la loi (154), que tout créancier a droit de requérir la vente à la folle enchère.
Si le jugement n'est pas encore délivré, le poursuivant demande au greffier (155) un certificat constatant le défaut de payement; iô., 734-1'*, N. — Si le jugement est délivré, le poursuivant signifie le bordereau de coUocation (136) avec commandement, et laisse passer 3 jours (157). 76., 735 , N.
On fait de nouvelles annonces par journaux ou affiches, en y désignant le fol enchérisseur, le prix qu'il a promis, celui qu'offre le poursuivant (158), le jour de l'adjudication nouvelle , 1 5 jours au moins , 3o jours au plus après les annonces. 76., N.
L'heure de l'adjudication est signifiée à l'adjudicataire et au saisi (159). /6., 706, N. — Le poursuivant seul peut demander une remise (160); ib.^ 737, N. —
Mc'iis le fol oncli(h'iss(*iir empêche l'adjudicalion s'il justifie de rexéciUlon (161 , et consiffne une somme réjjlëe par le président pour les frais. 76. , 738.
fi'adjudication se fait sur rancien cahier des char- {jes. 76., 735-2", N. — Les rè{jles sur la forme des enchères, la capacité d'enchérir, et la responsabilité des avoués, sonl observées (162). 76., 739-4".
Le fol enchérisseur est tenu, par corps, du déficit (163). I/excédant est attribué aux créanciers ou au saisi (164). 76., 740.
(152) On ne peut pas le saisir de nouveau sur lui, car l'attribution de la propriété est subordonnée à raccomplissement des clauses de la vente. V. Pothier hic, V. ce|)endant ci-dessus, note 111-2°. Le même motif explique pourquoi U pour» suite de folle enchère est rangée parmi les incidens, bien que postérieure à l'adjudication ; l'inexécution des clauses quelconques remet celle-ci en question , el rien n'est encore terminé. — Ou comprend de même comment l'excédant du prix appartient au saisi {C-pr. 740). — Dans le système contraire (note iii), la poursuite de folle enchère est une saisie simplifiée, ou l'application d'une peine.
L'action en folle enchère dure trente ans. yirg, de C-civ, 2iGx; rej. 1 2 mars \ 833.
(153) On peut les employer après, avant et même pendant la folle enchère, quoi qu'en disent Desmazures et M. Lachaize. 11 faudrait un texte formel pour déroger au droit commun.
(154) La commission voulait trancher la question; M. Vincent Saint-Laurent, assure-t-on, détourna la majorité de suivre celte bonne inspiration; le doute reste possible. Le poursuivant primitif a certainement qualité à ce titre ; mais pourquoi les créanciers inscrits, liés à la poursuite, ne l'auraient-ils pas également, eux qui peuvent demander l'adjudication? pourquoi pas le saisi, pour le même motif? pourquoi pas les créanciers quelconques , du chef du saisi (C-civ. \ 166), ou même de leur chef, comme admissibles à l'ordre et porteurs d'un mandement de collocation? V cepend. M. Colmet. — Si l'on admet cette doctrine, on n'éprouvera aucune difficulté à concéder le droit de poursuite au cessionnaire d'un créancier ; il ne s'agit pas d'un droit purement personnel. V. cepend. PariSf 3i juill. 1816 et M. Persil,
(155) s'il y a opposition, soit de la part de compétiteurs à la poursuite, soit peut-être de ïa part de l'adjudicataire, qui prétend avoir bien exécuté les clauses, il est statué par le président sur le référé de la partie la plus diligente. C-pr, 734-2», N. Dans ce cas, il est inexact de dire, avec l'art. 735, qu'il n'y a pat d'autre procédure que le certificat.
(156) Le greffier n'a rien à certifier après la délivrance du jugement; il ne reçoit ni ne fait le payement des bordereaux. — Un créancier unique agit en vertu de son titre; il n'y a pas collocation dans ce cas.
(157) Ce délai a pour but de faciliter le payement du bordereau; tandis qu'aucun délai n'est nécessaire quand le greffier a certifié l'inexécution. V. cepend. M. Chauveau.
(158) Le poursuivant peut offrir un prix bien inférieur. L'insuccès de la première expérience n'autorise pas à croire que l'adjudication ait été faite pour la valeur réelle.
(159) C'est-à-dire à leur avoué , s'ils en ont, bien que celte distinction n'ait pas
Clé exprimée à l'égard de l'adjudicataire, comme le proposait la cour de Montjiellicr. — Ou a économisé la sifjnificalion aux créanciers inscrits; mais il fallait ëvidenirnenl l'exiger dans rhypotlièsc où la folle enchère serait poursuivie après plusieurs années.
(160) Pour causes graves et justifiées, dit l'art. yoS. Dès lors, à quoi bon empêcher le saisi et les créanciers inscrits de demander la remise?
(161) On conçoit que le cahier interdise de faire quelque acte de propriété avant le payement du prix. Le fol enchérisseur qui a contrevenu n'a ëvidemment d'autre moyen d'arrêter la revente que de consigner le prix dont le payeracnl intégral légitime seul sa contravention.
La justification supposée faite , le juge perd le pouvoir de procéder à l'adjudication nouvelle. L'acquisition du fol enchérisseur se trouve définitivement consolidée.
(162) On pourrait soutenir que la forme des enchères s'observe à peine de nullité, puisque les art. -o5 et 706 sont prescrits sous cette peine, sans distinction. L'art. 789, en y renvoyant, les prend tels qu'ils sont, avec la sanction qui leur est donnée. Cependant l'opinion contraire prévaudra sans doute, à cause du principe qui restreint les déchéances. — Les rédacteurs auraient diî s'expliquer dans l'un ou dans l'autre sens.
L'adjudication sur folle enchère peut-elle être suivie d'une surenchère du sixième? Cette question était fort controversée avant la loi de iS.ji ; mais, malgré l'avertissement de la cour de Caen , les rédacteurs se sont abstenus de la trancher. Pour la négative, on argumente a contrario (v. M. Rogron) du renvoi incomplet qui termine l'art. ']3g. Les art. 708 à 7>o y sont omis , et il était si facile de les intercaler, qu'on a sans doute voulu les exclure. D'ailleurs, si la surenchère a déjà eu lieu, l'art. 710-2° l'exclut formellement. V. Jix y i3 nov. i835. — Pour l'iiffirmative, on répondra que si le renvoi de l'art. 739-40 était limitatif, il exclurait l'art. 717, ce qui est absurde (v, C-civ, ii64)- L'art, 710 n'a songé qu'au cas d'une adjudication efficace; or, celle qui suit là première surenchère est anéantie par suite de l'inexécution. Les raisons qui ont fait permettre la surenclière du sixième militent encore plus fortement, alors que le succès de la vente est compromis. V. Paris, 10 mai i834; Bordeaux, 17 déc. i84o; Toulouse, 4juill. 184:?.; nonobstant Thomine, Petit, E. Persil; Cass., ler mars 1848; Bordeaux, 20 juin 1848, et Paris, 20 déc. 1848.
(163) Est-il libéré de l'obligation de payer son prix originaire, si l'adjudicataire nouveau a follement enchéri lui-même? Oui, selon M. Chauveau (n** 2432-5"*), attendu que la deuxième adjudication résout la première avec toutes ses conséquences. D'ailleurs, l'art. 740 ne le décla/e tenu que de la différence, — Je préfère la négative. La résolution de l'adjudication n'est relative qu'au transport de propriété; elle a pour but de suppléer à l'inexécution de l'enchère folle, et non de libérer celui qui a paralysé l'action de la justice. L'art. 740 confirme cette idée, et prouve bien que la résolution n'est pas libératoire. Il ne mentionne, à la vérité, que la différence; mais c'est parce qu'il s'occupe de la contrainte par corps et qu'il suppose le cas le plus ordinaire : celui où la première faute n'aura pas servi d'encouragement à une nouvelle. V. rej. requ, 25 /eu. i835.
L'adjudication sur folle enchère ne donne point le droit de résoudre les baux passés de bonne foi par le fol enchérisseur, V, rej. requ. 11 avr. 1821, B, c. 16 janv. 1827, Paris, i5 janv, et 19 mai i835, Arg. de C-civ. 1678 et i']^3.
Mais on doit lui rembourser les droits de mutation de la première adjudication (il n'est du en général qu'un droit pour toutes les deux). V. Paris, 1811 , 181 3 et 1816, avoués, iv , 17, ix, 33 et 112, Jalbert, 1817, 2, 62; surtout réqu. et rej, requ. 6 juin 181 1 , rép. xv , 354. — • Excepté les droits de la portion dont son prix est diminué. C. c. 27 mai i8s>.3.
L'art. 740 ne déroge pas aux règles du Code civil sur la contrainte par corps ; donc elle n'a lieu qu'en vertu d'un jugement et seulement contre une personne con-
lnii{;iial>lo. V. Polluer, Oii , ii" loi ) ; /\mx y 11 .ivril 1847; nonoljjii.im Hiom , vio juin I H/|(i.
(l(ii) liC fol cnclirrisjfciir iir doit |);is s'nirirliir par sa faute; mais il iif doit pas non plus s'appaiivr ir. \.cs Irais t\c la lollc rurlu'Tr (loivrnl donc {'Arr pn-hrvt'i sur rcxcrdaul ; ils n'oul pas causé dr prcjudic*' au saisi ni à ses créancier», /irtj, de Volhicvy Orl. n» loS.
§ y. Demaridc en conversion.
On pont nommer ainsi (V. C-pr. y/jS-i"), pour abrofifor, la clcniiaiule de substituer aux formes de la poursuite en expropiiation, celles de la vente des immeubles de mineurs (165).
Elle peut être formée, après la transcription (166) de la saisie (6'-p\ 74^-2''), du consentement du poursuivant, du saisi (167); et, en outre, si la sommation de lire le cahier est déjà faite , de tous les créanciers inscrits, /t., ^43-3°.
Si l'un des intéressés est incapable, son administrateur lé[jal peut autoriser la demande (168). Ib., 744-
La demande se forme par une requête, contenant mise à prix, signée des avoués de toutes les parties
(169). Ib., 745.
Le jugement est rendu sur rapport, et n'est pas signifié. 76., 746-1'* et 3®. — Le saisissant le fait mentionner, dans les 8 jours, en marge de la transcription (170). L'immobilisation des fruits et la prohibition d'aliéner subsistent. 76., 748.
L'adjudication (171) est faite, au jour fixé par le jugement, devant le notaire ou le juge (172) qu'il a commis, /è., 746-2^
(165) Elle serait peut-être mieux nommée demande en simplification de formes. On a proposé d'appeler la vente qui en est la suite vente sommaire ou volontaire. Elle suppose en effet un certain accord , mais n'entraîne pas une liberté de procédure sans limites.
La simplification autorisée consiste en ce qu'il est inutile de sommer les créanciers inscrits de contredire, et qu'il n'y a point lieu de modifier par jugement le cahier des charges. C-pr, 966 à 962, 964 et 965. V. aussi note 172.
On voit que la demande en conversion n'offre pas un très-grand intérêt. L'avantage le plus solide qu'ait indiqué le rapporteur consiste à régler les conditions de la vente d'après les titres de propriété , ce qui rassure les acheteurs et tend à faire hausser le prix. Mais cet avantage nest pas inhérent à une demande en IL /. B. S. P. Cours de procéd, 30 *
conversion; il tient uniquement à la sagesse qu'aura le saisi d'apprécier les couséquences auxquelles l'expose son impuissance de payer. Tout saisi de bon sens doit travailler à rendre la vente fructueuse. — M. Pascalis ajoute qu'il n'y aura pas expropriation ; mais ceci est une pure satisfaction d'amour-propre , et la loi l'accorde assez tardivement. V. note i66.
Le renvoi contenu dans l'art. 743-2** est fondamental , puisqu'il détermine l'étendue de la simplification. Cependant il a été bien peu surveillé par les rédacteurs ; il se référait au texte du Code de 1 806, qui a été remanié , et dont les articles primitifs ont chanjjé de numéro sans qu'on ait songé à rectifier le renvoi. Ainsi la rédaction du cahier des charges , qui évidemment devait être régie, dans l'intention des législateurs, par l'art. gSy (ancien art. 958), se trouve laissée, par la lettre du texte , à la volonté des parties.
(166) Donc on ne peut supprimer le commandement, le procès-verbal, sa dénonciation et sa transcription. A plus forte raison ne peut-on stipuler la suppression de toute espèce de formes. C-pr. j^2 , N. — F. note 2 a.
(167) L'accord du poursuivant et du saisi ne peut, sans l'adhésion ultérieure des créanciers inscrits, dépouiller ces derniers de leurs hypothèques. Mais je ne vois pas pourquoi l'on ne pourrait pas provoquer sur-le-champ leur consentement, sans aller jusqu'à la sommation de l'art. 692.
Si la saisie ne frappait qu'une portion des biens dépendant d'une même exploitation, le débiteur peut faire comprendre le surplus dans la vente sommaire. C-pr. 743-4*'' ï' 1^ peut, malgré l'opposition des autres intéressés; autrement, il était bien inutile de formuler ici l'application spéciale de l'art. 221 1 du C-civ,
(168) Le tuteur doit obtenir le consentement du conseil de famille. Ib. On voit que la restriction de l'art. 743-2° : « s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits n est complètement détruite par l'art. 744- — H est clair qu'un changement d'état survenu depuis le jugement n'en empêcherait pas l'exécution. C-pr. 747, 342.
(169) Eug. Persil soutient qu'on pourrait accorder la demande malgré l'opposition d'un des créanciers. Il croit aussi qu'elle peut être formée avant la transcription, et que la conversion empêche l'immobilisation des fruits. Ce sont autant d'erreurs manifestes,
(170) Je n'aperçois pas la nécessité de celte mention. Les rédacteurs avaient peutêtre perdu de vue que la saisie doit être transcrite avant la demande en conversion ; en effet, la transcription exclut suffisamment par elle-même la possibilité d'une saisie ultérieure. La mention sert tout au plus à prévenir les nouveaux saisissans qu'ils ne doivent pas compter sur la radiation de la saisie convertie en vente sommaire. F, C-pr. 724.
(171) Elle doit produire, en général, les mêmes effets que si elle avait eu lieu sans conversion. La question de savoir si elle purge les hypothèques donne donc naissance aux mêmes difficultés. V. note 11 5. Toutefois, on ne saurait admettre qu'il y ait purgement au préjudice des créanciers qui n'ont pas acquiescé à la conversion convenue entre le saisissant et le saisi, avant la sommation de l'art. 692.
Si l'art. 717-10 est applicable ici, il en est autrement des dérogations qu'apporte au droit commun le surpl is de ce texte , en ce qui touche l'action en résolution d'un ancien vendeur non payé. C'est par inadvertance pure que le ministre Teste a avancé le contraire dans la discussion.
(172) Elle se fait alors à l'audience des criées, C-pr. 954. Le juge peul être pris dans le tribunal d'un autre arrondissement. C-pr. 746-2°. On n'exige pas même que l'arrondissement soit voisin ou qu'il s'y trouve quelqu'un des biens saisis, circonstances qui pourtant devront être prises en considération. On parait avoir songé au cas où la vente aurait plus de chances de succès dans une ville plus peuplée que le chef-lieu de la situation. Cet intérêt existe même au dernier moment d'une procédure sur saisie : donc la conversion peut être demandée jusqu'à
l'adjiidicalion. — (](Mtc (lis;)()siti()n suscilrra liirn de» diffirnlur» dp ronipt^licw r. Il est iirohalde (]ii(* le trilMiiial cliar/;r dr (-oiniiicttic lui de «es iiiciiilirei devirtil f'unipcU'iil pour jtijjcr les dcM.iandcs iiiridciitrs ; aiarciiicnl, les parties seraient ussujcltics à des allées cl venues iiuh (iiiies.
§ 8. fautes d'attaque contre les jmjernens des demandes
incidentes.
Confornicmeiit au thoil coinmim , le ju(jcmcnt d'une demande incidente est attaquable par opposition et appel; mais le principe souffre d'importantes exceptions, dont voici le résumé :
Opposition, Elle n'est pas admise contre les jugemens par défaut (175), en matière de folle enchère (^C'pr, 'ySg-S^), ou sur une demande en conversion (ib.^ 746-3*^) ; — ni contre les arrêts par défaut (174), dans les cas où Fappel d'un ju{]fement sur demande incidente quelconque est admis. Ib., ySi-S"*.
Appel. On ne peut appeler : i'' du jugement d'une demande en subrogation pour négligence ; 2"" des jugemens qui , sans statuer sur des incidens, donnent acte de la lecture du cahier ou prononcent l'adjudication, avant ou après surenchère; 3° du jugement d'une demande en nullité postérieure à la lecture (^6., 73o); 4^ du jugement qui statue, en matière de folle enchère, sur autre chose qu'une nullité; ib., 739-3^; 5^ du jugement d'une demande en conversion. /6., 746-3''.
Le délai de l'appel, quand l'appel est possible (175), est de 10 jours (176). La signification du jugement et celle de l'appel se font à l'avoué, s'il y en a un. L'appel est notifié au greffier, qui le vise. Il contient les griefs. La cour statue, sans opposition, dans la quinzaine. /6., 73 1, 732, N.
On ne peut (177) proposer de nouveaux moyens de nullité (178) sur l'appel. 76., 732 , N.
(173) Un article fort rationnel du projet {comp. art. 65 1 ) interdisait l'opposition contre tout jugement de demande incidente; il a disparu, par suite d'une
incroyable néfjliccncc, sans discussion aucune ; voici (juatorze ans que l'erreur a été sif^naléc , mais la rcclilicalion (qu'il était si facile d'intercaler dans la loi da 24 mai 184?) se fait encore attendre. Donc le droit commun reste applicable, nonobstant E. Persil, MM. Bioche , Hodière, Jacob; Rouen , 4 jui" 1842; Paris, 23 avril i«45. V. C-pr. 838-5% 964-1° (739.3°) et 978-4^
(174) Tes rédacteurs auraient dû s'expliquer s'ir le point de savoir si l'art. i53 serait applicable. Dans le silence de la loi, on peut soutenir que si, de plusieurs parties , quelqu'une fait défaut et que l'affaire ne soil pas en état d'être jugée sur-.le-cliamp , il faut réassigner le défaillant , de manière toutefois que l'arrêt puisse être rendu dans la quinzaine. V, art. 78 1-3°.
(175) On peut soutenir que, bors des cas où le texte interdit l'appel, le jugement d'un incident relatif à la forme est toujours en premier ressort comme n'ayant pas pour objet une valeur déterminée. V. cass. 22 mai i833. Ce système, confirmé par l'art. 781 (tous autres jugemens) , est aussi le plus simple. Les partisans de l'opinion contraire ne savent s'ils doivent [)rendre pour base la valeur de la créance ou celle de l'immeuble saisi. Ceux qui s'attachent à la valeur de la créance sont entraînés à des distinctions subtiles et arbitraires. Ainsi, M. Bénech veut que le jugement soit en premier ressort, quoique la créance de celui qui figure dans l'incident soit moindre de i,5oo francs» si le total des créances est supérieur à cette somme! Si l'on veut absolument déterminer le caractère de la demande incidente par celui de la demande principale , il est encore plus sûr de s'attacher à la valeur de l'immeuble.
L'appel est suspensif ( art. 4^7) ; d'autant mieux que la demande incidente en première instance a dû faire surseoir (art. 740* Toutefois, on doit observer l'art. 7?8-3°, qui du reste est le résultat probable de quelque inadvertance.
(176) La négligence des rédacteurs leur a fait perdre de vue l'art. 449 » dont l'application, fort logique d'après les principes généraux de l'interprétation des lois, amènerait l'absurde résultat d'un délai réduit à deux jours !
L'appel du jugement en vertu duquel on procède à la saisie, demeure soumis au droit commun , par suite de la disparition de l'ancien art. 726.
Les rédacteurs ont oublié de fixer un délai de comparution. M. Chauveau (n° 24^5 ter) en conclut qu'il n'y en a pas ; ce sera , dit-il , un délai moral qu'accordera la Cour. Je crois plutôt qu'il faut appliquer ici l'art. 718. — Les rédacteurs n'ont pas été plus soigneux de dire le point de départ de la quinzaine dans laquelle la Cour doit juger. E. Persil la fait courir de la signification du jugement, sans songer que le délai d'appel peut absorber dix jours. Le décret du 2 févr. 181 1 , source de notre texte, la faisait courir de la notification au greffier.
(177) L'art. 782 n'applique la prohibition qu'au saisi. C'est sans doute un vestige de l'ancienne loi. Comparez l'ancien art, 786 et le nouvel art. 715-3**.
(178) Le texte de Part. 782 parle de moyens quelconques. Mais la place qu'il occupe, après les incidens de nullité y montre qu'il y a encore ici un grave défaut de rédaction (v. aussi l'ancien art. 786). Je ne saurais comprendre que sur l'appel d'un jugement qui repousse ou admet la distraction, on ne puisse faire valoir de nouveaux moyens pour établir la propriété du tiers ou du saisi.
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TITRE VIII
De l'ordre. (1)
On appelle ordre le classement des rréanciers (jui doivent être payés siii' le prix de la vente d'un immeuble.
Quelle marche faut-il suivre pour parvenir à ce classement? Comment se fait-il? Quels en sont les résultats, ou comment les créanciers obtiennent-ils leur paiement?... Ces questions seront le sujet de deux articles séparés.... Nous observerons auparavant que les principes que nous avons exposés en traitant de la distribution par contribution, sont en général applicables à l'ordre. (2)
(1) Ce titre correspond au tit. l4, liv. 5 du Code. — C'est une loi spéciale (v. p. 145, n. ij) en matière dorure, suip. rej , ciu. ig nop, 1811, rép. xij, 3ii, mot sais ie-immoh., J 8, n. 4.
Histoire. Mêmes observations à-peu-près qu'au titre de la distribution, crdep, notei^p. 6i4.
(2) Ainsi nous n'aurons pas besoin de donner dans le titre actuel des de'veloppemens à l'égard des points où les règles de l'ordre et de la distribution sont semblables.
ARTICLE PREMIER
De la procédure de Vordre,
Ainsi que dans la distribution , on doit (5), lorsqu'il s'agit de faire un ordre, essayer la voie amiable pendant le délai d'un mois, délai qui court à dater de la signification du jugement d'adjudication , ou (en cas d'appel) du jugement confirmatif (4)... Ce n'est que lorsqu'on l'a fait sans succès qu'on peut avoir recours à la voie judiciaire. V. C-jt?r. 749, 75o.
Dans ce dernier cas, la marche varie suivant qu'il y a ou qu'il n'y a pas de contestations; nous nommerons procédure ordinaire y celle qui est propre à la seconde hypothèse.
(r») Neun uoins cela n'esl que l'aciil.aiif , comnir on maLiôrc de ilisliibuîion (v. note 9, p. 616); et l'on peut pi eoclie la voie judiclaii e cK^bLilôt (]u'on reconnaît qu il n'^ aura pas accoi<l, quoique ce ijoit avant h» fin du inoi.s, &ui'j. Rouen, 3o déc, i8i4, avoués^ xlj, 178.
(î) Observations. i.Poiir que le délai ci-dcbsos couie, il iaul que cei.e bignificaiion ait e'îé faite, et au saisi et aux créancie? s inscrits., lellc éi.iit l'opinion émise dans nos cinq premières éditions, opinion ronlorme à relie de presque tous les auleuis de procédure, adoplée en l8l3 et i824 nar le.> cour, de Paris et de Grenoble {d, 5^ édit, p. 781 et 782 , ad dit, 5i a) et aopuyée de plusieurs considérations, enlr'autres de celle-ci: au défaut de bigniucailon les créanciers pourraient objecter qu'ils ignorent oi le délai prnddtU leciuel ils doivent tenter la voie amiable a même commencé à courir.
Ma. s l'opinion opposée, ou celle d'après laquelle il uuffit de oignjiier le ji»gement aux. parties en c^uôe (le poursuivant et le saim) Ci aux. intcrvenans , s'il y en a, déjà adopl.'e par les cours de Me(z et de Pioueo, en 1817 et 18:2^* (v. d, j). 782) a prévalu. V. rej . reqa, 7 nov. 1826, et Limoges et Grenoble ^ 1827 > avouèsy xxxij^ i-i-j, xxxw, 1 20 /°£ 170 j B.c. i^Juill. 1829. — « Les autres créanciers, a-t-on dit, sont suffisamment a vrr/i:, parla notiiiealion des placards, qu'ils doivent veiller, dans leur intérêt, à 'a ^l'ile et a^T résultats delà saisie», ce qui est suscepllide d'objecilons sérieuses... Au fond, on paraît avoir été entraîné i)ar le de.sir de pf évenir les fta-a coojidérables qu'une signification à tous les int>cri.s eniraînerait...
1 a. Quoi qu'il en soit , on a annulé une procédure d'ordre pa'ce qu'elle n'avait été précédée d'aucune signification du jugement ci-de. j , Voy. Po'tiers y 25Juin i823, Sirey, 24, 2, 168.
2. Quant à la manière de constater l'accord des ccaucieis et du iial.i en Ccif, dHordre amiable , elle dépend enn'prpmeat de leur volooté comme en malièie de distiibu?ion {ci^d, notei^, p. 617).
5. Il ne suffit pas pour la validité de cet accord, qje la majorité des créanciers y ait concouru , alns» qu'on le décide en mai.Iè e de faillite j il faut que tous les CT-éancieiR et le saisi soient présens et conseuîeut. lis agiraient même prudemment s'ils faisaient homologuer la di^iribution dont ils ont convenu , et prononcer la déchéance de ceux qui n'ont pas prodvit. Voy. Tarrzble, mot saisie, § 8. — V, aussi C-com. 5 19.
4. D'où il résulte qie, a' un des créanciers y a été omis, il pourra contraindre l'acquéreur de le payer, sauf à celui-ci à fai'e rapporier le dernier créancier colloque et payé. Voy. arr, rej. ciu, 9 nou, 1812 et 3ijanu. i8i5, Jalbert, 1816, 3i. — V. aussi ci-apr» note 12.
§ I. De la procédure ordinaire.
I. Le saisissant, et faute par lui d'agir dans la huitaine qui suit le délai précédent , le créancier le plus diligent, ou l'adjudicataire poursuit la confection de Tordre. Cpr. 760.
On obtient le droit de poursuivre au moyen d'une réquisition faite (par avoué) au greffe , sur le registre des adjudications. C-pr. -ySi; tarif \ho. (5)
On peut en être privé si l'on met du retard ou de
la néj;ligenco dans son exercice , car dans ce cas , la suhrogation à la poursuiUî peut elre demandée et obtenue. Cpr. 779; lari/ i38, iSq. (lia)
(ii) Kn c;is Je coiicouih dr M'cji'îsilion.s , le |),»-hi{|«iil bUiliir coinin»* à I;» iiou- i5, in |i'-., 1>. 618. — V. Tcr/fy i3().
(U a) Lu di'n>aiule m MiI)io;^alicMi bv foi mr par innr r<(|«j^le (non grousoyér) inseiétî au j)ro(Oi.-vtr()al, (:()niinun<(jnce par uclc. d'avoirc au ponisuivant (il j)eiit y «cpotidre p.T un autie acie), cl ji';;ce sonimaiiiiTicnt <;n la clianibrr dn conseil, burle ri»j)p()ridu coinniissairt'. C-pr. 779 J tarij i38, i3g. — V. nuhsi p. 422, rw(e 16, ?i. 4.
Observations. 1, Par ces ievme» jugée en la chambre du conseil, l'ail, 779 faJL UPC e\ctplion à la èi^le ;^énerale, d'ajuès laquelle les jugemens doivent éhe |)«ononc('8 en pnhiic. Mais peui-él'e n'y a-l-il qu^Jn défaut de redacliou cjni neserail point l'Xlraordinai: e, larce que cet article a e'ié ajouté au projet, etpeul-etre qu'on n'a pas eu le loisir dVn bien méditer les expi essious. V. au re.siC; c'-dev.j3. 29, n. ij et noie 43 ih, ; etci-apr. Ut. de Vaulorisation^ note ii.inpr,
1 a. Quoi qu'il en soil,la demande en subrogation doit être /Vg-^^; il ne dépend ]);ls de l'avoué du poursuivant désintéressé parle débiteur, de lui subsliiuer lui-même un auiic poursuivant. V. rej, cit/, 22 déc, i834, Sirey , 35, 2i3, avoués , xlviij, 219.
2. Qui esL-ce qui a le droit d'intervenir dans l'ordre ?...V. ci-opr. note ^2, n,dyp, 694.
3. Le créancier dori l'inscription ei;t nulle peut cependant poursuivre l'ordre, suiu. Paris , i5 aur. 1809, Sirey, 1810^ supp., 67.
4. L'appf.l du juj",emenl des difûcullés relatives au droit de poursuivre, et en général l'appel de tous les jugemens relat-fs à un ordre, doit s'iulerjeler dan*^ c/zar jours. V. reJ, civ. 1 aur, 1816, Jalbert,3i^-jci-apr. § 2, «.2,/?. C£4* — ^^* touiefois Bruxelles , 28 770^. 181 1, avoués , vj , 4i.
2. Quoi qu'il en soit, sur la réquisition faite au greffe, le président du tribunal (6) commet pour diriger la procédure un juge auquel le poursuivant demande (par une requête) une ordonnance pour interpeller les créanciers , et qui ouvre un procès-verbal, auquel on annexe un extrait des inscriptions existantes. C'pr. 75i, 702; tarif iZ\. (7)
(6) C'esi le 3ii'junal de la situation des biens, même quand la vente a été pa i.,pe f»illeu s. V. à ce sujet, Tarrible, ib., J 8 et 4; Zr. i4 nou, 1808, art. 4; arr. ccss,5Janv, 1810 , Sirey, 24oî 12 at/r, 1808, J-C-pr, ijy 56; 3 sept, 1812, cvouéSy vij j b-j ; L. 11 brum, vij, art. 3i.— Mais v. ci-apr, tit. des peJites judicia.'re^ , note 11.
(7) E ciblantes au moment de ^'ouverture du p: ocès-ve bal , suiv, Tarrihle, bup,,pararg. de C-pr.qbi. — V. d. L. 11 brum., art,5i. — V. toutefois Cane, anal. , ij\ n. 2344; surtout , ci-apr. note 42, 7Z. 1.
Quid s'il y a des créanciers, i'' inscrits hors de l'arrondissement ^... Voyez
ii. c. 11 jruct, xij, 16 (léc 180G. — 2" Ou sur des propriétaires antérieurs (jui u'oDt pis purge?., y. Riom et Culmary S juin 181 i,e/ i6janp. 1817, ufoués, il/ , loij, xu y 3i6. — 3o Hypothécaires légaux ?... V. d, notcii.
3. Les créanciers sont interpelles (8) aux domiciles élus par eux dans leurs inscriptions, ou à ceux de leurs avoués , et tenus de produire dans un mois leurs titres, et d'y joindre une demande en collocation. C'pr, 753, 754: tarif \?>\ à i33. — V. aussi Tarrible^ réjp.y mot saisie ^ ^ S^n. iv. (9)
(8) Par acte d'avoué , et par exploit , au défaut d'avoué. Voy. C^pr, 'jbo ; /ar// 2gj cL-dev, jicit 16, p.619. — Cet exploit n'a pas besoin des formes de rajournemrnt. V. Montpellier, ib'62, apoués, xZt', 471,
(9) La production et la demande en collocation se font par arle d'avoué, qui contient aussi une constitution d'avoué [tarif iZZ) et n'est pas signifié; seulement le juge eu note la remise sur le procès- verbal. C-pr, 733 , 734 , et tar, i5i à i53.
Observations. 1. La sommation peut se faire au domicile élu dans l'inscription, quoique l'élisant soit décédé , et il n'est pas besoin d'y signifier Vordonnance, 5/izV. Bruxelles, ô/IVr. 1810^ auouèSj iv , 344; et Paris , 16 rîoi'. 1812, iô. , i'// , 88.
1 Cf. Si la sommation est faite à un autie domicile élu , par exemple à celui que contient l'inscription d'office du conservateur, le créancier peut former tierce-opposition au jugement rendu sur l'ordre. V. Paris, i8i3, Jalbertj i8i5 , supp, , I ; Rennes , i823 , et rej. requ, 21 déc. i824 , avoués, xxïx, 5i. — V. aussi Moiitpellitr, 1828, ih», xxxuij , 122.
2. La production est-elle un acquiescement? V. ci-dev. note 96, J3. 663.
4. La production faite ou le mois expiré, le commissaire dresse un état provisoire de collocation, que le poursuivant dénonce aux produisans, ainsi qu'au saisi (10), en les interpellant d'en prendre communication et de le contredire sur le procès-verbal dans un semblable délai. C-pr. 755; tarif \Z[\. (11)
— «. , XXJ j-w-, .w, f -J ^ --^zfi
acût 1825 , avoués , xxuiij , 128, xxx , i64.
(t i) Le [)rocès-veibal n'est point levé, ni signifié , etc. — Y. ci-det^, note 23, p. 619.
^ Observations. 1. Le jour a quo, ou de la sommation , n'est pas compris dans le délai. B. c, 2'j Jeu. i8i5.
2. Il su (lit de contredire sur le procès- verbal, quoique ce ne soit pas en
— cai —
pi(fspnrrdii Rirffior cl (lu cominlHfiainî (l'art. 7.% rxij^c êcnlrrnrnl , vt pfmr in mIicMo (Irh pii'crs , qu'on en prcinw roirinniiiiralirm t'6' iiiaiii« <In rDriiriiift- 5;nie). /^. (irr. 'l'j Jeu. — ICl, Imr Ki^n.i'urc hiillil pour ron.staKrr ri» h rfjiittf— (lits non souscrits par l'avoue (j[ni Ir.s a f.iils. Z^//. en'. 2 <'/o//^ 1876, (ivouî'.s^ xxxij , 71.
3. On |)(Mit coiiHigncr les dchatfi sur In procès- vci bal jusqurs à niiriuit. D, arr, 27 jt-ur.
4, LVlîit ou r(^{;l( nient provisoire de coilocalion peul kc (]rci>«nr pendant les vacances , et le délai court pendant ce temps jiarce que cVht une matière <pii requiert ((?I('rit(', V. requis, et (trr. rej. rcqn» m /(inu. iHih, n'p. xu^ G66 , addit. à saisie , § S , n. 4 ; ^^-fÇ^- clin, v^^' net. iH25, aii Ji. c. cit^.y n, b3 (v. ci-dcv. p. 4ig, n. G,/), 420, Jiute G et note 7 , n, 9).
5. Si les créanciers ne prennent pas communication dans ce temps, ils sont forclos, sans qu'il soit besoin de leur faire une nouvelle sommation , ni d'obtenir un jugement. C-pr. 756 (11 0); Real, p. 128; et Tarrible, d. § 8.(12)
S'ils produisent trop tard (15), ils supportent tous les frais qu'occasione leur négligence et sont garans des intérêts qu elle a empêchés de s'éteindre. C-pr. 767; Real ^ p. 129; Tarrible y sup,, n. iv. (14)
(lia) Observations, i. Cette peine ne s'applique point au saisi, puisque r<art. 766 ne le nomme pas; il peut donc contredire tant que l'ordre n'est pas clos. V. Rouen, 8 déc. i824, Sirey , 25, 2, 69, et Bordeaux , 11 juin 1827 , avoués f xxxiij , 181 .
2. Mais elle s'applique au poursuiuanf , quoiqu'il ait pris communication. V. arr. cass. 10 déc. i834 , Sirey , i835 , 26.
(12) C'est-à-dire (comme l'explique L. g mess, iij , art. 167) qu'ils sont dès-lors non recevables à élever des discussions sur l'ordre et le rang des Iiypotlièques et la légitimité des créan(^-es. V. Tarrible y sup, — V. aussi note 24, p. 619; rej, ciu, 12 déc. 1814, Jalberi , i8i5, 202; rej. requ^ \ojanv. i8i5, ci-d. note 11, rz. 4 j et'5\août 1826, avoués^ xxx^\Çi^-^ Col'o mary 1817, Caen, 1826, Lyon, 1826, Grenoble ^ 1827, Bordeaux y 182g, Aix, i833,ef Pans, i834, zV?. , xuj^ 246, xxxiv, 90, xxxu , i65, xxxi^j, 281 , xxxviij , 24i , xlvij , 454, xluiij , 58 ; Limoges , 5 juin 1823, Sirey, 23 , 2 , 285. — Décisions contraires... V. ci-apr. , note i4, in f, — Exceptions à la règle... v. ci-apr. n. 3.
Observations. 1. Lorsqu'il n'y a point eu de contredits^ et qu'en conséquence, l'ordre a été clos définitivement par le commissaire, pourra-t-on appeler de l'ordonnance de clôture?.. Non, smzV. Rouen, 2.5 mars 1809, Nepers, supp., 2i3 ; Paris, 1812 et i83i, et Toulouse, 1827, avoués, vj, 96, xlivy 216. — V. aussi ci-apr. note 16, n. 1... Oui, et à la cour, suiv. 31ontpellier , 1823, Toulouse, 1826, Bourges, i83o et i83i , et Nancy, 6 avr. i832, avoués , xliv, 216 et suiv. , et Bordeaux , i3 août i834, Sirey, i835, 2, 57. — V. à ce sujet, ilf. C/îsaw^e-rti^ , observât,, xlip , 2.2b.
2, Mais les créanciers ne sont pas forclos quant au droit de réclamer leur
propre créance. « Tant que Tordre n'est pas clos , dit Ile'al , il sirait injuste oc de rejeter un cre'ancitM , parce qu'il se pre'senterait après les de'Iais indicé quéè.» V. ci-apr., note i4, — V. aussi Rouen y i3 août i8i3, surtout rej, ciu. i5 mars i8i5, et reqa. g déc» i824, avoués , ix , 173, xj ^ 1^7, KXXV ^ i56.
3. Les cre'aiiciers qui n'ont pas contredit sur le procès-verbal sontrecevables à contredire, i'^ à l'audience, lorsqu'elle a été ])oursuivie avant l'expiraiion du délai d'un mois (v. p, 680 et 681 ^ n, ^ et 5) accordé pour cela. V. rej. requ. ifyjuin 1820, Sirey , 21 , 28 ; — 2° lorsqu'ils n'ont pas été apjielés.V. Paris , 20 Juill, 1811 , avoués , iv , 86.
4. Autres questions... V. rej. requ. g déc. i824 et 27 dëc. i8'i5 j Poitiers, 1825 , Douai , 1826, Amiens, 1828, et Colmar , i836 , ib. , xxix , .S , XXX, 264, xxxiij , 32, XXXV, i53 , xlviij , 347.
(15) Dans ce inéme cas , ils dénoncent leur production aux créanciers et au saisi, avec sommation d'eu prendre communication et de contredire. V, tarif ^ 106.
(lî) Les art. 74g à 766, observe Tarrible , «sont relatifs aux créanciers qui , ayant produit , négligent de prendre communication, dans le mois , des autres productions et de contester , tandis que l'art. 757 concerne le créancier qui n'aura pas fait dans le mois sa propre production ; il conserve encore le droit de produire et de demander sa collocation , juâqu'à ce que l'ordre soit définitivement arrêté, et que la déchéance des créanciers non prodiisans soit prononcée; mais il .supporte sans répétition, les frais nouveaux qu'occasione sa production tardive, et la communication qui en est donnée aux autres créanciers; et il est de plus (v. le texte , p. 681, n. 5) , garant des intérêts qui auront couru à compter du jour où ils auraient cessé , si la production eût été faite dans le délai. » — V. aussi Bruxelles , Rouen , Li^ moges et Riom, 1811, i8i4, iSiy et 1828, et rej, requ. g déc. 382g, avoués y iV, 544 , xvij , 61 , xxxpj , 53 , xxxviij , i35 ; Sirey ^ 18, 2 , 3o7 (selon Rouen et Rion: , ce créancier est encore admissible à contredire... mais V. ci^dessus , note 12, etquautaux intérêts, ci-apr. note d'j ,p. 6gi).
6. S'il n'y a pas de contestation , on ne fait aucune écriture; le commissaire ferme l'ordre, arrête l'état définitif de collocation (14 a); il liquide et colloque en première ligne les frais de radiation d'inscriptions et de poursuite d'ordre ; il déclare déchus les créanciers qui n'ont pas produit; il ordonne que les inscriptions de ceux qui ne sont pas utilement colloques seront rayées, et qu'on délivrera à ceux qui le sont utilement, des bordereaux de collocation (13). C-pr. 766, injl^ 7^9, inpr.; tarif i^^j.
(14 a) C'est-à-dire déclare définitif son état provisoire de collocation. V, ci-dev. p, 618, n. 4 , et notes 21 et ib a, p. 61g et 620.
(lij) Ou ordonnances de paiement. — V. poux ce qu'elles contiennent et pour l'extrait du procès-verbal, ci-d. note 26, p. 620.
On déduit en faveur de l'adjudicataire, sur la somme de cbaque bordereau, les frais de la radiation de l'inscription. C-pr, ^5c),
7. La incnio délivrance est ordoiinrc pour l(\s créanciers antérieurs à ceux doiit les créances sont contestées, et les premiers ne sont t(îmis à aucun ra])port envers les créancic^rs qui produiront dans la suitcî.
(H») Obscri/alions. 1. Ejlctdc la clôture dn l'ordre. T'ont rsi termine; j).iirj'lHvAr, (|U(; ]>t"is<nine iic |niit atlai|îjcr, ni j)Mr iipj»»:! ni par opposiLion, «az^'. Turriùle, mot saisif, § 8, et Carrt.^ lois y Hj, ti, par arg. de C-pr. 768. — Mais voy. sur ce point, ci-det\ note 12 , /i. 1.
2, La collocalion n'est au lond qn'nnr simple indication d'un nouvr-au dehilcur, et vWc n'opère ni la novalion de la dcllr, ni la libéral ion du dél>itrnr primitif. V. J5. c. 18 mai 1808; Calmar et Paris^ 22 avr. et 17 iiou, i8i5, Jalberty i8i5, 2, 119, et 181G , 2, 17.
3. Le erc'mcicr utilement colloque n'a pas i)esoin de leno'ivelei son inseriplion parce qu'elle a dès-lois piotluitson ellel. V. JS, c. 5 apr, 1808. — H n'en a ]>as même besoin après qu'il a lait sa production à un ordre ouvert , suit.'. M. Merlin y rép. xu , 458 [par arg. de rej. reçu. 9 août 1821) , et rej. requ, 18 apr. 1802 , avoués, xliij , 684. — V. aussi Paris , i824 , ib. , xxix f i54; et surtout ci-deu. p. 644 , note 4i , //. 5 ef 6 , et ci-apr, note 42.
§ 1. De la procédure en cas de contestations.
I. On fait statuer sur les contestations à l'audience, sans autre procédure qu'un simple acte d'avoué de la partie la plus diligente , un rapport du commissaire et les conclusions du ministère public (IG a); et après y avoir appelé les créanciers postérieurs en hypothèque à ceux dont la coUocation est contestée (17). C'pr. 'jBS, pr., 761, 7612. (18)
(16 a) Néanmoins îe défaut d'audition du ministère public ne donne pas ouverture à la requête civile si le créancier condamné était majeur, sutP. Paris , 9 août 1817 , avoués, xvij , 168. — Mais v. tit. de la contrainte, note 48.
(17 et 18) Observations. 1. C'est qu'ils ont intérêt à la faire rejeter (v. noie 20 , p. G85 j ci-dev. tit, 6 , noies 28 et 29 , p. 620)... Donc il faut égalemei>t appeler le saisi. V. Tarrible , sup.j arr. Limoges, i5 nou, 1811, avoués , i^, 45 (contra. M» Cojfinièrcs , ib.).
2. Dans la huitaine du mois accordé pour contredire, ces créanciers sont tenus de choisir un avoué commun , sinon ils sont représentés par l'avoué du dernier colloque. Le créancier qui conteste individuellement supporte, sans pouvoir les répéter ni emplo)^cr , !es dépens qu'*occasione sa conleslation particulière. V. C-pr. 760 ; ci-dev. p. 76, note 17. — V. aussi Grenoble, 1 1 juill. 1823 , Sirey , 26 , 2 ^ 4o5.
3. L*avoué dont on vient de parler ne repiéseute d'après C-|n. 760 , que
les créanciers postt'i leurs aux collocalions conleslées ; il ue suffît donc pa» que l'un des coiUeslans lui ail notifié son appel du jugement qui a btalué sur les conteslalions } il faut qu'il l'ait aussi notifié à bon adversaire tpécial , (c'est-à-dire au contesté ou contestant) qui a obtenu gain de cause. V. B. c, 7 mai iSaS.
4. L'art. 760 ajoute, Vapoué poursuivant ne pourra en cette qualité être appelé dans la contestation.. Donc les créanciers ne })euvent le choisir pour avoué commun , suii/, prat.fr,, zV , 470... Mais si l'on confère cet article avec ] art, 667 qui donne la même règle pour la distribution, et qui dit sim- ])lemenl que le poursuivant ne pourra en cette qualité, etc., on voit que la loi ne s'est occupée que d'exclure la partie qui poursuit, parce qu'en cette seult: qualité ùe poursuii^ante, elle n'a aucun intérêt à la contestation, et qu'il faut éviter des frais autant qu'il e^it possible. Quant à son avoué, il nous semble qu'il n'y a ni inconvénient, ni défense de le choisir pour avoue' commun.
2.En cas d'appel du jugement, appel (18 a) qu'il faut interjeter avec assignation et griefs, dans les dix jours de la signification de ce jugement à avoué (19), on peut, s'il 1/ a lieu^ intimer l'avoué du créancier qui a été colloque le dernier. C-pr, 763, 764. (20)
(18 a) Il y a lieu à appel lorsque la somme totale à distribuer excède mille francs, quoi ;ue l'aliocation réclamée ou contestée par l'appelant soit moindre. V. Limogrsy 1817 et 1826, ^ix, Lyon et Paris, iS'ib, Rouen et Metz 1826, Caen, 1827, Bourges, 1829, avoués, xuij, 5o , xxviij , 101, xxlx, 69, xxxj, ii5 , xxxij y 2o5, XXXV, 586, xxxuij, 56, xxxviij, 5i7 ; Bordeaux, 1854, Sirey, 35, 2, 87 (contra,., v. Lyon, ib24, ih,, ib, a, iSy, et Douai , 1826, avoués, xxxj, 198).
(li)) V, C-pi . 763j Muics, 27 août 1807 , J-C-pr., i , 180. — Forme de la signification du jugement : y. p. 181, note 11 ,n. 2. — Contre qui fait-elle courir le délai?.,, v. ci~apr. n, 6.
Ohserifations, i. Il faut signifier cet appel au domicile réel. V. Colmar , i8i3 e£ 1817 , Rouen, 1816, avoués, viij , 294 [ai rets cités ib.), xu, 292, xix , 49 j surtout rej, requ. et civ, 27 cet. i8i3 et 10 janv, i8i4, ih., ix, 16 et 337.,. ou bien au domicile élu dans l'inj^cription. V. rej. requ, 25 avr, 1817 et iG mars 1820, Bourges, Grenoble, Bordeaux et FoiticrSy 1823, 1824^ 1829, 1801 et i833 , ih,, xvij , Sôg, xxj, 339 , xxv , 90, xxuij, i58 , xxxuij, 181 , xxxiij, 45, xlij, 246, xlu, 4^9 (d'autres cours avaient d'àhord décidé que ia signification à avoué était suffisante., voy. id. , iij, 218, v, 295, pij, 166).
2. Le délai de dix jours (pour rappel) , qui est commun à tous les jugemens d'ordre (v. cl-dev. note 5 a, n, 4, p. 679), n'est pas franc. Y. ?20te i o, n. 4^, p, i65. — Mais par exception aux règles de l'appel , il est augmenté à raisou de la dislance du domicil» réel de chaque partie. V C-pr. 763 -, Paris, 1810 , et Grenoble, i824 et i832, avoués, i, 106, x.xvj, 228, xliv, 225.
3. LejugeuKiit d'ordre n'est pas susceptible d'opposition. V. rej. civ. 19 nov, 1811, rép. xîj , 5ii j Paris, 1 809, Sirey, i5 , 2 , 188 ; Colmar , 1812, i8i5 et 1817, Aix , 1826, et rej. requ. i3 juin 1827, avoués, viij , 159, xvj, 246, xxxij, 58, xxxiij, 546, et pour une autre exception, ci-d>p, 472> Tioie 61.
4. On a jugé l'^-S^ qu'on ne r-eut , ni intervenir daus un appel d'ordre^
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loi8(ni'oii ik; hVht pas [nvHi'uli. Ul'ouUr {ma i:i poy, ci-apr., /;o/<f 4i,;;.C(j4)., ni ii|>|H-li'i coiilie le cicancicr poni biiiv^inl dotil la collix atioit ne nuit yné à rappelant... ni ronlic tout autre cn'aiu it r , loihJjuc r.ipj)«;laiit n'a pab <:on- Irslc clans le nioÏB roitlonnance du coniniihbairc <jui l'cliininc de l'oidi*.'. V. JParis y 9 fèiT, ibocj, Nd^ers , J, 77, et, pour le prcniier point , arr. rej. G mars 180V) , ib,y \, yi. — V, aussi Jiordcaux , 182G, avoués , xxxtij , 309. — 4^ qu'on n'eM pah tenu d'inliintr Irh o])poi>aii8 en sous-ordrc [ci-apr. p, C92, /*. 2^'), haut à eux à inicrvtnir. — V. arr. cuss. 2 mai 1810, jU. c, et Acvers, 191 ^ surlj/it Sircy , 245, et avoues, * , 5u. — 5" qu'ils n'ont pour i'appcl , (juc U délai accoidc (v. n, 2) au.\ crcaucitis dix tels. V. arr. Lyon y ci-deu., nota 3i , /?. 620.
A IV^ard des règles de l'intervention, V. d, note 42, n. 3.
4 u. (^ui laut-il intiniei?.,. Y, ci-apr. note 20 , n. 5 et 4.
5. L'oiiâbbion des gi^i<-'fi dans rassijjjnation n'arniullc pas l'appel. V, Rennes y Bruxelles ^ Rouen, Riom, Nancy et Pau, 1812, 1810, 1824, 182^ et J828 , av^ouès, yij , 5i4, x, 58, xx\^iij , 17G, xxxj y 127 , xxxvij , 4i ; Carré, anal., ij , p, 482 ^couira... v. Bruxelles, b jaill. 1810, avoués,
6. Lorsque le ])oiirsuivaut a signifié le jugement aux cidanciers , le délai d'appel (dix. jours) court contre eux tous el contre le poursuivant lui-même. V. arr. cass. 28 déc. 1808 , et rej. ciu. i3 nov. 1821 , Sirey , 1 , i3i , ef 22, 1 , 19 ; Calmar , 12 déc. i8i6 {ou 1818) , avoués , xv ^ iiy (ou y cite d'autres arrêts) , et xix , 1^']. — V. aussi ci-de^. p, ivSy.
7. Droit transitoire suv le même délai... Y. trois arr, cass. 2JuilL 1811, B, c. j JSei^ers, 619 j ai^vués, ïv , 9 et 157.
8. Autres questious bur l'appel... V, oi-apr. tlu de l* autorisation , noie 6, n, 1.
(20) Observations. \. a Si au défaut de choix d'uu avoué de la part des créanciers postérieurs à la créance contestée , la défense a été confiée à l'avoué du dernier colloque (v. ci~d. , note 17, A2. 2, p. 683) certainement cet avoué,qui joue le rôle principal dans l'instance , doit être irainié. Dans le cas contraire, // n'y aurait lieu à l'intimer qu'autant que le dernier colloque serait intervenu pour contester particulièremcut. C'est ainsi que l'on peut expliquer, dit Tarriblc [répert. xij, 3i5, mot saisie ,§ 8), les expressions restrictives, s'il y a lieu, y)
2. Pigeau (ï/, 56o) observe également que si l'avoué du dernier colloque n*a pas été partie , ou comme défenseur de la masse , ou en son nom personnel, c'est qu'il n'a pas contredit, et qu'il a par-là même acquiescé tacitement à la distribution... 11 serait donc irré^ulier de l'appeler aux contestations auxquelles elle donne lieu. Y. aussi Carré, anal., ij, n. 2383.
3. Il faut y appeler, et par conséquent intimer, tous les créanciers auxquels les prétentions de raj)pe]aat })euvent causer quelque préjudice. V. J3ovrges , Riom [deux arr.), Monfpelller , Bordeaux et Cohnar, 1826, 1826, i83i et 1802, avoués, xxp, 349, ^^^i^y ^62, xxxu, 369, xlj, l\Q^, xlVy 627. — Même s'ils n'ont pas contesté , suiv. Toulouse et Grenoble , 1829 et i832, ib,, xlj, 693, xlv, 48i. — Y. aussi ci-dev, note 19, n, 4; surtout ci^apr. noie 21, ri- 4. — Mais il est inutile d'iutimer les non contestés. V. 2Va/2c/, 28 iï^r. 1826, i6., ATorAr/, 235.
4. Les créanciers intimés n'ont pas le droit d'opposer le défaut d'intimation d'autres créanciers, suii/, Nimes , 28 mars 1828 , ib,, xl, 180.
3. L'appel se juge à Taudience sur un acte d'avoué et sur de simples conclusions motivées des inti-
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mes (21). Les parties qui succombent supportent les dépens, sans répétition. Cpr, 765, 761, 7G6, in/. (22)
(21) Obserualions, i. Le Code n'exige pas poui- l'ordre, ainsi quepour la distribution (v. p. 620, n, 2), (|iie l'appel en cas de contestation, soit juge corHmc ma ticre sommaire j d'oùPigeau, 77, 2G1, conclut ([u'on peut ordonner une instruction par e'ciit. Mais il est dif(ici!e de concilier cette décision avec l'art. 765 qui ne permet de signifier que des concliisiuns motivées j et qui renvoie à l'ai t. 76 1 , où l'on exclut (cv-r/^t^./?. 083) toute espèce de procédure. — Enfin, l'on a vu [ci-dev, note 11 , tz. 4, />.C8i ) que l'ordre est une matière qui requiert ce'lerite'. — V. encore Carré ^ quest.., ij, n. 368 1.
2. En matière d'ordre , les créanciei s ne jjeuvent, devant les juges d'a])pel, prendre de nouvelles conclusions, mê(ne subsidiaires , ni produire de nouveaux titres. V. rcj. ciu. 14 juilL i8i3, Sirey^ i4, 1, 38.
3. Mais celte prohibilion ne concerne pas, eu 1^'' lieu , un créancier qui na pasëte' partie, ou bien appelé régulièrement au jugentent de première instancej en 2® lieu, tout autre créancier qui propose en appel une nullité que le poursuivant a omis cVexc/per en ])remière instance, ]!arce que celui-ci n'étant pas le représentant de la masse des créanciers , sa négligence ne saurait leur nuire. V. rej. ciu. i3 oct. 1812, Slrey , i3, i, 42.
4. Si l'appel a été déclaré non rcec vabîe à l'égard de quelques Cïéanciers , rien n'empèclie de le poursuivre envers les autres, paire f[ue l'iustaji'^»* est divisible , suiiout en niatière d'ordre. V. à ce sujets B. c. 27 mai i854 et ci-dev.j)- 4^0, ^^-ote i5 a,
5. Autres questions... v. Varis , 6 tJierm. xiij et 2 mai 1807, Sirey ^ 7, 2, 1077 et 1079.
(2S) Dépens des contestans qui ont obtenu gain de cause : Règle contraire. V. p. Cgo , et note 35, ih.
Au reste le jugement et l'an et liquident ces dépens ( v. C-pr. 762, 766 , et y pour le mode à suivre, ci-dep. p. àbj, note 12); ce qui toutefois n'est pas prescrit sous peine de nullité. "V. reJ. civ. G juin 1820, avoués^ xxij^ 46.
4. Quinzaine après le jugement y et en cas d'appel, quinzaine après la signification de l'arrêt (25), l'ordre, soit des créances contestées et admises, soit des créances postérieures, est arrêté définitivement (24). Dèslors, les créances colloquées utilement ne produisent plus des intérêts (23). C-pr. 767.
(25) Un auteur induit dt la diversité de ces expressions, que dans le premier cas, le délai de clôture définitive court de la prononciation du jugement... Mais , 1" lorsque la loi fait commencer un délai à un acte, elle sous-entend en général , et à moins de disposition positive , que c'est à dater de la notification de cet acte, d'après la maxime par/a «c^iz e5S6^, etc. (v. 7ZO/e4, p* 678, et ci-d» p. 198).
2^ Si la loi eût voulu autoriser la clôture de l'ordre dans la quinzaine du jugement, elle n'aurait point permis d'appeler de ce jugement dans les dix jours de la nolificalion (outre l'augmentation , etc. — ci-deu. nota IQ ^ n. 2, p. 684). Eu elfet, l'appel pourrait dans ce cas être inutile, puisqu'il se pour-
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rail aiiHbi i|iio la himùflralidn cl du jiigcniciU *'t de l'apprl irciiKfccnt lieu (iiTann^s relie <jinn/.;iiii«; , ri piir coii.s^cHiciil ajiirs la cloUiic dr l'ordir... 3" Le \ «•! ilalilr h«'iis d*' l'.irU ']()'] rwl niitm cINriirnl rx|)li(|iM- par l'ai l. G72 , <jiii hlatiir sur l«' infime poinl ])f>iir la distrihulKui (<;/-J. y;, (ii.'^ , u. 'j.)^ vl t\\\\ j)H<;i- M'iiieiil li\e l(; coiiMuenciiuenl du délai au jour de Li signijuuition du |)u:iuinr ju^'ciiunl.
(21) c( Kl ce, con('onn(''nîcnt à ce (|ul est prescrit par l'art. 7^9 » , dit Vart. 'jCi'j. — DV)ii il résidtc que le comniissaire doit aussitôt ordonner la dtilivraure <lih hoideieaux. et la radiation des inscriptions non utiles, et la dt'clic'iuct; d<\s eié.mcieis (jui n^)nl ])as piodiiit. V. (iri. 1 , ij 1 , n.6,p. G82.
(2;;) /"". au sujet des iiiK^rcts , notes l 't et 67, p. G82 et G(ji.
La lè^le du tevte [p. 6BG, n. i ) ne s'applirpie point à l'adjudicataire : les intérêts courent à sa cliari',e, (pioi(ju'ils aient ce.ssé ])our les cn'anciers. V. Bordeaux y 2j août i853, avoués ^ xLuijy 5o3. — V. aussi id,, 2^ édil.y xui], 247, n. 24 1 j iJf. CoffmièreSf ihid.
Observation Aliénation volontaire, — Si la
veille n'est pas la siiited'une expropriation (2i> aj), on ne peut provoquer l'ordre, à moins qu'il n'y ait plus de trois créanciers inscrits (2G). Dans ce dernier cas, l'ordre est provoqué (27) par le créancier le plus diligent ou par l'acquéreur, et réglé suivant les formes précédentes (28). C-j^r. 775,776.
(2î> rt) Les dispositions des articles 776 et 776 (v. ci -dessus le texte) coneerneut par conséquent ies ventes volontaires laites par contrat , les licitations, les ventes judiciaires des biens de mineurs ou d'interdits, ou dépendans de successioni;, soit vacantes, soit acceptées sous bénéfice d'inventaire , parce que toutes ces ventes ne sont pas îa suite d'une expropriation. V. Carré, lois, iijy 47, 72. 2616. — Y. aussi Demiau,p. 471 , inf,
(2G) Lorsqu'ils sont en si petit nombre , il est facile de faire régler leur rang à l'audience , sans avoir recours à une procédure particulière. V. aussi ci-devf, p» 618, note i4; et pour d'autres questions, Paris y i8i4, Jalbert, i8i5, supp, ii5, Nancy y 16 août i85i, et re/. requ. 26 nop, 1828, avoués y xlj y 623 , xx\^jy 244.
Mais s'il y avait d'abord plus de trois créanciers inscrits , il faudra nn ordre judiciaire, lors même que des cessions faites à l'un d'entie eux , les auraient postérieurement réduits à un moindre nombre, si la date n'en était pas certaine, suiu, d. arr. de Nancy,
(27) Il est provoqué tiente jours aprèsles délais indiqués par les art. 2i85, 2194 du Code civil. C-pr. 775. — On peut con^ enir qu'on :ie pourra le provoquer. Y. rej, requ, 2S Juill, iSig, avoués y xxj , 6. — Questions sur les délais... Y. rej, requ. 29 nov, 1826 et 2'-] juin i832 , ib., xxxiv, 246, xliv, 3»3, ^m/ens, 1824, Poitiers, 1827, iMines, iSig , et Bordeaux , i85i, ib., xxix, 174, xxxijy 208, xxxiXy io5, xl, 'bbq,
(28) L'acquéreur y est colloque par préférence pour les frais d'extraits d'inscriptions et de dénonciation. Y. C-pr, 777. — Y* aussi C-c. 2101 , y. 15 arr, de Paris et Rouen, 1810 et 1827, avoués ,i, 97, xxxirj, 268.
ARTICLE II
Des résultats de la procédure.
Les résultats de la procédure sont le classement ou la coUocatîon des créanciers, et leur paiement.
§ I. Des collocations.
Les créances doivent être coUoquées et par conséquent payées dans l'ordre suivant :
T. Frais de poursuite d'ordre (29) et de radiation des inscriptions. C-pr. 7^9.
1. Créances privilégiées énoncées dans l'art. i\o\ du Code civil, mais seulement en cas d'insuffisance du mobilier (50). C-c. î2Io5.
3. Créances privilégiées énoncées en l'art. 2io3 du même Code. D. art. 2io5.
(29) Et quelquefois les frais extraordinaires de la proce'dure de saisie. V. la note précédente^ et ci^dev.p. 660, et note 92, p, 661.
(50) Observations. 1. Classement respectif de ces privilèges et concours de diverses sortes de cre'anciers sur les meubles , voyez ci-dev. , lit. 6, note 34, n. 1 etsuiv., p. 621, 622.
2. Ces privilèges ne peuvent êlre colloques sur le prix des immeubles lorsqu'on n'a pas provoqué la collocation sur celui des meubles, et constaté son insuffisance , suiv. Paris 180g, Nepers^z, 77 ; et Bruxelles, 1810^ avoués, iijf l65. — Au contraire ils peuvent l'être éventuellement et à la charge de discuter le mobilier dans un certain délai, suiv. AmienSf 1822 , Sirey, 23, 2, 336 j M. Cojfinières, d. p. i65.
4- Créances hypothécaires, suivant la date des inscriptions (51) j si les hypothèques sont conventionnelles et judiciaires, et des titres si elles sont légales(52). C-c. 2095, î2i34, ai35.
5. Autres espèces de créances, par contribution entre toutes. C-c. 2093, ^ogf\. (33)
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\^|)n {r.fi-il. tii. 7 , TiotfSH, p. G(j«.i , rl(|u'il uy nin.iir .mriin poim tir,]/ n.irl nom* f.iir<r roiiiir li* drlai rir (|iiiir/.;nnc Hrcordc! par l'^il.Hoi. — V. 7V/r- ///>>/f', /m)£ inscription\Jiypoth,, $4, /i. i^/y, rt'/?. *y, :ii/> /r/ jliG- mm tout c/- ^v^r. note ^'if n. i.
a. Il r«t encore vrai qnr* l'-nt. 778 (v. ci-apr,p. G92) srnriMc indiqiu'i- quo )«'S crc.inricrfi ont In (arulU; «Ir ^'iiihcrircr [XMidaiil Porcin* ; mais on m doit vcslrrindrc la di.s])(>Kilion ;m ras pn'riK <ju'il rtioncc. Il est clair <jn*iin cr»'aiicicr lie p<nt exercer les drniiK de «on d«l)ileiir que de la hj^uk; manière que ceini-ci... Il ne peut donc, s'insciire (|iie dans le tein|)K et lei» ciiconhlarice» où le débiteur l'auiait j)u. V. Tnrrihlr^ ih,
(r»2) Questions (lircrscs. 1. Sur celle «les mineurs.,. V. Bruxelles, iSn(j, J-C^cxiij^ 1 18.
1, Sur celle dva femmes mariées avant le Code civil, et qui l'étaient encore ou qui avaient cessé de l'être au temps <le sa piddication.. V, arr, cass, 7 aur. et 9 nov. i8i5, 5 dèc. i8i4 et 20 mai 1817,!?. c. et rép, xuy SgG, §5, n. 12.
5. vSur le concours des liypotlièques gt'nérales avec Irg spéciales... V. Pa~ rs, 1811, 1814 et iSi6, NimeSj Toulouse^ iS^.S et 1827, avoués^ xij, 91, JTf, 55 1, XXX jf i84 , XXX ij , 53 i; Riom, 1819, et Poitiers , 1826 , Sin^y, 2 I, 2, I é?t '25, 2, 565; surtout rej. civ. i6juill. 1821, B. c. n, bi ^ et B, c. 25 aoun828.
(05) Quidjuris s'il y a des créances liypotliécaires non inscrites^en concours avec des créances clilrographaires ?... Pigeau , i/, p. 267, prétend que les premières seront colloquées avant les secondes, et non pas par contribution avec 'elîe-ci : (( L'hypothèque, dit-il entre autres, a lieu sans inscription, (C puisque l'art. 2117 déclare qu'elle résulte de la loi ou des jugeraens et ac- (( les judiciaires, ou des conventions. Si l'on a hypothèque, on a cause le'gi- « lime de préférence (2094) , et Ton ne doit pas être colloque contribuloirec( ment avec ceux qui n'en ont pas. L'inscription n*est pas nécessaire pour a compléter l'hypothèque, elle existe auparavant : si la loi exige l'inscrip- « tion ,.., c'est seulement pour déterminer le rang des hypothèques entre « elles , comme on le voit par l'intitule de la sect. 4, ch. 3, lit. des hypo- « thèqucs. »
Observations. 1. Avant de citer Part. 2117 qui indique seulement les espèces d'hypothèques , il aurait fallu rapporter l'art. 21 15 qui en détermine les caractères généraux. « L'hypothèque n'a lieu que dans les cas et suivant « les FORMES autorisées par la loi. » Il faut donc une forme, non pas sans doute pour que l'hypothèque existe , mais pour qu'elle produise de l'effet, c'est-à-dire qu'elle fasse accorder une préférence sur les créanciers chirographaires , et cette forme est l'inscription, ainsi que le prouvent une foule de textes. Bornons-nous à ceux-ci... 2i34. «Entre les créanciers, l'hypothèque ce n'a de rang que du jour de l'inscription , etc.. 2i35. L'hypothèque existe, <c indépendamment de toute inscription^ au profit des rameurs, etc.. 2l4o. « Lorsque dans le contrat de mariage, les parties majeures seront convenues c( qu'il ne sera pris d'inscription que sur certains immeubles du mari, les ce immeubles uon indiqués pour 1 inscription resteront libres et ajfran-
c< ciers ayant privilège ou hypothèque inscrite sur un immeuble, le suivent c( entre quelques mains qu'il passe, pour être colloques et payés suivant « l'ordre de leurs créances ou inscriptions. »
A des textes aussi positifs, on n'oppose qu'un intitulé de section... Mais si les intitulés ou rubriques d'une loi peuvent quelquefois être employés pour l'interpréter, il ne faut user d'un semblable moyen qu'avec beaucoup de ré-
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seivc, parce que ce n'est pas à la rédaction de ces rubriques , mais hien à celle du dispositif, que le légisialeuraltache del'importaî)ce... Ajonlonsque la question païaît décidée j)ar le Code de connneice , art. 5l5, où l'on (idclare (j;ie les cieaneiors (jui ne viennent j)oint en ordie utile dans une faillite, sont conside'iTS comme purement c/ùro^rap/iaires. — V. aussi arr. cass. i 9 déc. I 809 , /- C- 6-., xii^y 1 82, et rec. alpli,, 2® èd,^ t. 5 j p. i 33 ; rej, ciu. 10 Juin I 828 , avoués , xxxf^j 269.
Ces règles sont susceptibles de njodifications dans les circonstances suivantes : (34)
1° Les frais de l'avoué des contestans sont colloques inùmédiatemeut après les créances (55) antérieures à celles qui ont été contestées : mais alors on iui subroge (36) le créancier non colloque utilement ou le saisi... Ces derniers ont aussi un recours contre les créanciers dont la contestation a été déclarée mal fondée , pour les intérêts qui ont couru pendant qu'ils ia soutenaient. C-pr. 768 à 770; Real, p. 129; et cidev,, art. i, § 2 , /^. 3 ^^ 4?P- 685, 686. (57)
(54) Il en est beaucAnp d'autres, mais l'exposition en apparUent plus paiticulièreinent au cours de droit civil.
(53) Obser\^atLons, i. Si cet avoué a obtenu pour eux gain de cause. Arg. de C-pr, 766 et 768 combinés. — V. aussi Pigeau, ijj i85 j ci-dt\f. p. 685 ., n. 3 } Colmar, 1 826 , avoués , xxx, 586.
Tarrible {rép, xij, 3 15, d. J 8, n. 4) et Carre' [anal, , ij, n. 2393) donnent au contraire une prérogative aux frais de l'avoué des contestans, lors ménit^ qu'il a succombé, et ils se fondent uniquement sur ce que ces frais, disentils, sont nécessaires,,. Mais dans toute contestation judiciaiie, des frais sont aussi nécessaires , et il ne s'ensuit i)oint de là et par cela seul , qu'on doive les obtenir lorsqu'on lésa faits, et surtout mal-à-propos. Dans l'hypolltèse, le débiteur dont on distribue les deniers, ne doit ceitainement pas supporter les dépens que des créanciers ont occasionés par leur prétention mai fondée à vme collocation plus avantageuse que ctlle que leur donnait l'état du commissaire» Au surplus, l'art. 766 prononce positivement ( v. d. p. 685 , n. 3) , et sans doute d'après ces principes, que les parties qui succombent , supportent les dépens sanspout^oir les répéter — N. B. On a depuis jugé conformément à notre opinion [\»Agen, 1826, awoués, xxix , i85) etLarré {lois, iij , 39 ) Ta également embrassée.
a. Q^uid pour les frais de l'huissier?... Il nous semble que la loi a voulu désigner en général, les frais faits au nom des contestans , parce qu'au moyen de ces frais ils ont obtenu une collocation plus avantageuse que celle qu'on leur donnait; que par conséquent sileur avoué a été obligé pouratteindre ce but, d'employer le ministère d'un huissier, par exemple pour notifier leur demande ou le jugement de première instance qui l'aura admise, les frais de l'huissier doivent obtenir la même faveur qi.e les siens. On cite, il est vrai ( prat.jfr. zV, 478), deux arrêls en faveur du système opposé , mais ils sont a.i;(érieurs au Code [i^fruct.xiij et Sfép, 1806} , et ils paraissent avoir été
K-iiilu.s il.iMb (!i'hliV|Miilj.'},cs {>.iili( iiîirus. V. loU<rfùisOnir, \<>\s, ii), '<o ( il i'iiil une (litttiiictioii).
5. Lv cvvRtuM'i contesté im\n\*ùi't\l ^;iin <!«' <:.«ns<', "'•f'I poiiil <:»»ll«i(|iir jmi |)rivil<'f;<', pour ses (rai», p.ircr (ju'il n'a j);ih iIi-IcikIu It mussCf iii;«is hiiilrmint bim pi-opre inii'nît. V. Pipeau, ib.
(.">(») Ij'aiiclcjui autorihr rcniploidcs liais prononce la Hiiljnnjation, «l IVxecuIoIk; imiicpic la^parlif <pii doit en profm r, C-l*r. 7^y-
(57) Inli'rats. l. A|n«'s .«voir r.j|»j)()rlé ri confi'n- l«-s arl . 7^7 , 767 , 769^1 770, 'J'ai riMc, mol saisie, §H, ^/.3,<)l)6ii vc(jin* cchont Nh sciiIm <jiii hlaïuciit biir IcH iiiléiois, t l ilonl on piii.sbf Hier di-s ié'^lr.>> pour la coilocalioii de c<« inlcictH. i( Il par.iîl , ajonU'-l-il, (|ni' If Ic-f^ihlnlcni a \onln «pic loni les inléuHK courus |icndaiil l'iiihlance de l'ouhr, jusqu'au tnoinrnloù il csl d«:liniliv<in»iil arrêté, fussent payés à chaque créancier coUotpié iitileiiMiil , sur la niass»liypoiliécaire, et (pie le créaneier venant iminédialenient ajjièscenx ulilenicni collo(pies, ou le déi)iteur saisi «piI, par celle ])rolf>n^ation d'inléiéls, se Irou- \t raient frustrés d'iin<^ pai lie de la masse liypolliécaire qui aurait dn leur icvenir, pussent la répéter eonlre les auleu's du relar<l. »
1 a. Quidjuris pour les intéi èis éclnis de])uis l'adjiKlicaliori , et pour lesquels par conséquent on n'a pu s'inserii e ?.. On a jugé p;ir argument des articles (pi'on vient de citer , qu ils doivent être collocjnés au niénie rang que le capital il'où ils réatdtenl, paice que les mêmes articles ont inter])rélé sur ce point la loi du il brumaire et le Code civil. Voy. arr. cass. 21 et 11 no\^. 180g, rec. aJph, iij, 88, mot inscription /iypoth.y% 2 j Nevers, 478; Rouen , i^juin 1810, id. , 2, i4i.
A l'égal d des intérêts , 1^ du uendeur , 2» conservés ou non, par l'inscriplion... Y. arr. cass. 5 murs et 27 mai i8i6> B. c. et d. rec. vj, 44o et sui^.y h. ^. , § 2 bisy et mot intérêts , § 5; CoLniar^ i3 mars 1817, ai/jués , xty, 246 j r^J. civf. SJuill. i834, Sirey,^^, 1, 5o4.
2. On a vu que l'art. 767 met à la charge des créanciers négligens à produire, les intérêts qui ont couru pendant le temps où ils ont été en letard,etCi5 2, 72. 4, p. 685) que d'api es l'art. 767, les intérêts des créances colloquées utilement cessent dès la clôture de Pordre... Tarrible soutient que ces articles ne peuvent s'ap})liquer qu'au cas où l'adjudicataire a consigné, parce que ce n'est qu'alors que le saisi ou les derniers créanciers peuvent >ouflVirde l'accroissement des intérêts alloués aux créanciers utilement collo- (jués j tandis que si Tadjudicataire a gardé le prix, ils ne soutfient aucun préjudice, attendu qu il ) a eu dans la masse hypothéc^nre une a:igmentation équivalente à cet accroissement. V. d, arr. 22 noi^, 1809. — IVlais Tarrible n'a pas prévu un autre cas où ces articles seraient également applicables, !e cas où des créanciers antérieurs à la loi du 3 septembre 1807, auraient droit à des intérêts supérieurs au taux légal.
3. Le même art. 767, a})vès avoir traité de la clôture de l'ordre , s'exprime ainsi : les intérêts... cesseront... Est-ce du jour de la clôture, ou du jour de la délivrance des bordereaux? Ou pense avec raison (prat. franc. , ii^^ 487) qiie c'est du jour de la clôture, parce que Je greffier n'a pas le dioit de inodilier le travail du commissaire... On pourrait objecter que l'art. 771 accorda; au greffier jusqu'à dix jours pour la délivrance des bordereaux , et que pentlant ces dix jours , les créanciers perdront leurs intérêts. Mais il est impossible d'éviter un tel inconvénient, parce qu'il faut bien acr^order quelque temps pour la préparation de ces sortes d'ordonnances... On peut encore objecter que suivant TniTêt du 22 novembre [ci-d.^n. 2) les intérêts sont dus jusqu'au paiement effectif. Mais peut-être n'a-t-on tnitendu par-là que la même époque de clôture, car il aurait fallu décider aussi , on le répète, que le greffier aurait le droit de cbangerle travail du commissaire. — V. aussi =nr ce point , M. Coffinières, avoués, iv , 56 1. — Mais voy. t iiitefois, arr. de Paris t^t rej.
requ, 5 juin i8i3, i6 mars i8i4 , et i4 noi/. 1827, i^. , W//, 234, x, 3o, xxxiVj 217 (huivauL l'anéttlu i4 novembre, les iiitdréls courent depuis la clôture, si le non-paiement ne tient pas au fait du créancier , ce qui est une approbation indirecte de notre doctrine).
4. Les demandes en collocation, même dans les proce'dures de simple distribution, font produire des inlërêts aux cre'ances où ils ne sont pas stipulés , pourvu qu'on y réclame ces intérêts 5 c'est que la saisie et ensuite ces demandes mettent suffisamment le débiteur en demeure de payer. V. rép., mot intérêt, J 4, n. 1 4 ; Amiens, 182 1 , Sirey^ i 822 , 2, 1 14 ; Toulouse et re), requ, 26 janu, et 2 avn i833, avoués, xLwy 307, xluj, 378.
2° Lorsqu'un créancier a pris une inscription pour conserver Jes droits de son débiteur créancier du saisi (38), ce débiteur est colloque au rang attribué à sa créance, mais le montant de la collocation est distribué par contribution entre tous ses créanciers inscrits ou opposans avant la clôture de l'ordre (39). C-pr. 778, et M. Grenier^ p. 355.
(38) Observations^ l. Le. Code decomraerce, art. 4g9, conlient à-peu-près la même disposition que l'art. 778 ci-dessus , et cela en vertu du principe que les créanciers peuvent exercer les droits utiles de leur débiteur (v. C-cii^. 1 16G). Cornme ces lois ne distinguent point entre les titres des cre'anciers, on doit décider qu'un créancier porteur d'un acte privé a la faculté de requérir cette inscription , même en soq nom propre. V. Tarrible , rép» vjy 224, mot inscription, § 5, n, 5,
2. Quant au mode et au temps de cette inscription , qu'on appelait jadis opposition en sous-ordre , à ses effets et à d'autres questions , v. ici. , ibid. ; ci-de^,, noie 19 (^. 4} e/ 3i , n. 2, p. 655 et 689; /zo^<? 5, p. 55o ; note do, p, 585 ; Figeau , ij^ 263 • arr, de Bourges et Colmar, 1829 et i83o, avoués , xxxviij, 5ij,xl , 38.
(r»9) Parce que ce montant de collocation ne devient pas à leur ëgard une masse bypotbécaire^ susceptible dune distribution par ordre, mais est un objet purement mobilier. V. Tarrible, mot saisie ^ § 8.
Dr, anc. Plusieurs tribunaux faisaient la distribution suivant l'ordre des bjpotbèques. M. Grenier, p, 555,
y Les créances incertaines ou éventuelles (40) doivent être coUoquées suivant les principes généraux du droit, dont l'application est réservée aux juges (41). V. M. Grenier j sup,
(40) Telles que les créances contestées en justice , ou subordonnées à une condition suspensive, ou au résultat d'une opération, par exemple d'un compte.
(41) Ou peut, par exemple, laisser entre les m^ius de l'adjudicataire, ou
fiire conhi^iHT l**» «oiiiïiu'B iM'crhH.iiuM pour Irs nr(niilhT, on liiiii Us (u'iir uuyev hoiih ciuilion, vie. — Alirsl Li (••imiir, |)oiji ha <l<»t non tticDit: Lxif;ihlf ( ilaiih r«*h|nN(U' , cllr ir«l;iil pas hrpun'c i\i' Imiih) <loil <Um: collorpit'c! , banf à l'aire laii)8*;r le ])rix mire \vh niairiHilc rarfjtiéreur , nu à nrdonnir loiil anlie emploi qui le incite en ëûrelé. VnytzJJ. c. 'Ajuill. iS'il ; Rout.-n , iHi^ , Sirt'Yj 24, 2^ lo. — V, nuHsi , i" pour ^\^'t^ eab anal*»;;!'»-»» , rij. requ. ^k Jriin, xiify et Metz y iH juin 1820, id,, 6, 1, 209 ft'il, 2, 3G5. — 2" Pour d'auiriîi exemple», Paris, 6 juin 1812, ut^out'S, pj, 53^, et Caen , i8 mai i8i3, Jalbert, 181 5, 2, 4.
4*" On peut appeler à l'ordre (41 a) les créanciers avec hypotlièqnes légales non inscrites, en provoquant leur inscription (4^). V. M. Grenie?*, sup,
(41 a) L'inscription de celles de la femme et du mineur a pu être requise par eux-mêmes, par les mari , luteur ou subroge'-luteur, par le procureur du roi du tribunal du domicile du mari ou du tuteur, ou de la situation des biens, et par les parcus ou amis du maii, ou de la femme , ou du mineur. V. C-c, 3i38, 2i5g.
(42) Observations, i. On suit alors les formes prescriles par le Code civil, ûrt, 2194, 2ig5, et dont voici la substance : on de'pose au greffe l'acte translatif de propriété; on fait la signification du dépôt à la femme ou au subrogétuteur, et au procureur du ici; on afficbe (pendant deux mois) un extrait de racle translatif, dans l'auditoire; enfin, on publie la signification par une insertion dans un journal conformément (v. ci-dev. p. 64g, n, ij) au Cod»,de procédure, art. 683. V. ci-opr, tit. de la surenchère , noie i, n. 3 ; avis cons. d'état , \ juin 1807, e/ (pour les veuves et les mineurs devenus majeurs, ainsi quef)our leurs béritiers ou ayant-cause) 8 mai 181 2; M* Grenier, Sup.'y Figeau, ij, 4i2 etsuiv.
2. D*après ces textes, on doit surseoir à Tordre pendant les deux mois qu'ils accordent pour l'inscription de ces hypoibèques , suii^, Angers , i^juilL aSog, /-C-c. a:z>, 218.
2fl. L'adjudicataire sur saisie immobilière est-il obligé de provoquer cette inscription?,, la jurisprudence la plus générale a d'abord décidé que non , parce qu'il n'est t«nu de rien faire depuis la signification du jugement d'adjudication (ou de l'arrêt coofirmatif) jusqu'à la réquisition de l'ouverture de l'ordre (v. rej. ciu, 21 nop, 1821, B. c, n. 84, par arg. entre autres , d(^ C~pr. 775; les arr, cités ci-apr, n, 1 b, et d^aulres à avoués , xlv, S'j5) ,. qu'en un mot l'adjudication définitive purge les bypolhèques sans qu'il soit besoin de transcription (v. ci-deu.p. 660, note b8) , ou en d'autres termes , qu'on ne peut pas s'inscrire après cette adjudication. V. obs. mss, du Tribunat,an. 773.
2 b. On admettait seulement que lorsque les créanciers qui ont une hypothèque légale ae présentaient à l'ordre en temps utile, ils devaient être colloques. V. Douai y Caen, Rouen, Grenoble ^ Montpellier et Lyon, i4 Qvr. 1810, 5 mai et 10 août ïSi5,^fépr. et ig mai iSi'i et2Sjanp. iSiS, Sirey, 2vS, 2, 52, 35 et i2i ; et 24, 2, 353 ; avoués, xxviij , 118. — V. ausht id., xlv, 573 et 57^, où, dans un tableau des arrêts sur cette matière^, on en cite quclq<ies-uns de contraires à ceux-ci.
2 c» Mais on a ensuite reconnu que l'hypothèque légale n'est pas purgée par l'adjudication sur saisie , et en conséquence, que ladjudicataire est tenu à la provocation, V. rej., sect. réunies , 2:1 juin i855, avoués , xIp, 568 à 572 ; B. c. 27 août i835, 5o juill. i834. — Tout comme on le décidait pxé-
cedenimeiit loisqu'il s'agissait (riii) adjudiralaire ju«liciaire d'un autie freine , tel qu'un adjiitlicalaiie sur licilalion. V . d. rej. clv. iï nov, 1821 j ci-apr. § de la Liait A 1 10 II,
2 (i. L«Msqne la provocation a eu lieu , l'iiypollièquc; non inscriïe dans Ips deux mois ci-desvsus, est ])ur^ee tant envers les créanciers qu'enveis l'acquéjeur, de soi te qti'elle ne d(jil pa^ inenieetie admise à un oidrc non clos. V. Grenoble y ô juill. 1822, ^*irey ^ ib, 2, 33; jB.c. 8 ma/ 1827.
3. Intari^ention. A l'égard des créanciers qui ont le droit d'intervenir dans la piocédure de l'ordre, Tarrihie, mot saisie ,%2> , remarque d'aborfl que les créanciers privilégiés indiqués dans r;«rl. 2101 i\u Code civil étant dispensés d'inscription ( C-c. 2107 ), ne peuvent demander d'y êlie appelés ( V. ci-dcv. art, i, '^ ij n. 3, p. 680 ;, mais qu'ils peuvent sans aucun doute intervenir d'eux-mêmes dans la loririation de l'ordre, et y concourir avrc tous les créanciers hypothécaires. A l'égard des autres , voici ce qu'il observe [me me § 8, /z. ij).
ce Les créanciers chirographaires, ot« cftvxT^ ^^j^i) ay^"t un titre conférant liypolhèque , ne l'ont pas r omplété par l'inscription , n'ont et ne peuvent avoir aucun dioit de s'ingérer dans la foi niation de l'ordre qui leur est étranger. Tout ce qui peut leur êhe permis , c'est d'intervenir dans l'instance de l'ordre par la voie de l'opposition , de veiller à ce qu'f»n n'admette pas an lang des créanciers hypothécaires ceux qui n'ont ])as ce titre , de dél)allie la légitimité des créances hypothécaires, soit pour la totalité, soit j)Our partie de leur valeur^ et enfin de se faiie délivrer ce qui pourra rester du prix après le paiement intégral de toutes les créances ])rivilégiées et hypothécaires.» — N. B. Ces principes paraissent avoir été adoptés dans des arrêts des cours de Paris et de Colmai-, 11 août i^iiet i3 mars ïSij, Sirey,i3y 2, 121, avoués, xvj y 246, Jalbertj 1817, 1, i42. — Observons toutefois que la ici n'admet j)as une voie d'opposition pour intervenir dans une instance. V. ci-dev. tit, de l'intervention, p. 558 etsuip., et Metz, ci-apr, ?z. 4.
4. Quant à l'inlervention en appel (du jugement tl'ordre), POy. ci-dev , note 19, //. 4,p.685, — V, aussi, pour les formes à suivre, Me/z, i824, at^owe^, xxixj 288.
§ 1. Des bordereaux et faiemens.
Les bordereaux de collocation sont délivrés par le greffier aux créanciers colloques , dans les dix jours après l'ordonnance du commissaire (45); ils sont exé cutoires contre l'acquéreur. S'il paie, les créanciers consentent (44) à la radiation de leurs inscriptions, et ces inscriptions sont déchargées successivement et d'office (45), et enfin rayées lorsque l'acquéreur prouve qu'il a payé légalement la totalité du prix d'adjudication, soit aux créanciers utilement colloques, soit au saisi; et lorsqu'il représente l'ordonnance qui prononce la radiation des créances non colloqnées. Ç-]pr. 771 a 774- (46)
— (îft:; —
(ir») Parlaquellr l'onlnr a (flr Jt'rmilivnnriit arr^td. C-pr. -j'uj, 767,... V. ( /-(IrtJ.^ art. 1, Jj 1, //. 6, f!t § •!, //. 4,7-'. 6H2, OHO.
(11) Le coiiKnilrmciil et la «juittaiHr ( (.7-//y>r., nntf 4.')) doivriil ^Irc cori- ^i•;nrH (iaii.s un .iclir aulli.Mli(|nc. ylr^r. (lu C-riu. 2l5Hj Tanihle, mcC .s r/ />/<•, *58.
(lii) l'ar Ir rofisci valeur, à roiirm rciur de» KomincK ])ay<Mh , et hur la k- |tr('.si'iilali(»ii (l<'s Ix^tdiiraiix cl (julltaiiccs. C-pr. 7y3.
M<») Il n'sullr de là (juc IoiiLch les iiiNCi i|)lioiib Kont alors rayi'f'H , rt c'rht .sans (loiiU* t*f (jiroii a voulu din* ])ar («lie rxpushion va^u«' du menu- articN-, l'inscription d'office St^ra rayèt ^ au liru de la(|ui*IIe TarriMe ptiibe (ju'il r.«ut lii" Vinscrl\>iion est rayée d'o/fice ^ paire (pi'il i»'»'xii,l<: aucune inhciipliou iVoffiCf à l'e^.ird drs crraiiriiMK non uliltMiicut eollorpjcK. V. /V/., d. §8. — \'. iduitCiMs Cjrré^ lois , iij, 45; l'igeau, ij , 2G?).
Obscri^nlions, 1. TariihU' piMise cfieoic (ju<* ce ino<le de radi.ilinu et de lihéialiou n'est applicable (pi'au cas on l'adjudicataire a g:ii(lc ]<• prix. S'il a consigne et lait jut;er val;:ble sa con.si[^iialiou , il doit j)ouvoir demander la radialioti d'oHice tie toutes Ici, inhcripiions dont son iinnicuhie est grève- et erlte ladiation tloit être ordoune'e p;ir le jugement qui a statue sur la consii^naiion. V. id. ^ d. § S , et mot transcription , § 7* — Quaut au droit et an mode de consigner , v. li-dev. , p. 660, ïiotc^(^.
•1. L'aeLpiereur peut être contraint au paiement des l)Oidcreaux par toute voie d'exécution , même par les saisich-mobilières. V. Paris, 1810 , auou(':Sy i, 28/); ci-deu., p. 661, note 91. — V. aussi Grenoble ^ iH^S et 1^552, auoiiés , XXX , 38 , xlu , 44i.
Peut-il Fêtre par la Jolie- enchère?.. Y. p. 674, note 124 , 72.3.
5. Quidy si après la collocation il y a eu \ine foLle-enchère P., V. d. note 124 , ;;. 2.
— Goe —
TITRE IX
De la contrainte 'par corps. (1)
On nomme contrainte par corps, et le droit qu'a un créancier de faire une exécution sur la personne de son débiteur, et l'exécution elle-même. Cette exécution se fait par le moyen d'une arrestation et d'un emprisonnement. (2)
(1) Ce titre correspond au tit. i5 , liv. 5 du Code , intitule' de Vemiprisonnement.
Nous avons pre'férë Tintitulé contrainte par corpSy en premier lien, parce que celte exëcuiion comprend, on le verra, deux ope'rations très distinctes, l'arrestation et Temprisonnement, dont la dernière même prut ne pas avoir lieu , quoique la première ait été eHeclue'e , ce qu'on ne serait point porté à admettre si l'on s'en tenait à ^intitulé du Code... En second lieu , parce que l'exécution peut avoir lieu même sans arrestation et sans emprisonnement, par une simple rétention ^ comme on va l'observer.
(2) Elle se fait aussi en retenant dans la prison le débiteur déjà incarcéré. V. ci-apr., §3,;?. 707.
Histoire. Cette partie delà législation était autrefois plus que toute autre remplie d'abus et de contradictions. L'ordonnance, tit» 34 , s'était beaucoup occupée des cas de contrainte, et n'avait presque rien prescrit pour le mode d'exécution, source féconde de vexations et de procédures ruineuses. L'édit de 1778 , en créant des gardes du commerce, à Paris, avait apporté a cet état fâcheux de choses, un remède que le Code a perfectionné et étendu à toute la France, dit Real ^ p. i5o (il aurait du ajouter que l'amélioration a été commencée par la loi du i5 germinal an vj, où l'on a puisé une partie des dispositions du Code).
La contrainte par corps ne peut avoir lieu que dans les circonstances précises déterminées et contre les personnes désignées par la loi. V. C-c. 2o63 , in pr.; C'pr. 126, in pr. ; JL. 17 avr. i832, art. i à 3, 8 û i3, 19 et 21.
Ces circonstances et ces personnes sont indiquées par le droit civil (5) : nous n'avons à nous occuper ici que des règles de l'exécution proprement dite, règles qui varient suivant qu'il s'agit de l'arrestation ou de l'emprisonnement, de la recommandation, et enfin des nullités et de l'élargissement.
(7.) C<»(lo <!ivil , llvio 5, titic i6; L. 17 avi. i83j.
Observations» 1. L<' Code de |)iocc<liirc indique louU:foiî» un giaud ituii^ hrc de circonslances du inOiiie gj-iirc. Par exemple, il auioriAt! le jngjî à |>roiu)ii(.er daiiK ta saj;eHhe, la coulraiiitt; pour dominaf;eH exredar)l 5f)0 francs (luai^ bculciiunt eonlre des {leihonnes ({ui en hont iiaturrllnnenl |>;thbi))l(;M , ce (|Mi eu excepte les (cninies et leh lilleH... v. B. c. 6 oi t. l8lio, 20 uiai lbi8, 'j.G ilt'c. 1827, \.^ janv, i87)2... v. aussi d. Je. l'j av^r.f art. 2, 12 tt i8j, et poui' i-eii(|nalb et reslituliouh resullaul de cc)iiipl(\s d'adiiiiuiiitrateurfi bauf à surseoir à l'exécution ])endanl un délai tpi'd deleiiriiue (par le intime jugement). V. C-j;r. 126, 127. — V. (l^autrea exemples ^ aux art. 107, iqi , 201 , 2i5, 221, 264, «^^tî , 534, 6(»3, 6o4, 690, 712 , 7i4, 744, 824, 8:^9; IfiS passd^es de notre cours uà on les cite j ci-dev. § des conlributions , n° des douanes , p. 438, elc,
1 a. Aujourd'hui le juf^c est tenu delà prononcer pour rclicpials excédant 5oo francs, contre les coinpLables et enirepreueurs publics ou coniniuuaiiX , ou d'élablissemens pid)lic8 , et contre leurs cantons ou af^t ns , même du sexe féminin, mais non pas contre les septuagénaires, f^, au surplus ^ d, L. 17 aur., art. 8 à i3.
2.. Dans les cas même oîi la loi Tautorise, la contrainte ne s'exerce qu'en vertu d'un jugement (non d'une simple ordonnance). V. C-c. 2067, 20G8 ; I^imes , 1S12. y avoués y vij y 44; Montpellier ^ 1807, J-C-pr.y i, i48j Jousse y tit. 34, art, 4; cl pour lesjugemens d'arbitres , de défaut, et exéeutoires sous caution , c'^-de'*'. p. 46, tiote 2.6 , n. 2 -y p. 45i , note 2b j p. ô5o , note S y 72. 2.
2 b. Mais cette règle n'est point applicable, en premier lieu, aux affaires criminelles, correctionnelles^ commerciales, eu qui intéressent le trésor public. V. C-c. 2070,* décr, 10 sept. 1809; auis cons. d'état, ^ vent, x et qj'ract. xij -y C-com, 455 j rép,,iijy 70, mot contrainte par corps y n. 18 ; arr. cass, 5Jaîiw. 1807, cité ib.; décis,, ci-apr» noie lO; C-pén, 46, 52, 53, 227, 467, 469.
En deuxième lieu ^ aux étrangers non domiciliés, parce que tout jugement de condamnation pour plus de 149 francs, emporte la contrainte envers eux, à moins qu'ils n'aient un établissement de commerce, ou qu'ils ne possèdent des immeubles suffisans. Bien plus , le président du tribunal peut ordonner leur arrestation provisoire , lorsque leur dette est exigible. V. c/. L, 17 avr, , art. 14 à 16. — V. aussi Paris , aS avr. i834, avoués, xh/' , 583, ef 27 mars i835, (S/rtjK, 35, 2, 218; ci^d.p. 176, note 12-, et pour le droit antérieur, 7i. 10 sept. iSo'jjrép,, zï/, 68, ci. mot cuntraintej n, 7,* rec» alph., t^j, 223 ; Jousse, art. 4.
Dans ce dernier cas, on est , pour l'arrestation , dispensé de la signification et du commandement exigés par le Code, art. 780 (ci-apr., texte, n. ij, p. 701, 702). D, L. 17 avr,, art. 32 (Dr. anc... v. arr. cass, y 28 ocl. 1809, Nevers, 428; notre 5^ édit.yp. 627, note5, n, 2).
2 c. Il n'est pas besoin non plus de jugement pour contraindre les cautions qui ont fait une soumission. V. ci-d, tit, des réceptions de cautionyp, 55i, et note 12, 72, 2 , ib,
3. En matière de commerce, la contrainte doit être prononcée pour une dette principale de 200 francs et au-dessus. D, L, 17 a^r, , art. 1. — Voy, pour le droit ancien , d, 5^ édit, ,p, 627 , note 3, n, 3 j rèpert. , d, mot con^ trainte , tz. 7 ; M. Chau^eau , xli; , 194.
4. Le jugement qui prononce la contrainte est toujours susceptible d'appel, quant à ce chef, lors même qu'il statue en dernier ressort sur le fond , mais alors l'appel n'est pas suspensif. D, L, 17 awr., art, 20 ( Dr, int.., le premier point était controversé. V. d, 5^ édit., p, 784, n, 52 h), — A l'égard du jugement en premier ressort sur le fojid , v. ci-apr. noie 11 , n. 1.
II
5. Il faut suivre la loi du trm}>s de l'obligation, pour savoir s'il y a lieu à roniraintp. V, rej, civ. 7 avr. ibiy , Jaîbert , 295. — Et celle du temps de rexccution pour ses formes. V. ci-apr, note i3, n. 2, et le passage de notre cours qui y est cité.
6. Autres décisions... V. tit. de Vappel^ notes 83 et 97 ,p, 479 et 482 , et ci-apr. tit. de rinterdiction , note 1 1 , 72. 1.
Avant d'exposer ces règles, nous observerons, i.que s'il s'agit d'un objet susceptible de liquidation, on n'a le droit d'exercer la contrainte qu'après avoir fait la liquidation en argent. C-pr, 55:2. — V. aussi, ci-dev.^ tit. I , w. 4i jP- 570, e/ note i4, ibid.
2. Que l'emploi de la contrainte n'empêche pas les poursuites sur les biens. C-c. 2069. — V. aussi ord. de 1667, tit. 34, o^rt. i?> ^ et ci-dev. liv. '6 j n. 1 et note l\a^ p. 547. (4)
(4) On ne peut l'exercer contre rhe'rilier de Cf^lni qui y est soumis. V. Cciv. 2017 ; RodieFf d, tit» 34, art. 5. — V. aussi d. L, 17 avr. , art. 2j cidev, p. 192, note 19.
§ I. De r arrestation.
1. Temps et lieux prohibés. L'arrestation ne peut se faire dans les temps et les lieux suivans :
Temps. I. Entre le coucher et le lever du soleil. C'pr. n%i ^f. i; ci-dev. p. i 67, note 3. (5)
Les jours de fêtes. V. /. 2; d. note 3, n
3. Les jours de comparution et de voyage d'un témoin porteur d'un sauf-conduit. C-pr. 782. (6)
(ï») Obser^fations. 1. Si le soleil est sur l'horizon à une heure (cela peut avoir lieu au mois de mars) oii les exe'culious sont prohibées par Tart. lo37 (v. d. note 3) , l'arrestation seia-t-elle valable ?.. Il nous semble que non... 1^ L'arl. io37 ne fait aucune distinction ; il décXsLra qu'aucune exécution ne pourra être faite, etc. Il n'entend donc point excepter la contrainte par corps, qui certainement est une exécution y et qui, comme telle, est place'e dans le livre des exécutions (/zV. 5 du Code).., 2® Le même article est placé, à la fin du Code , ])armi les dispositions générales qui « (>iit tontes pour objet de fixer le véritable sens de quelques articles susceptibles d'interprétations diverses » (v. Mallurniè) , et par conséquent il fixe le sens de l'art. 781 cidessus, le seul où l'on parle d'un temps précis d'exécution... 3** L'intention du législateur de généraliser Va règle de l'art. 1057 est encore prouvée par l'exposé des motifs , où Galli observe que quelques personnes auraient pve-
— ii'M —
ftlriJ la rèj^lo (]iii |»iriiail [h»iii |m»ihI:, «I.- »lt|).ii i Ir It'Vt i el le coimIhi «lit holril {(L L, \b ^cniL. , lit. 3 , art. 4). — V. aussi il,U.r. 4 août i8<.6. — V. loaid'oiH, arr.dc UiuxtlUs, i"" mars a«i3, J-C-c, xxj y X)5, e/ Ct^Arc , anal, , y, .^)i(>.
2. {)uid hi l'arreslatioii rsl f.nic avanf !•• Icvrr on api «h !<• rour.lirr dd hnleil,niaib.\iinrluMiic non prohibée pai Tari. io^y?... On a jiJg«i qnVII.: ckt nulle. V. «rr. de Calmar , 3i «ow/ iHio, avoues , //, 3Go.
3. On voit par ce cpii prrcèdc cmnliirn il f'aiil tînt; ciir.onKiicct quand on fait exercer la conliainlc. Tont chi de rif^iicnr danx l'observation de hCb formes (v. ci-apr. $ 2, n. ij , p. 706) , |)aic(; que c'rst le mode d'exécution le plus violent et même en (|u< Icpwr boile une prine. Fait une minute liop lot ou liop lard , l't inpri.sonui nirnt serail annulé, ainsi (jiie l'a di'ciJé la mtînie cour (arr, 16 th. xijyprat.fr. , u , i3)... lù commrnt connahre k nue minute près, le lever ou le coucher du solei! , (pi.nd le ciel »-sl couvrit de nuages , dans les lieux qui n'onl pas la mîîme longitude que le trt'-s p. lit nomhre de villes pour lesquelles on compose des é|)licinéi ides , et dont la longitude particulière n'a pas été déterminée ])ar des ol)servations astronomiqu» s, c'est-à-dire dans presque loutcs les communes de la France?... [autre queU,. y. ci-d.p.j'^G, note i2).
(G) F, aussi arr. cass. 5 vend, xj; rec. alpli. et rcp., mot sauf-conduit j et pour les saufs-conduits accordés aus. faillis, C-com. 466 à 46<J et 49^ > ^^~ ris, 10 fév. l8i5, avoués, xj , 169, et 12 janv. 1817, Jalbert, supp. 122, et Rouen, i824,ci-d. p. 216, noie 27, n. 2 a (on y décideque ce sauf-conduitfait cesser rincarcération antérieure).
Observations, 1. Le sauf-conduit est un acte par lequel on garantit conduite sauue , c'est-à-dire que le porteur peut se rendre dans tel lieu , sans risque... Il estaccordé sur conclusions du ministère public, par le directeur du jury (aujourd'hui le juge d'instruction) ou le président dû tribunal oîi l'on est appelé à déposer : ou en fixe la durée sous peine de nullité, — Voy. C-pr. 782; tarif']'],
Si le témoin est cité devant des juges de paix ou de commerce, il faut s'adresser au président civil de leur arrondissement. V. avis cons, d'état, 3o mai 1807; lett, du grand-juge , 8 sept, 1807, à J-C-pr. , i; ,89, et Sirey, 1808, supp, 5o.
La demande du sauf-couduit est formée au moyen d'une requête [tar., d,art, 77), par la partie qui veut faire entendre le témoin. Arg, des mêmes avis et lettre,
2. Quidjuris si le sauf-conduit est illégal? on a décidé que quoiqu'il n'ait pas encore été annulé, il ne suspend pas l'arrestation; que le créancier peut la faire à son péril, sauf à plaider ensuite sur la validité du sauf conduit. V. rei. requ. 17 fév, 1807, ^^P* ^^J y ^^7 > mot sauf-conduit , n, 4; surtout ci~d,j § des nullités, note 10, n. 1, p. i54.
3. La contrainte ne peut être exercée contre un député pendant la session des chambres et pendant les six semaines qui la précèdent ou la suivent. Charte consi., art. 43. — V. aussi Cours de dr. crimin, , chap, des tribunauxi note 5^,
4. A l'égard des pairs, on a décidé qu'il fallait pour la même exécution obtenir l'autorisation de leur chambre. Voy. Paris, 1826, avouéSy xxxij , 353. — V. aussi d, note 34.
Lieux. I. Dans les édifices consacrés au culte (7) et pendant les exercices religieux (seulement). C-pr. 781, f.'i.
2. Dans le lieu et pendant la tenue des séances des autorités constituées. — f, 4. (8)
3. Dans une maison quelconque, si ce n'est en vertu d'un ordre et en la présence du juge de paix. V. /. 5; tarif 1^. — V. aussi Ptudier , tit, 34, art, i3; Jousse, id, , art. 1 1 . (9)
(7) On ne doit considérer comme tels que ceux qui ont élé indiques et Approuvés par l'autorité administrative et de police, conformément à la loi. V. constit. an iij, art, 227; LL, 7 i/end. zV, art. 16 et 17, <?f iS germ. x, arU 44 j déc. 3o sept, 1807. — Autrement , il serait facile de faire étendre la prérogative ci-dessus à de simples maisons particulières.
(8^ Les mots Z/ez/ des séances oui cié substitués au mot enceinte àe l'article 4, titre 3 de la loi du l5 germinal an vj , afin , observe Pigeau , i , 271, d'exclure de la prohibition les autres parties à^Vcnceïv.le,\ , aussi Radier , art, i3, 72. 3.
(9) L'huissier va requérir le juge de paix du lieu, de rendre une ordonnance en vertu de laquelle il se transporte avec lui dans la maison. V. d. y. 5j tarifs et 52. — On a jugé , i'^ que Tarreslalion est nulle si elle a été faite en l'absence du juge quoiqu'il soit survenu avant que le débiteur ait élé conduit hors de sa maison ; 2" et 3*^ que le juge n'a besoin ni de signer le procès-verbal, ni de rendre une ordonnance séparée et dont il reste minute. V. Paris ^ et Calmar^ 2.5 fépr. 1808, 22 Juin 1809, et 10 déc. 1819, J-C-pr.j ?/, 5o, avoués f /, 17, xxij, 127.
Les édifices consacrés aux cultes étant compris dans le mot maison ^ on doit , pour y arrêter, observer les mêmes formes, suip. Pigeau , sup, — V. aussi C-pén. 386, y 1.
Observations. 1. Le mode établi par le")?* 5 mérite d'être noté comme une grande amélioration dans notre droit. Jadis l'inviolabilité du domicile procurait une ressource aux débiteurs aisés et de mauvaise foi, pour échapper à leurs créanciers , etfournissait aux exécuteurs des contraintes l'occasion d'employer des stratagèmes scandaleux et souvent cruels contre les débiteurs indigent. On en voit un exemple bien étrange dansLinguet, théorie des lois civ., Hp. 5, ch. 27.
2. A Paris, le garde du commerce [ci-apr. note 1 4) n'a pas besoin de la permission et de la présence du juge pour arrêter un débiteur dans son domicile (fût-ce un hôtel garni), si l'entrée n'en est pas refusée. V. déc. i4 mars i8c8 art, i5; Paris, ijani/. 1810, apoués, ï, 28 [contra, si c'est dans une maison tierce,, y. d,arrj^.
II. Formes (10). j. L'arrestation doit être précédée un jour à l'avance (10 a) , de la signification du jugement, faite par un huissier commis et muni d'un pouvoir spécial (11), avec élection de domicile au lieu où siège le tribunal qui l'a rendu (si le créancier n'y demeure pas), et commandement de payer. C-pr, 780; tarifai, rjÇ,. (12)
Ce cominandoiinînl n'a d'cllet (\iw. pendant utiv. année. C-pr.'jH/i. (15)
(10) Elles ne sont pas n[)|)Iical)lrs< nux rontraintcs en matière coinclionlurlU'. Dî'cis, (lu frra/id-jufrt-j ii sept. 1807, J-C-pn, /, 194.
(10 rt) Cincj joins s'il .s'aj^il ilr condamiMlioii ci idiiucllr ou de police. Mais £1 le coiidannic t'st (It'jà tlcU'mi, il peut Ciw iccorniri.tiKh' «aiiH <i<'iai. V. D» 1j, 17 avr, , art, 33j ci-opr,, § 3,/;. 707. — A l c^aid des ctiauf^cih, v. ci-dcu.^ p, 697, note 1 c.
(11) Obseruations. 1. En cas <rap])rl d'un jugement de ]>Mn»lrr irshoit sur le fond, on ne j)eut arrêter qu'un jour après la Kignilication (avec rommandemenl) de Tarrcît conlirmatif, et cela sous ])eine de nullité et de flominaj;cs (sauf recours contre i'Iiuissier). V. Calmar, 20 août 1808, J-C-pr., ij, 558. — Quai;t an jugement de dernier ressort , voy. ci-d,p. G97 , rufta 5 , n, 4«
2. L'iniissier est commis par le jugement , oii par une ordonnance du président du tribunal civil du lieu 011 est le dchileur (elle est rendue sur requête). Voy. C'pr. 780; tar. 7G. — V. aussi Orléans , 26 dèc, 1810, Hautefeuille , 243 éî^3i.
2 a. L'imisster pent-il être commis par le jugement de comnierce où la contrainte est prononcée? Non, siiiv. d. arr, d^ Orléans... Oui, suip. Rouen y 20 juilL i8i4, Toulouse, Q.i^juiU. 1824, Lyon, ?3 mal 1827, ft JixyÇ)déc. i834, avoués , xj , 182 , xxuij , 338 , xxxHJ , 225 , Sirey , 35 , 2 , 127, et M. Chauveau , d. p. 558.
2 b. Si la signification (du commandement) faite par l'huissier est nulle, il n'a pas besoin d'une nouvelle commission pour en faire nue seconde. Voy. requis, et arr. casz. 26 nop. 1810, a^^oués, iij, i4 ; rép, xif, 689, moisignijîcation, n. \i.
3. Il snfîit que la signification soit faite au dernier domicile connu ; une seconde signification à un autre domicile, qnoi(jue annidée, ne prouve pas qu'on reconnût l'insuffisance de la première , suiv. Paris , 25 janp. 1808, J-C-pr,, z, 449... V. aussi ci-d.p. 232, noteC), n. 2.
4. La signification du commandement faite à la demeure d'un e'iiangcr , est suffisante. V. rej. civ. 1 julll. 1822, B. c, n. 69.
4 a. L'intervalle entre le commandement et l'arrestation doit être d^un jour et non pas de vingt-quatre lieurcs. V. Rouen, 17 juilL 1818 , avoués , xix , 63. — A plus forte raison, s il n'y a pas de date par heure , l'arrestation faite le jour suivant est présumée avoir eu lieu après un intervalle insuffisant V. id,, 2'j juill, 18 13, ib.y ix, i58. — Enfin , si la date est omise dans la copie, le délai d'un jour n'a pas pu courir. V. Faris^ 17 déc. 1817, id., xvijy 292 (dans ces trois cas on a annulé la contrainte).
4 h. Autres questions sur la signification et le délai... V. ci-d.,p. Q.11, note 55, n. 5; Montpellier, igjuin 1807, J-C-pr. z, i48; Limoges et JSînies, 18 janv. 1811 et 22 mars 18 13, avoués , iij , 359, ^^y ^9^'
5. Quant au pouvoir nécessaire aux huissiers pour arrêter... V. en le J, p. 85 et 84 , noie 4i , et arr. cités ib.
(12) Il suffit que Pélection soit faite dans la signification. V. arr. de Toulouse, 11 févr. 1808, J-C-pr., î , 457. — Elle se fait dans l'intérêt de l'incarcéré , et non pas dans celui des tiers. V. arr. cass. 17 juilL 1810, avoués, IJ, lùb.
(15) Observations. 1. En cas de péremption on est tenu de le réitérer (par huissier commis). V. C-pr. 784. — Mais non pas la signification du jugement, suiv. d. arr, du \i févr. — On objecte {Pigeau, (/, 269) que l'art. 780 exige le concours de ces deux formalités. Mais l'arrêt argumente avec
raison, ce nous beiiible , de ce que l'art. -/Si n'exige que la rtfpe'tition du commandement.
3. Un commandement fait avant 1807, avec les formes anciennes , ne suffit pas pour autoriser une ai restalion postciieure à cette époque. V. Paris y'] aur, 1807, prat, fr,y p, 10 j rép. xvj, :iSi ; surtout Carré, anal.j ij, n. 2419, 24 20, 2456.
On a vu [p. i45, note 5, tz. 1 ) qu'on doit observer pour l'exe'cutioti les f«)rmes en vigueur au temps où elle a lieu... C'est sans doute d'api es ce principe, que l'arrêt précédent a annulé une arrestation parce que son commanderaeut fait sous le Code, ne l'avait pas précédée d'un jour.
2. L'arrestation est faite par un huissier (14) assisté de d^ux recors (14 a). Le procès-verbal contient un commandement itératif (lo), et une élection de domicile dans la commune de détention (si le créancier n'y demeure pas;. C-pr. 783; tarif 5'd. (16)
(14) A Paris , par un des gardes du commerce. V. C-comm, 625 et pour les règles de détail, décr, i4 mars 1808. — On peut former d'avance, à leur bureau , une opposition qui arrête la contrainte , sauf à en référer. V. décr. i4 mars 1808, art. iSj Paris , 7 juin 1810, avoues, ij, 36, et pour les règles de détail , d. décr.
Selon Rodier, le créancier ne peut pas plus être présent à rarreslation qu'à une saisie-exéeulion, V. id., art, i5j ci-dep. tit. 3, note 22, p. ôgS. — Mais il observe que ce ne serait point un motif d'annuler l'exécution, si d'ailleurs elle s'était faite d'une manière paisible. V. id., tit. a, irif», observ, 10. — f^, d'ailleurs, ci-d. p, ibi, § 2, 72. 1.
(ii a) Pour cette dénomination , v. ci-d, p. 85, note 44.
(15) Il suffit que ce second commandement soit fait avant l'arrestation; il n'est pas nécessaire qu'il la précède (comme le premier), de vingt-quatre beures. V. Bruxelles , i^juin 180B, 3-C-pr., ij, 4oi.
(16) Selon Pigeau [édit. 1807 et 181g, ij, 270 et 284), cette élection ne fait pas cesser celle du commandement , parce que la loi ne le dit pas et qu'il peut être utile au débiteur de faire des notifications à l'un et à l'autre domicile... G:-: '^ [queat., ij, n. 37G8, à la note, et lois,iij, 7Ô, n, 2063) est d'un avis contraire.
3. En cas de rébellion (elle est défendue sous peine (17) de poursuite criminelle), l'huissier peut établir une garnison aux portes du débiteur pour empêcher son évasion (18), et requérir la force armée. C'pr. 785. (19)
(17) La même peine était prononcée par l'édit de 1778, pour le simple refus de suivre le garde en prison. Figeau ( J(iz7. de 1807 et 1808, ij, 173) pense qu'elle est maintenue quoiqu'il avoue que le Code et le décret du i4 mars 1808 ne la prononcent point. Mais, i.le Code pénal de 1791 abroge
tonh'8 \vB peini'B aiirieiiix'» cl nv i\\uMfnu\r crime (jinr la n'Hislarirr avec vio-
]fiwv vl voies <lr (ail. V. i(l.,part. 2, tit. i, .sec*/, 4, t7 /;r/r/. 2, art. drrn
2. Celui (le l8io roiitieiit l.i iiM^itic al)i M^;4lioii n ne punit le» dètanus à r;«ifcoti <le leur evahion , (|im' I«h xju'tile a eu li« ii pni violrnre et lui» dtr pribon. V. /V/. 2(>0, 24l ri .s7i/V. (IN. II. l'if^eaii a eliaii^r «l'a vis dans l'édit. de 1819, /'/, 'iBy.) — 3. On a ini^me jtif;»'- <|ue !<• moi <lc tenus ne s'»'tend pas a«ix piis«)nnieih pour délies , île sorte (pi'ils uv sonl j)assil)Irs d'anenne [)eine lorsrjii'dh »e sont eeliappes à l'aide d'ufi l)ris <l«' pii8'»n. V. rcj. ir. 20 wût i8'24, aa 11, c. tr , n. loH. — V. au snrpins lelallveuienl à <"es d< lits , notre cours crm.y ch. des diuersds espèces de délits, note 18, et tit. des procédures de police judic, , note i3.
(10 et 10) Le tarif, art. 53, accorde une taxe pour toutes les d^niarclieg auxquelles rexéeulion expose l'Iinissier, el dcrl;u«" (pi'on ne passe awtf/;/ procès-uerhai de perquisition. Mais si le (h'Mlenr sVelrappe , ou si on ne le découvre point , comujenl constaler les démaielies d»* l'Iinissier, son transport sur les lieux , celui de ses recors , etc., afin d en fdjlenir le salaire et les fiais ? Il est clair (ju'aiors ce procès-verbal est indispensable. D'ailleurs le tarif ne paraît le défendre que dans le cas où il y a eu un emprisonnement eileclif.
4. Mais le débiteur a le droit de demander un référé (19«). Dans ce dernier cas, il est conduit sur-lechamp, sous peine d'amende (r,ooofr.) et de dommages contre Thuissier, au président civil du lieu de l'arrestation (soit à l'audience, soit chez (19 b) ce magistrat), qui rend sur le procès- verbal de l'huissier (20), une ordonnance exécutoire à l'instant même (21). C-pr. 786, 787; tarif S[\\'d. L, 17 avr., art. 11.
(19a) Même lorsqu'il est de'jà dans la prison, tant que Técrou n'est pas terminé. V. Toulouse et Caen, 1826 et 1882, avoués^ xxx, 248, xlij, 54. (19 h) Si l'arrestation se fait hors des heures de l'audience. C-pr. 786.
(20) Le débiteur peut agir en référé même avant l'arrestation. V. arr* Bruxelles y 20 déc. 1810, avoués, iij, 229.
(21) Pour faire relâcher ou incarcérer le débiteur... Il peut pour cela examiner la régularité du titre eu vertu duquel on arrête. Y, Paris , 17 déc 1817, CLVOueSy xvij, :i(^i,
, § a. De V emprisonnement.
I. Formes, i . Si le référé n'est pas requis, ou n'a pas de succès (22), le débiteur est conduit dans la prison la plus voisine. C-pr. 788. (25)
^. On dresse alors Técrou (24) : on y énonce le jugement; les noms et domicile du créancier; son élection de domicile (25) ; les noms, profession et demeure
(lu débiteur; la consignation, au moins pour trente jours, des alimens (2(>), et la mention qu'on a laissé copie au débiteur, parlant à sa personne (27), tant de récrou que du procès-verbal d'arrestation (27 a). Cet acte est enfin signé par l'huissier (28). C-pr. -789; tarif 53 , 55 ; ci-apr. § 4 1 ^- 4 ? P- 709-
L'huissier doit aussi représenter le jugement afin que le geôlier le transcrive, faute de quoi celui-ci ne peut recevoir et écrouer le débiteur (29). C-pr. 790; tarif S(j'^ C.'pén. lao; Constiiutions anviijy art, 78.
(22) C'est-à-dire , si le présideni ordonne de passer outre. C-jpT, "788.
(2ô) Dans un lieu de di^lenlion désigné comme tel par la loi, sinon il y a crime de détention arbitraire. D, art,\ C-pr. 637 ; C~pén, 122 ; C-cr, 6o3 à 6iSjcirr. Bordeaux f i'] juill. 1811 y NeuerSj 1812 , 5wy;p., 78. — Etrimissier est en outre passible de dommages. V. ci-dev. § des huissiers y note 58 ^ p. 81, et C-pr. 788.
Observations. 1. Le même art. 788 dit : ce dans la prison du lieu, et s'il n'y en a pas , (c dans celle du lieu le plus voisin » ; mais il ne prononce pas de nullité; eu conséquence, on a cru pouvoir maintenir une incarcération où l'on n'avait pas observé cette règle. V. arr. de Toulouse y g janv. 180g, J-C-c.y xiijy 307. — Cette décision nous paraît susceptible de difficulté parce qu'il s'agit ici de la privation arbitraire d'un droit important accordé par la loi au débiteur. On pourrait à la rigueur la considérer comme un excès de pouvoir... Au moins , le débiteur devrait-il avoir la faculté de se faire reconduire à la même prison plus voisine.
2. Quoiqu'il en soit, l'arrêt de Bordeaux a même considéré comme une détention arbitraire le fait d'avoir déposé pendant une nuit le dé4)ilcur dans une maison particulière ; mais nous ne saurions approuver une telle décision, si, d'après les circonstances, ce dépôt était nécessaire, comme par exemple, pour donner du repos aux conducteurs du débiteur arrêté (v, Colmar, 1819, cité p. 700 , note 9) , et si en même temps il n'y avait à la station ni local de détention, ni autorité à qui Ton pût demander de Ty déposer (v. Bordeaux y 1829, avoués y xxxixTy 44).
(24) Ce nom , qui dérive de deux mots grecs , désigne Facte par lequel l'emprisonnement est constaté sur le régis' re du geôlier.
(2o) 1. Le domicile réel. 1, Celui que le créancier élit dans la commune de détention lorsqu'il n'y demeure pas. V. C-pr, 789. — V. aussi p, 702, note 16.
(2G) Observations. 1. Si la consignation ( elle doit toujours être faite d'avance... V. à ce sujet y ci-apr, note 43) est plus forte , elle ne vaut qu'autant qu'elle est d'une ou de plusieurs périodes de 5o jours. D, L, 17 avr.^ art» 28. (Dr. anc, pour le 3i^ jour,., v. notre 5® édition, p, 633, note iS, et p. 64o, noleb?)),
2. On ne comprend pas dans les alimens les frais extraordinaires de maladie. V. arr. cass, l'jjuill. 1810, Nepers, 348.
3. La consignation est inutile pour les débiteurs de l'état ; ils sont nourris sur les fonds des prisons. V. décr, 4 mars 1808 (il est maintenu implicitement par la loi du^i7 avril i832. v. arr. cass. 20 mai i835, Sirey, 35, 386)o
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4. La oonhif^nnlion <ht ûxvr h 5o liaiich par 3() joiiri», pour Pari», «t 'i5 (vBucH pour IfH aiiuch villru. D, L, 17 avr.^ art. 29 (jadui mj Ir. par jnoiii... (/. nt)l<f 'jfi ),
(27) Ohscruations. 1. li'oinlssion <1«^ rrllo rnrnlion «'ht unr inillilé... V, Riom et Bruxelles , 1808 «"/ i8i3, J-C-pr. iij, 23(), J-C-r. xxj, 192.
2. Une fti^iiilicalion ht'|).'u«'<; 110 ptnl «hhpiMisn du parlant à ta personne, V. Pau , 2.ijjuill. 18 14, at^outh , j[,/y,3()6. — Mais him la nwiilion (ju'on a icniis 1.1 co|)u; an clc'hitcnr, an nioiniiit. <!«• !'••( ion , parrr »pr«-llr roiihlate i,a prrsrnco, suiu. Rioni^ i4 oc7. iiio8, J-C-pr. iij, 234. — V.anshi Toulouse, 1826, avoués j xxiXj 970.
5, Celle dernière inenlion snilit ponr constater qn'il a rern fta copie, auiu^ Toulouse y \\ féi^r. 1808, à note 12 ,j7. 701... V. auhbi note 29,
(27 a) L'oniihsion <le la date dans celle noiificalion , esl aussi nne nullité. V. Paris , 10 noi>. i854, avoués , xlvii/\ 5i.
(20) Il n'est pas besoin que le f;eôlier )c sigtjc , ni qu'on fasse mention de sa h'i^nuluYc y suii\ d.arr. du 11 féi>r.
(20) Observations, i. On a conclu delà que le geôlier doit rédiger IVcrou, et il paraît qu'on le pratique ainsi à Riom ( v. d. arr. i4 ocf.) et à Toulouse ^arr, de i824é?/ 1826, avoués^ xxix, 96 ef 97 ).. A Paris, au contraire, le garde du commerce (v. note i/^, p. 702) rédige l'écrou (v. Pigeau , ij, 276). Cette méthode jjaraît plus conforme à l'esprit du Code; car, si le geôlier rédige l'écrou , comment y fera-t-il mention du parlant à la personne exigé parla loi, dès que les notifications ne sont ])as de son ministère?... Elle est d'ailleurs confirmée indirectement par le tarif, 53 et 55 , puisqu^il passe des taxes à l'huissier pour Técrou , et qu'il n'en accorde point au geôlier... Enfin, elle a été approuvée par MM. Cofïinières {avoués , zV, 202) et Merlin {rép.y iVj 477, mot écrou) , et par trois arrêts de Paris et Bruxelles, 1807, 1808 et i8i3, J'C-pr., i, 256 et 317, J-C-c» xxj, 192.
2. Il faut néanmoins observer, i. qu'on a retranché du projet (art. 802) la disposition qui prescrivait à l'huissier de rédiger Pécrou ; 2. que la constitution de l'an viii [art. 78) et le Code criminel [art, 607, 608) prescrivent au geôlier de tenir un registre où l'huissier yaz7 inscrire, etc.; mais il paraît qn'il n'y est question que de l'acte en vertu duquel on arrête , et qui est aussi indiqué par le Code de procédure, art. 790,
II. Nullités. L'emprisonneraent est nul si l'on n'a pas observé les formalités précédentes (v. ci-apr. note 33, n. i)... La demande en nullité peut être formée sans conciliation, à bref délai (en vertu de permission du juge (50) donnée sur requête), et au domicile élu dans l'écrou... Elle est jugée sommairement, sur les conlusions du ministère public. C.^pr, 794 ? 795; tarif nn\ rej. civ. 20 mars 18 10, avoués ^ i, 83. (31)
Si elle est fondée, le créancier peut être condamné à des dommages (52); et il ne peut faire arrêter le débiteur, pour la même cause, qu'un jour au moins après son élargissement. Cpr, 799, 797. (55) n. 34
(50) La pei mission n'est necebsaiie que pour citer à href délai , et iiou |K>ur cicerdaub le délai ordinaire, ^rfç. de C-pr, 796 el 8o5 , combinés } jugem. de Cahors , àprat.Jr,, art. 795.
(51) Observations. 1. Elle Cht porléeau tribunal du lieu de détention ; et si c'est pour nioy^^ns tirés du fond, au tribunal de l'exécution du jugement. V. C-pr. 79^; f^t tii. de Vapjyel, note 119, p. 492. — Exemples de moyens tirés du lond... 1" l'omission de signifier à l'avoué le jugement de défaut, frappé ensuite d'opposition , suii>. l'arr. cité à noie \b, p, 702. — Mais voyez aussi d. rej. civ, 20 mars, et ci-cpr., note ^'],p. 711 ; — 3" L'inexigibililé de la dette î 3" Le défaut de qualité de celui qui a requis l'arrestation. Y. M, Merlin, rcc. alph., mot étrangt^r, § 4. — V. aussi tit. de rappel, note
2. Elle n'est point jugée en référé , cette dernière voie étant réservée aux demandes antérieures à l'emprisonnement. V. arr. de Bruxelles, 27 mars 1807, J-C-/?r., /, i5.
(52) Et aux frais de l'emprisonnement. Voy. Montpellier, ig Juin iSo-j, J-C-pr,, I, i48.
La disposition relative aux dommages n'était pas dans le projet. On l'a mise, d'après des observations des cours de Grenoble , Ageu et Dijon , à la place de l'art. 812 , qu'on a supprimé. V. pratic, Jr., f , 35 , et ci-apr. note
(33) Ces règles s'appliquent aussi au cas où la nullité est prononcée pour moyens tirés du fond. C-pr. 799, 797 , conf, av^ec 796.
Obser pat ions. 1. Le Code , art. 783 à 793, indique les formes des emprisonnemenset des recommandations. Il annonce ensuite, arf. 794^ 797? qu'en ca5 d'inobservation de ces formes (des formes ci-dessus prescrites , dit l'art. 794), l'exécution est nulie; il trace la marcbe à suivre pour la nullité, et décide que lorsqu'elle est prononcée, le débiteur a ne peut être arrêté qu'un jour après la sortie. » Aussitôt, sans autre préambule , il ajoute, arU 798, que « le débiteur sera mis en liberté, en consignant... les causes de sou emprisonnement et les frais de la capture. » Enfin , art, 799, il décide encore que ce si Vemprisonnement est annulé, le créancier peut être condamné à des dommages, )) etc. De là il passe aux demandes en élargissement, formées après une incarcération légale.
Ainsi placé, l'art. 798 semble exprimer une condition imposée à la mise en liberté du débiteur, ordonnée par le jugement qui annule l'incarcération. Mais une telle interprétation prêterait au législateur une absurdité et une contradiction choquante. Une absurdité, en ce qu'il autoriserait à former et poursuivre une demande en nullité , dont le débiteur ne tuerait aucun avantage, et qui serait tout-à-£ait inutile, pnisqu'eu consignant la dette et les dépens, il peut obtenir sa liberté sans courir les risques et hasarder les frais d'une semblable instance. Une conliadiction , en ce que l'art, précédent (797) décide que le débiteur, dont l'incarcération est aunulée, ne peut être arrêté pour la même dette qu'un jour après sa sortie , et suppose par conséquent que la dette n'a pas été offerte. Néanmoins la place qu'occupe l'art. 798 en rend le sens assez obscur pour que des commentateurs aient pris le parti de l'omettre, d'antres de le transcrire sans aucune remarque.
1 a. Le sens véritable de l'article nous paraît être celui-ci j on accorde au débiteur la faculté de se faire élargir au moyen de la consignation , avant ou à l'instant qu'il forme sa demande en nullité, et durant l'intervalle qui s'écoule jusques au jugement ; intervalle, il est vrai, fort court, mais pendant lequel il peut éire bien aise de jouir de la liberté.
1 b. On peut aussi admettre que l'article 798 concerne également le débiteur arrêté et conduit à la prison, et qui alors pourrait se faire relâcher ce en consignant entre les mains du geôlier les causes d^ son emprisonnement... »
C'eâl c«! qui pnijill ri^sulln de la coiiibiiiuiôdii du iiitiiit-. hiI. av<c I'hiI. ÏS *Ic la loi <1ii 17 avril i83.i.
•1. (J u id s'uUwsvc v.xfy la millilt'CKl |)roiionc«-e?.. Pig«*nii, ( i'^'* eV//7., /;.'2H4, rf 3"',y;. 3<)n) priisr (uril faiil iTKlihui la c.oiihi^Matiou nii (h-hiltiir. I/ail. Ml 2 «lu projcl, mit» apitH roliii dont on a lail l'ai I. 798, !«• dt'rldiil dtî iik^iiic. Mai» ctt anicir ach" stipprinu; d'api rs ce ([u'oiil oljhrrv«'t plu.sirinh ouih (v. note '5i) n lcTril)uiial,(Mmromuîiïi<*Mi à la doclrim; de Falxtr (C, lib.S^ til, iH, dcj , 1) , (ju'il werail tiop dm- de loirtn- le creanciL-r à rendre une gf)mrne à laquelle il a nn droit K'gi lime , et (pi'il vaiidrait mieux rt'hcrver au débiteur den dommages à raison de la nullilt: de l'exeention; et comme on y a substitué précisément celte réserve de dommages [art. 799), il «i»»- <-'•»»' <|"»^ '"•» "<^ saurait accorder autre cliosc au débiteur, et par conséquent admettie lopinion «le Pigeau.
2 rt. On a mcimc refuse' des dommages à l'incarce'rc^dans ce cas, 1'^ lorstpi'il était eucore débiteur. V. Florence et Nancy , 1809 et i8i5, Strey, 12,2, 5jg^et 16, 2 , 167, et Bourses ^ 1821 , auoués ^ xxiij,p. 564 (ces décisions nous semblent tout-à-lait contraires aux principes).
2" Lorsqu'ayant été arrêtef au lieu d'un autre individu, il n'a pas réclamé contre Terreur par la vole du référé indique à p. 708 , W. 4. — V. l^aris , ig Janr. 1808, Sirt^y, 8, 2, 55.
3. Ou doit signifier le jugement qui annule l'emprisonnement et en donner copie au geôlier. Tar. 58.
§ 3. De la recommandation,
ï. Le particulier incarcéré (34) peut être retenu en prison par ceux qui ont le droit de le contraindre par corps (55), et au moyen d'un acte appelé recommandation. Cet acte est assujéti aux formes de l'emprisonnement (56), excepté qu'il n'y a besoin, ni de recors, ni de consignation d'alimens, lorsqu'il en existe une. C-pr, 79*^, 793, in /?r.y tarif ^^-j.
Bien plus, le premier consignataire n'a pas le droit de retirer ses alimens, mais seulement de se pourvoir au tribunal du lieu de détention pour forcer celui qui recommande à y contribuer par portion égale. C-pr. 791, inf,^ 793, in f\ — V. aussi arr. de Colmar^ '^.7 mars 1816, Jalherfy 18 l'jjSupp. 89.
2. Au reste, la nullité de l'emprisonnement n'opère point la nullité des recommandations (57). C-pr, 796, et ci'dev., tit. 3, note 47, p^ 698.
(S4) Même lorsqu'il l'a été pour délit, et qu'ensuite il a été acquitté, et que son élargissement a été en conséquence ordonné. C-pr. 792. — Ou Lien lorsqu'il est élargi provisoirement sous caution^ suiv. Paris , 1810 , (woués^ ij,
^. — Mais non pas lorsque, après une déclaration de faillite, il est détenu ou hieu a subi sa peine... Y. au reste, C-comm. 4^5); B* c. 9 rnai 1814. •• Mais V. aussi rej. cii^. 9 no\f. 1824 , avouéa, xxuij, 334.
(515) Donc si l'on n'a point obtenu de condamrjalion par corps , la recommandation est nidle (v. arr. d'Angurs, 12 août 1807, J-C-pr,j t. 1 ,p, 18G), puisqu'il faut obtenir un jugement pour pouvoir exercer la contrainte par corps, y. ci-dei^,, note 5, n, 2, p. 697.
(ô()) Il faut par conséquent en donner copie au geôlier et au débiteur. Tarif, Sj, — V". aussi note 47, p. 63g,
(37) A moins que la recommandation n'ait été faite par celui qui a requis l'arrestation, suiu, Colmar et Limoges , 1810 et i823, avoués , ij , 36o , XXV , 178 (ces décisions ne nous semblent pas fondées , le Code , art. 796 , ne faisant aucune distinction).
La nullité est demandée en suivant le même mode (v. p. 706 à 707) que pour celle de Temprisonnement. Arg, de C-pr» 711.
§ 4- -0^ l^ élargissement.
Un débiteur légalement incarcéré obtient son élargissement (38) dans les cas, et en suivant les modes ci-après indiqués.
1. Cas, I. Consentement donné (59) par les créanciers qui ont fait emprisonner et recommander. C-pf\ 800, inpr, etf,\,
(58) Observât!/) ns, i. Translation ou extraction, — Lorsqu'tm détenu pour crimes tombe malade , on peut , avec certaines permissions , le transférer dans un hospice civil où il est traité et gardé. L. 4 vend, vj , art, i5. — 11 doit en être de même en matière civile, suiv. M, Merlin, rèp. , mot élargissement, — V. aussi arr, de Paris, 4 mai iSi2 , avoués, v , 552 (il autorise, sous caution , la translation dans une maison désignée).
3. II nous semble qu'on pourrait aussi autoriser la translation du débiteur, à son domicile, s'il offrait de se faire garder à ses frais. Néarnuoins, cette mesure dMiumanité, que nous ne croyons défendue par aucune loi, a été refusée à des débiteurs dont l'un demandait de se défendre en personne à l'audience (avec garantie de réintégration offerte par son avoué) ; et l'autre, de se faire traiter (même sous caution) dans son domicile (on a exigé que ce fût dans une maison de santé). V. Faris , 24 mai i8i3, j j'anv, i8ï4, 26 Jet^r, 1819 , auoués , viij , dj , ix , 282 , xi'x , 346 (v. aussi Paris et Douai^ 1828 et i85o, ib.y xl y i53, et notre cours crim. , chap. de [^accusation , note 8). — Quoique d'ailleurs , on avoue qu'il peut être transféré dans une nouvelle prison , malgré ses créanciers. V. Pans, 2.0 janv» liiiù , avoués, vij,
(39) Ce consentement peii/ être donné, soit sur le registre d'écrou , soit devant notaire. C-pr, 801.
2. En matière civile (59 a), paiement ou consignation (40) du tiers de la dette, en principal et accès-
soires(>lO a), si Ton fournit pour les deux autres tiers une caution qui se soumettra solidairement à les payer dans une année au plus, l'aul(» de quoi le dél)it(îur rcv deviendra confraij^nable. V. au reste y d, L, 17 avr., art.i[\ à '^G. (il)
(39 o) A regard des dclinquans contraignableH pour amende», depeiia, etc. V. </. X. 17 avr.^ art, 34 à 4i.
(îO) La tx)nsi^nali<»n est l'aile («ans qu'il soit heboiii iWw nhlrnir la perfiiisbion) entre les mains du geôlier. C7-j;r. 802. — i^uui s'il refuse de \\\ recevoir. V. ci-apr. p, 'jw^ n, 1,
(îO a) Ce qui comprend sans doute les (Vais liquidés dont il est question dans le code , art. 800, et qui sont seulement ceux de l'instance, de l'expédition etdela signitication du jugement, etde l'exécution. V. f/. L. 17 avr, , art. 23.
(41) Dr, antérieur (pour le n. 2 du texte , p. 708, 709), V. C-pr. 8ûo^ y 2, et notre b^ édit.^p. 637, n, 1.
Observations, 1. Il taut que la consignation soit ])ure et simple et non pas faite sous condition, pui^qu'aiors le créancier n'est pas entièrement Ilbie d*en profiler. V. B. c. 27 mai 1807 , n, 85.
2. Mais la loi n'exige pas qu'on offre une somme pour les fiais non liquidés , ainsi que le Code civil (l2vS8, f, 3) le prescrit en général en trailaut des offres réelles. V. à ce sujet, Figeau , ij , uS5.
3. La consignation ci-dessus n'emporte pas un acquiescement. V. arr. cass. 4 mai 1818, et ce titre, p. 4oo, surtout, p, ^og, note 8.
3. Cession de biens (42). V. /. 3; C-c. 1270. — V. aussi C'Comm.^ tiL de cette cession, art. S6S et suiv.
(42) Il ne suffît pas de l^offrir , il faut encore que le bénéfice (v. en ci-apr, le tit.) en ait été accordé. V. B. c, là jèv, 1807.
Eu matière criminelle, l'inàolvabilité prouvée fait aussi affranchir de la contraint?^ exercée par Fétat, pour amendes et frais {^C-pén. 53 , lois(;ue remprisonnement a duré de quinze jours à quatre mois, selon leurquolité. V, à ce sujet, d, L, 17 avr. , art, 35 j M, Chau^^eau, avoués, xlij, 217.
4. Défaut de consignation dalimens, consignation qu'il faut toujours faire d'avance (45). V. C-pr, 791, in pr,, 800, /. l\\Joicsse,, art, 12. — V. aussi d. L, i^ avr.y art. 28, eu ci-dev., p. 704? note a6 , n. r.
Dans ce cas, les créanciers ne peuvent faire incarcérer de nouveau le débiteur pour la même dette. D. Z/. 17 avr.y art. 3i. (44)
Quand le débiteur (non stellionataire) a atteint
sa soixante-dixième année (43). V. Cpr, 800, f. 5-, Rodier^ tit. 4, art, 9; tit, 34, «r^. [\'^d. L. \'j avr., art. 6. (40) — V. aussi id.j art, l\i^ et avoués , xlij^ 219.
(43) Même lorsqu'on fail emprisonner pour dommages civils obtenus au criminel. V. ràp,y mot alimens , J 6; arr, cass. ic^pluv, xiij , ib.-^ d. cours crim. , rh, des actions.
ObseruatLons. i. L'obligation Je consigner ne commence qu'au moment <3e l'écrou , et le délai en court d'heure à heure, de sorte que Pécrou ayant été fait le 5o août à six heures du soir , la première période de trente jours (v. p. 7o4, note 26) n'expire que le 29 septembre à la même heure, suivant la cour de Paris [arr. b oct» i834 , avoués, xhiij , 160).
2. Suivant celle de Rouen [arr. 10 vend, xip , Sirey j^ , 2, 869, avoués, 2.^ édit. f piijy 496) , le mot d'avance ne signifie pas un jour d'avance. Si par exemple, l'arrestation a été faite le 22, il n'est pas nécessaire de consigiyer le 21 du mois suivant : il suffit que le lendemain 22 (de ce même mois) , on consigne avant le moment où l'on doit faire une distribution d'alimens aux prisonniers.
3. Ces deux décisions , surtout la dernière, nous paraissent fort douteuses îv. aussi M, Chauveau , d.p. 360).
(44) Dr. antérieur. Il était fort différent, excepté en matière de commerce. V. C-pr. 8o4j notre S^" édh,jp.65S, n, 4 et notes 44 et 45, ib.-, et p. 64o, note 53, 72, 4.
(45) Cela s'applique même aux étrangers. D, L. 17 aur. j art, 18. — V. aussi avoués, xlij, 206.
(46) Cet article 6 est relatif aux dettes commerciales , pour lesquelles on décidait généralement autrefois que le sepluagënaiie n'était pas exempt. V. ^ép; iij , 72 et XV , i42, mot contrainte, n. 205 d. 5^ édit.,p,6ûS, note 46.
6. Lorsque rincarcération a duré pendant les intervalles suivans (46 a) :
1° Dettes civiles. Un an à dix ans, ou seulennent un an à cinq ans, s'il s'agit de condamnation facultative (v. p. SQj^note 3, n, i), ou bien de fermages ruraux, au cas de C-c. '2061 , et dans toutes ces hypothèses, le temps précis de l'incarcération est fixé (entre ces limites) par le jugement qui autorise la contrainte. jD. L. 17 avr., art. ^j et i3.
2'^ Dettes commerciales. Un an , pour moins de 5oo francs; deux, pour moins de t. 000; trois, pour moins de 3,ooo; quatre, pour moins de 5,ooo; cinq, pour les sommes plus fortes. D. L. , art, 5.
3" Dettes d^étraugef^s. I.e double de ces temps divers (46 b). V. d. L.y art. \ 7.
Dans tous ces cas, le tc^nips (riiicarcénilioii subie est iinpulabU* sur rincarcératioii nouvelle faite pour* (le! tes ancieiini's devenues exigibles avant Télargissement. D. L.y arL 'i^.
(1(5 rt) Dr. antérieur. V.Wv t'iail illimilr« eu ^lall^^e civile, et pouvait (liirrr ciiHj ans en in.ui^icdf ronunrrro. V. d. note 4G.
(10 h) Mais s'il s'agit d'une dctlr civile pour laqiullc un Français serait coiitraignahlo , le jii^e peut réduire le tein|)s d'api es l'art. 7 (v. L'dlinéa i'* du texte,]).'] \ 6) y pourvu qu'il soit au moins <]»' Atiix ans. V. d. Jj. ijaur., art. 17 j i\l» Chaui^eaUf xLiJ , 206.
Modes, — La loi en indique trois
I. Dans la plupart des cas précédens, les demandes en élargissement sont formées à bref délai (i7), au domicile élu dans l'écrou, communiquées au ministère public (^8), et jugées sans instruction, à la première audience (49) , préférablement à toute autre cause. C'pi\ 8o5. (50)
(47) Elles sont formées.., devant le tribunal du lieu de àelention , et ea vertu de permission du juge donnc'c sur requête. V. C-pr. 8o5 j et ci-dev.y note 5 1 , p. 7065 ci-apr. note 52.
Au domicile élu dans L'écrou... et par conse'quent elles sont communiquées non-seulement au créancier qui a exercé la contrainte, mais enroie à ceux qui ont fait de simples lecommandatioos. Cela résuite indirectement de l'art. 793, qui assujétit les recommandations aux mêmes formalités que les empriàonnemens , et par conséquent à des élections de domicile dans récrou. C-pr. 789, -j^ 5j ci-dep., § 1 etnote 16, J>. 702 et 7o3. — L'étranger qui eu forjne une, peut être soumis à la caution (v.p. 266^ du jugé, 5M2V. Paris, i83i, avoués, xlij, ii9(conira, M. Ckauueau , ib).
(48) Faute de quoi il y a lieu à requêie civile. V. arr. cass. 11 mars 1809, cité au tit, de La requête ciu. , note io , p. 5o6,
(49) Sans remise ni tour de rôle. C-pr, So5.
(50) Comme cet article est placé après l'énonciation de touslescas d'élargissement , et des modes particuliers propres à quelques-uns d'entre eux , il paraît que le mode ci-dessus (71. 1 du texte) doit être employé toutes les fois qu'il y a quelque obstacle impvévu, qu'en ud mot c'est le mode général, dont les suivans ne sont que les excepiions... Par exemple , il résulte évidemment de la loi, ar/.8oo,^ 1, e^ 801 , qu'il suffit de justifier du consentement des créanciers pour obtenir , sans jugement , la mise en liberté. Mais s'il survient quelque opposition , il faut bien y faire statuer , puisque le geôlier qui est responsable (v. i, 4 vend, vj) , refusera sans doute de relâcher le détenu. Il est naturel alors de suivre le même mode général.
^. Dans le second cas (v. cùdev, p, 708, n. 2), si le geôlier refuse la consignation de ce qui est dû a'i
créancier (51), on l'assigne à bref délai pour l'y faire contraindre (52). C-pr. 802 ; Pigeau ^ ij y 1286.
(iîl) Le geôlier ne peut avoir d'autres motifs (îe refuser , que ]a crainte de b'expobcr à des re'clainations judiciaires delà part du créancier, en cas que la consignation ne soit pas suffisante. Mais précisément il est difficile que le geôlier n'éprouve pas une semblable crainte , et alors le juge à qui le débiteur demande la permission (par requête... v. tarif 'j'j) de citer à bref délai, devrait ordonner la mise en cause du créancier.
Au reste, la citation à bref délai est donnée ])ar un buissier commis, et devant le tribunal du lieu de détention. C-pr, 8o2.
(o2) Et par conséquent aussi à relacber le détenu... Cela résulte indirectement de C-pr. 800 , inpr. {^. 2) , et 802.
5. Dans le quatrième (v. p. 709, n. 4), on obtient l'élargissement sur une simple requête présentée (32«) sans sommation , au président, mais accompagnée du certificat de non consignation des alimens. V. C-pr. 8o3 et tarif ^^^ combinés; d. L. 17 avr. y art. 3o; arr. de Riom, ^j juilL 1817, Jalbert ^ supp. 129 (S5).
(S2 à) Présentée par duplicata , signée par le débiteur et le gardien, ou seulement certifiée véritable par ce dernier, si le débiteur ne sait pas signer. D, L. 17 our. , art. 3o.
(53) Observations, i. Si après la délivrance faite par le geôlier , du certificat, et avant la demande en élargissement, le créancier consigne, cette demande n'est plus recevable. C-pr. 8o3; M, ChauveaUy xlij , 2].4.
2. Elle l'est au contraire, si le créancier n'a consigné ou n'a complété une consignation insuffisante , qu'après la présentation de la requête ; formalité à dater de laquelle l'incarcéré a un droit acquis à son élaigissement. V. B. c, 27 août 1821 ; Douai j i824 , avoués ^ xxix y i43 j rép, xvj , 84, mot ali^ mens , $ 6 , n. b -^ M, Chauveau , d. p. 2i4.
3 et 4. Dr, antérieur. Questions diverses... v. notre 5^ édit, , p, 64o , note 54 , w. 3 et 4.
INTRODUCTION
Nous nommons extrajudiciaire un acte fait hors de la présence ou de la surveillance directe ou indirecte du juge (2); un acte où l'on n'a point pour objet d'appeler en quelque sorte la décision du juge sur une contestation (3); mais plutôt le but de prévenir une contestation, de conserver ou de s'assurer un droit. V. ci'dev. notions prél,^ § i, p. 2.
D'après cette remarque, l'on conçoit, i"" que la procédure extrajudiciaire est, ainsi qu'on l'a dit {même § I ), la partie du droit qui embrasse les règles relatives aux actes dont l'objet est borné au dernier point de vue;
2° Qu'il est impossible de donner des règles pour toutes ces sortes d'actes, puisqu'il le serait également de les énoncer ou de les connaître tous.
Obligés ainsi de nous restreindre dans l'exposition des mêmes règles, nous ne pouvons mieux faire que de prendre la loi pour modèle (4), et de nous attacher, par conséquent, aux seuls actes extrajudiciaires qu'elle a indiqués, et d'en traiter dans l'ordre où elle les a placés, c'est-à-dire dans deux livres différens, l'un pour les procédures qui n'ont pas de liaison entre elles, l'autre pour les procédures relatives à l'ouverture d'une succession. (5)
(i) Celle pai lie coirespond à la seconde parlie du Code 'ini\lu\i (-procédures dii^erseSj et divise'e en liois livres , donl le premier, qui est saiio rubrique , concerne douze sortes de procédure ; le second, celles qui sont r« l<aiv( s à l'oiiverlure d'une succession ; et le troisième , l'arijiirajiçe. INous avons préféré intituler notre troisième partie procédure extrajudiciaire , paire que la ])lupai t des actes dont nous y traitons d'après la seconde partie du Code, sont extrajudiciaires; et par la menje raison nous avons tiaitd séparénK ni de l'arbitrage, qui i)j)partient à la procédure judiciaire proprement dite. V. aussi note i , p. 716.
(2) V. part. 2 , introduction , art. 3 , § 3, n. 1, p. 194.
Obseruations. 1. Il résulte de ce premier aperçu qu'un acte extra judiciaire ne saurait avoir le même eflel qu'un acte judiciaire. Dans celui-ci, la partie agit , non-seulement avec tous les droits généraux que lui a donnés la loi civile^ mais avec celui qu'elle est censée recevoir de l'intervention directe ou indirecte du juge... Par exemple , ainsi que l'observe M. Merlin , jamais un acte exirajudiciaire n'a eu (à moins de décision contraire de la loi, comme à C-c. llSy) l'autorité de forcer qui que ce soit à s'expliquer sur les interpellations qu'il contient : c'est surtout à un acte de ce genre que s'applique la maxime qui tacet non utique Jatelur, verum est tamen euni non negare [L. i42, ffl reg. jur,). Ce n'est que sur les interpellations faites eu justice, et proposées par le juge lui-même , sur la demande de l'une des parties, que le silence peut être ])ris pour un aveu. V. id,, rec. aiph,, mot faux , § 6. — V. aussi ci-dev, p. 12^ , note 3i , n. 2. — V. toutefois/?. 325, note 19.
2. Ajoutons que si l'on donnait un semblable effet à un acte extrajudiciaire, ce serait accorder par-là même au particulier qui le notifie , une autorilé sur son adversaire, tandis que tous les particuliers sont égaux, aux yeux de la loi.
(ô) Observations, 1, Les aciesqui ouvrent une instance, tels que l'assi» gnation, Fappel , une réquisition d'ordre, appellent, au contraire^ sollicitent celte décision , saisissent en un mot le juge , lui mettent pour ainsi dire la cause entre les mains... D'où l'on peut conclure qu'un acte extrajudiciaire ne suffit point pour commencer une instance ; il faut qu'il soit suivi d'un acte du même genre que ceux-là. V. part. 2, introducl., p. iS5 , noie 5, — V. aussi chap, des lois , 4^ époque, p. i42 et i43.
2. Quoique les actes qu'on fait pendant une instance, et après une assignation , un appel , etc., n'ouvrent point l'instance , puisqu'elle exisle déjà , ils ne conliennent pas moins une demande de la décision du juge, parce qu'ils sont une suite de l'assignation , de Tappel , etc., et qu'ils annoncent la perse'vérance des parties dans leur intention d'obtenir un jugement... On ne peut induire rien de semblable d'un acte extrajudiciaire.
3. Il est des actes extrajudiciaires qui , comme les judiciaires , exigent l'intervention du juge , tels qu'une émancipation ; mais cela ne détruit j)oint les principes qu'on vient d'exposer, parce que ces actes sont étrangers à une contestation. Le juge, en s'y interposant , exerce une jurisdiction purement gracieuse ou volontaire , qu'il ne faut pas confondre avec la contenlieuse. Contentiosa jurisdictio , dit Cujas, est inter litigantes , id est litigiosa. — V. id.y ad. i. 1 à 4, ^. jurisdicdone. — V. aussi rép,, v, 710, vj, 704, et xvj , 503, mots homologation et Jurisdict.) gracieuse , et ci-d.p. 445 , îiote 6, n. 5 a.
(i) Observations. 1. Histoire. L'ordonnance de 1667 n'offrait que fort peu de dispositions sur la procédure extrajudiciaire : on a consulté pour celles du Codpjles édits, les statuts locaux et la jurisprudence des arrêts, dont les lègles étaient ti es- variables, et on y a fait les améliorations indiquées par l'expéricnr.e. V. M. Berlier,p. i38.
2. Actes omis. Quant aux formes des actes extrajudiciaires orais dans le
Code , on j)ren«lra pour gcii<lc In rigl*- cxj)o«r« part, i , § des nuUitèx, noir f», p, \l)?i , à iMoiiiR ijiii* <lrh IoIk hprci;«lrH , irllch »)iie la loi hiii \c noi.ii iiii ( car \vh aclrw (It'h iiolain's hoMl (les acK'h «xU.ijinli» iiiin-.s ) nr lr« ;iirnl (It'lrrriiiiM'»'»» , vl cil (>l).s« r\ ;inl (jiir s'iIh doivonl (-tir coinmiinicjiM'h , l.i iiotilir;ilic»i: vu rtit failc j)ar un Imishin ( hiiiil" I«'h acti'K it hprcliKMix ri aiiliPh iiM.'itjiM'» par la loi), BJiivaiit les rrgics propres à l'exeicic*! cJ<î« roiirlioiib (I<* l'Iiuibfiici ( v. «un §, ;>.8o).
Ou p«'Ut aiis^si cotiKiillor, pour C('« ar.lcR oriiib , v\ pour rrux dont rioiiu allons parler, le livre 5 de Pigeau, oii il liaile [t. ij , p. 3i5 à 726) , par ordre a!piial)éli({tie et avec <left deveIo|)|K menH ff)rt eleiniiis , dew procédures di^ verseSj soit ipiaiil aux ioi mes , boil (piaiil aux iiiblilulioiib du dioil civil <iux(]ueileK elIcK ont rn|)p()rt .
Nous n'avons pu ni dii 8ui\iela même marciie dans relie lioisième j)ar|ie. Oulie que nous donnons au puMie [v. part. '2 , introd. , note 5 , />. i8Gj un ouvrage e.lifmentaire et non point un Irailé aj)profondi , il (aut ohservi'r que cet ouvrage fait j)arlie île l'enseignement d'une facullé de droit, et qu il est destiné à seconder les autres cours, surtout les Irois cours du Code civil et non pas à en reproduire renseiguemenl. Or, c'est ce qui nous ariiverait , si, dans l'exposition des lègles des actes exlr-ijudiciaiies , nous suivions la marche précédente, ])arce que la plupart de ces actes ne sont que des accessoires peu impoilans des institutions civiles.
Les premiers dont nous allons parler, c'est-à-dir<î les actes relatifs aux offres réelles et à la consignation , nous en fournissent la preuve. Sur les vingt pages in-4Q(en retranchant les modèles) (jue contient l'ai licle où PigeauVn traite (3*^ édit., ij, 485 à 5o5) , il n'y en a pas quatre qui soient des explications de procédure j tout le reste est de])ur droit civil.
Enfin, ])our ce qui concerne même la procédure , nous n'aurons pas besoin de donner autant de détails dans cette Iroisicme partie que dans les deux pieniières, parce qu'en étudiant celles-ci, les élèves ont dû prendre crmnaissa ce de la plupart des principes nécessaires à la solution des dillicultés que j)eiit offrir celle-là.
Au reste, quelque abrégée que soit l'explication que nous allons en faire , nous ne nous dispenserons point de lappeler les règles du Code civil , lorsque l'exposition en sera utile pour comprendre celles de la procédure extrajudiciaire,
(i>) Nous n'exceptons ici que îe livre 5® de la troisième partie du Code, relatif à V ar bit rage jàotw. nous avons traité dans uoUe première partie^ p. 4o et suiu.
PROCÉDURES DIVERSES
TITRE PREMIER
Des offres réelles et de la consignation.
Le moyen le plus naturel et le plus direct d'éteindre une obligation est le paiement. (C-civ. 1^34 ). II ne saurait dépendre du créancier d'empêcher le débiteur d'y recourir, autrement celui-ci pourrait rester indéfiniment lié.
Si donc le créancier refuse de recevoir le paiement (2), le débiteur qui veut se libérer lui en fait l'offre réelle (5) par un procès-verbal où l'huissier, I. désigne avec exactitude les objets (4) offerts; 2. fait mention de la réponse du créancier (3). C-c. laSy, in pr.y Cjpr. 812, S i^; tarif 5g.
(1) Cet intitulé est celui de la deuxième partie du Code; nous Tavons donné au livre i^' qui n'en avait pouit , et auquel il convient spécialement. Les procédures diverses dont on y traite seront indiquées dans la table de notre ouvrage ; les titres du livre actuel correspondent à de semblables titres an ïivre 1, part. 2 du Code.
(2) Le paiement est l'action ou de faire ou de donner ce à quoi l'on s'est soumis. Les offres se rapportent à la dernière espèce.
(o) L'olFre réelle est la présentation de la chose même qui a été promise (où se fait-elle ?.., v. p. 588, note 6, n. 2). La consignation est le dépôt de cette chose entre les mains d'un officier public.
(4) De manière qu'où ne puisse en substituer d'autres... Si ce sont des espèces, il en fait l'énumération et en indique la qualité. C-c.et C-pr. lib'], 812. — Qui notifie l'offre?., v. ci-apr,, noie 10, n. 3,/?. 718.
(5) Soit qu'il refuse, soit qu'il accepte... et de sa signature ou non signature. C-pr. 8i3. — L'offre peut être faite sous des conditions /MS/tfS. V. B. c. 3l
janv. 1820. — Mais non pas sous une condition qui la détruise, V. rej, rec^U. 3 Jeu. 1815, apoués, XXIX , 4o. — V. aussi d. note 10, n. 4.
Si le créancier refuse les offres, le débiteur peut en consigner Tobjet; dès -lors il est libéré, et par conséquent les intérêts ne courent plus. C.pr. 814^ 816; C-c. iîi59, 1267; tar, 60; ci-dev. p. 588, note 6,
lleiu'st (le incMii(îlc)i\s(|iuî la consignalicjn a été faite en vertu (ruii juj^eiiuMit (|in a déclaié valables des offres contestées. I). art. 8iG. (7)
(<;) V. aasai Turrible, p. 36o. — C«;il<' (hinirrc; citalinu et l<'« suivanirs où nous ne joi^iioMS point rindic.itioii d'un mol , se r<<{)porlent à «on discoiirg bur la 3" parti»' du C(hI< , Corps i('>.rislal., 21 awr. 1806 (v. ci-.tpr. notre table alj)Ii<<i). d'auteuiK, Tuot Turriùlr^
(7) c( Le jugement... ordonnera, dans le cas où la ronsignntion n'anrait <( pas encore en lien, (pje f.nite par le eje'iTneier d'avoir leeu la somme on la ce chose offerte, elle sera consigm'ej il prononcera la cessation des intcrété, du ce jonv de la réalisation, » — D. art.
Obserufitions. 1. Tarrible, sup., dit que celte réalisation est celle du dépôt, parce qtie l'art. 125<J du Code civil décide textuellement que les intérêts sont dus jusqu'au jour du dépôt, et que les onïes, quoique déclarées valables, ne pouvant éteindre la dette, ne peuvent non plus airéter le cours des intérêts jusqu'à la consignation, qui seule consomme la libéialion.
Pigeau [ij,^'j2.) combat cette opinion, parce qu'on a toujours distingué la réalisation de la consignation^ que le b-gislateur attache un sens dillérent à ces deux mots ; que l'art. 1209 ne s'applique qu'aux consignations volontaires ; que la réalisation j dans l'intention des commissaires du Code de procédure, est le jugement qui donne acte au débiteur de l'exbibition qu'il fait en justice des offres déjà faites au créancier.
On pourrait dire à l'appui de l'opinion de Tarrible, que si If. projet du Code faisait une différence entre la réalisation à Vaudience et la con.signation, le Code ne l'a point admise, puisqu'à l'art. 829 du projet où l'on établissait et autorisait cette réalisation pour la circonstance où le créancier avait refusé ces offres, le Code a substitué l'art. 8l4, qui dans ce même cas autoiise simplement le débiteur à consigner.... en observant If s formes prescrites par l*art. 1259 • ^'où il semble résulter que Tarrible a eu raison de dire ce qu'il ne s'agissait point de reformer cet article, et que la consignation seule consommant la libération, les intérêts doivent courir jusque-là. r>
2. On pourrait ajouter, 1° que cette opinion est conforme aux principes du droit : ohlatio sine pecuniœ obsignatione non palet 'y voilà ce que décide indirectement la loi acceptam ig, inpr,^ C. de usuris, ainsi que Fa interprétée le parlement d'Aix; qui, d'après cet axiome a aussi jugé qu'uneoffie réelle faite dans une sommation n'avait pas pu arrêter les exécutions du créancier, ^rr. 2'j janu, 1710, dans Bézieux^ liu.5, ch. 7, § 7. — 2** que le rejet de la réalisalion à l'audience ne cause aucun préjudice au débiteur, parce que, pour consigner, il n'est point obligé , comme le prétend Pigeau , d'attendre la décision du tribunal (ce il n'est pas nécessaire, dit l'art. 1269, pour la validité de la concc signation, qu'elle ait été autorisée par le juge »); — 3^ que le Tribunal avait demandé la suppression de la proeécîure de réalisation comme inusitée (excepté au Cbâtelet), inutile et onéreuse. V. M, Lccré, xxiijy 120. — Y. aussi ci-deu.p. 588, note 6, n. 2.
3. Depuis ces remarques présentées dès notre première édition (1808-1810), Topinion de Pigeau a été soutenue par Toullier (t^zy, n. 226 f?f 5 wzV.) et ensuite combattue, tout comme celle de Tarrible, par M. Merlin, Selon ce dernier [rép. xvj , 5i2 et siiiu,, mot intérêt, § 7 , 72. iV) , il faut distinguer si les offres ont été ou non contestées. Dans le premier cas , les intérêts cesseront du jour de la réitération des offres à l'audience, car c'*est ce que le Code entend par réalisation. Dans le deuxième, ils ne cesseront que du joui' de \^ consigualion... Cette disliociion nous paraît juste.
Mais s'il y a des oppositions entre les mains du débiteur, elles subsistent après la consignation (8), et il faut les dénoncer au créancier (9). C-pr, 817 ; Tarrible^p.'iôi; C-c, \il\i,
(8) Soit volontaire, soit ordonnée. C-pr.Si",
Observations, i. Toutes consignations judiciaires se font cliez les préposes de ia caisse des de'pôls et consignations, y . pour les règles de détail , L, 28 at^r. 1816, art, iio et suiu. ; ordonn. 5juzlL 1816. — V. aussi décis, du minist. des finances, 2oJêp, i824, avoués, xxuj, 167, et pour les dépôts volontaires^ or^/orm. igjanv. i8'55.
2. Au reste elles doivent se faire par l'entrenaise d*un officier ministériel. V. C-c. 1269 , et ci-apr. note 10, n. 3.
(9) Les auteurs du Praticien français [t. 5 ,/>. 68) pensent que si la dénonciation est trop différée, le créancier ne doit point être privé des intérêts , et qu'ils sont par conséquent à la charge du débiteur, comme une peine de sa négligence... Cependant comment concevoir que les intérêts puissent courir, dès que l'obligation a été éteinte par la consignation (v. C-c. 1267) ? Le créancier n'est-il pas d'ailleurs en faute? Ne devait-il pas accepter les offres réelles?
Au reste, la demande en validité ou en nullité des offres ou de la consignation est formée d'après les règles ordinaires, si elle est principale, et par requête (10), si elle est incidente. C-pr. 8i5; tarif nS, — -V. aussi arî\ cass, i8 août i8ï3.
(lOj Elle peut être grossoyée , ri Ton peut y repondre par une autre re- <piêle. Tarif'jb. — La demande n'est pas sujette à conciliation. V". en le tit , note j6, p. 206.
Observations. 1. Quant aux autres règles des offres et de la consignation, V. C-jfjr. 8i8j C-c. 1257 a 1264... et pour diverses questions, c/-c?ef'. /7, 492 , note 119, n. ]; 58 i, noteZi, n. 2; 687, note G-, 632 , note ij , n. 1 et5j 665, note 102, n.3;']o'^, note^i, n.2;; et surtout ordonn. citée ci-dessus, note S', et lerépert,xvj, i65 etsuiv., mot consignation.
2. Quant à leur histoire^ v. Loiseau, liv. b, ch. g, n. 19 et suiv.
3. Les offres et par voie de conséquence, la consignation, peuvent-ellfs être f'Sites par des notaires?.. Oui, suiv. Lyon, 1827, avoués, xxxit^, 54... Non, ^lles sont du ministère exclusif des huissiers (ce qui exclut à j)ltis forte raison ^^'& receveurs de contributio.js), suii^. Nîmes , 1809, Sirey, 1810, supp., 553. — F'oy. sur cette question colitro versée, il/. C/iauveau, xxxii^,p. 54 et suiv.
4. Les offres doivent être suffisantes au moment 011 on les fait. V. rej.requ.^ if) nov. i854, avoués, xlviij, 3o5.
IÎ
TnjiK II
Des ^saisies (jayerie cl Jurai ne,
IVous allons parler des règlcîs propres à chacune^ (le ces deux exécutions, et ensuite des règles qui leur sont communes.
§ I . De la saisie-gayerie.
D'après le droit civil, les créances pour louage d'inimeubles sont privilégiées sur le produit des terres et sur les meubles qui garnissent les maisons. C-c. 9. iO'2, /. 1 ; ci'dev. pA)i\^idii, noie 34, n. r.
Afin de donner de l'efficacité à ce privilège, on autorise les propriétaires et principaux locataires (1^ à faire saisir ces objets un jour après im commandement de payer, et même sur-le-champ s'ils en obtiennent la permission (2). Cette exécution se nomme saisie-gagerie (5). C-pr. 819, in pr. et f, i ; tarif o.(^^ 61, 76; iit/. Berlier, p. iSg et Carré ^ anal,, ij , 583 , et lois, iij,, 1 48.
La même p>érogative est accordée au propriétaire, I. à l'égard des mêmes objets appartenant aux souslocataires, mais seulement à concurrence du prix de sous-location; et ceux-ci en obtiennent la main-levée en justifiant qu'ils ont payé et sans anticipation et sans fraude. C-pr, 820; C-c. 1753.
2. A l'égard des meubles qui garnissaient la maison ou la ferme, et qu'on a déplacés (4); mais il faut que le propriétaire les ait revendiqués dans le délai légal (5). C'pr, S\g,in f,; C-c, 2102.
La saisie-gagerie se fait comme la saisie-exécution, et s'il y a des fruits pendans, comme la saisie-brandon (5 a). Dans le premier cas, le saisi peut être constitué gardien (6). C-pr. 821.
(1) Qu'il y ait bail ou non. V. C-])r. 819; B, c. 'iSJuill, J824.
(2) Du pichident du tribunal civil... sur une requête. C-pr. 819. —V. aussi p. 572, note 18. — Dans ce cas, il n'est pas besoin de commandement, ^r^r, c?é; C-/>r. 819; Bordeaux, i83i, auouès,xlii/ j'jj5.
[ô) Ainsi la saisie-gagei ie est , à ])roprement parler , une exécution du propriétaire sur les meubles e\ fruits des locataires et fermiers , étant dans ses maisons ou sur ses terres. Y. d. art. 819 ; et M. Berlier, su p. ..%
Elle est appelée gogerie y parce qu'elle se fait sans tiansport, c'est-à-dire sans déplacer et enlever les meubles de la maison... Elle a été imagine'e par les Romains, et adoptée par les rédacteurs de la coutume de Paris , pour couserver les droits du propriétaire en cas de péril... Par conséquent, s'il a fait sans motifs, cette injure au locataire, il doit être condamné aux dépens de la saisie et à des dommages. Mais si depuis l'exécution le locataire a refusé de payer, comme il prouve par-là qu'elle était utile, c'est lui qui doit les dépens. V. d, coût, y art. 161, 162 et 186 ; Loiseau , déguerp. , liu ,Zy ch. ^^ n. 20 ; Longe y Up, 4 , cli. 38. — V. aussi Berlier , sup. j ci-apr. note 6^ et p9ur les cbeptels et meubles des tiers et du mari , note 8.
(4) Un commentateur prétend que cela s'applique aussi aux fruits , parce quMs sont , comme les meubles raeublans, la garantie du propriétaire... 1. Les mots qui garnissaient, etc. , de Fart. 819 n'indiquent que des meubles. 2. Le même art., inpr., distingue très bien les fruits , des meubles. 3. Si le Code civil , art. 2102, ^ 1, inf. , où l'on a puisé (sur la demande du Tribunal) la disposition finale de l'art. 8)9 du Code de procédure, déjà cité, parle de la saisie du mobilier d'une ferme , cette expression , dont le sens est déterminé par ce qui précède, i/indique non plus que des meubles proprement dits. 4. On peut reconnaître aisément des meubles déplacés 5 il n'en est pas de même s'il s'agit de fruits... Ainsi l'opinion précédente n'est pas admissible... — N. B, Tarrible, rép, , mut privilège , sect, 3 , § 2 , w. 7 , partage notre avis.
(o) Les meubles de la maison, dans la quinzaine, et ceux de la ferme, dans quarante jours. V. C-c. 2102 , V" i , inf. j arr. de Bruxelles, 10 août 1812,
J'C-C. xxj , 224.
(s a)On en suit par conséquent les règles, soit pour l'époque où elle peut être faite, soit pour l'établissement et le cboix du gardien. V. ci-dev.p» 6o4. — V. aussi Bordeaux , 3 avr. i83o , avoués, xxxix, i58.
(6) Observations. 1. On a bien la même f.jcultédansla saisie-exe'culion , mais il faut le consentement du saisissant. V. ce tit. , § 4 > P* ^9^*
2. Si le saisi ne veut ni être gardien ni en fournir un , les effets sont déplacés et confiés à celui que choisit l'huissier. V. Lange , sup. , et son observation sur le nom de gagerie, ci-dev, note 3.
3. Ces deux décisions de Lange prouvent la justesse de l'interprétation que nous avons faite des termes sans déplacer, que l'art. 699 emploie en parlant du mode de rédaction du procès-verbal de la saisie-exécution. V. en ci'dev. le tit. , §3 , e^ note 26, j>. 695.
§ 2. De la saisie-foraine.
Les lois nomment débiteur forain le particulier qui n'a ni domicile ni habitation dans la commune du créancier. Coût, de Paris y art. i73; Fen^ière, ib.; Rebujffe, Litteris ohliyator., art. 6, y/. 3, n. l\'j.
Ses (îllcts, lorsquoii on liouvc dans ccIUî commune, j)eiivcnt cire saisis sans tllro ni commandomonl, mais avec une permission (7). C-j^r. 822. Le saisissant en est (jardien, s'ils sont en ses mains (8). Ib. 82.'!
§ 3. Rèijles communes aux saisies gagcrie et foraine.
1. On ne peut vendre les eff(Ms arrêtés, au moyen de ces dcnx saisies, qu'après cju elles ont été déclarées valables (9). C-pr. 824.
2. I.a contrainte par corps peut être employée contre les gardiens qui ne représentent pas les effets. Ib.
3. La vente et la distribution du prix sont faites comme celles des saisies exécutions. Ib. 82 5.
(7) Du président civil et même du ju(jc de paix. C-pr. 822.
(8) I. Saisie-exécution. Règle contraire. V. p. SqS. — Si le saisissant ne les délient pas, on élablit un autre gardien {Ar(j. de C-pr. 698); lequel ne peut être le saisi {Arg. de C-pr. 824 et 821).
2. On voit que la saisie-foraine, ou saisie-arrêt sur débiteurs forains [V . la rubrique du litre 11) est une exécution faite par le créancier sur les meubles de son débiteur trouvés bors de la commune de celui-ci, et dans celle qu'babiie le créancier. Elle a clé imaginée par les rédacteurs de la coutume de Paris [art. 17^ à 177). Lange ^ sup. — L'expression débiteur forain {foras) est plus large que celle de marchand forain,
(9) Par le tribunal civil, même lorsqu'il s'agit de moins de 200 fr. Bordeaux, 3i juill. i833. — H y statue en dernier ressort, si la saisie a été faite pour moins de i5oo fr. Id, 1 3 mai i834. — ^. sur le titre U , /?. 921 et 922,
TITRE III
De la saisie-revendication.
« En fait de meubles, possession vaut titre » émané du véritable maître. Donc, le proprlétau-e prétendu ne peut, en général, les revendiquer contre le détenteur. Toutefois, en cas de perte ou de vol, le Code civil lui accorde la revendication pendant trois ans (1). Le Code de procédure, pour mieux assurer ce droit, lui permet de faire saisir les meubles (2). C-/>r. 826.
Cette saisie se fait comme les saisies-exécutions. On est libre de nommer gardien le détenteur (3). C-pr. 83o. S'il s'oppose à la saisie, ou refuse d'ouvrir les portes, on y établit garnison et l'on en réfère au juge (4). Ib. 829.
H. /. S. S, P. Cours de procéda 36*
(1) A compter de la perle ou du vol. C.<iv. 2279. Du reste, la saisie peut être pratiquée non-seulement par le propriétaire, comme le dit lierlicr, mais aussi p;ir Je bailleur (C-civ. 2102-1°), et, selon moi, par le gagiste (F. mes Notes sur C.-cw. 2076) et le vendeur de meubles (2i02-^|0). En cas de faillite, la procédure ne serait pas nulle (v. cepend. Berlier), mais frustraioire {arrj. de C-co. 676 et 679).
(2) Pourvu qu'il obtienne une autorisation de justice; sinon il est, ainsi que l'huissier, passible de dommages-intérêts. C-pr. 826; V. -p. 87. — La permission est donnée (même un jour de fête), par le président civil du détenteur réel des effets {arg. de C-pr. 826 et 829 combinés), sur une requête où on les désigne sommairement. V. C-pr. 827, 828; tarif']'].
La demande en validité se porte [V. p. 1 89, n» 7) au juge « de celui sur qui elle est faite «(C-pr. 83 1), c'est-à-dire de celui qui prétend avoir un droit sur les effets, et qiiL peut n'avoir pas la détention physique en même temps que la possession légale. V. cependant M. Chauveau. — La déclaration de validité n'aboutit pas à une vente, mais à une restitution, si le demandeur agit comme propriétaire, ou même si, agissant comme créancier, il se contente de reprendre la possession du gage. — V. sur le titre III, p. 921 et 922.
(3) L'art. 83o présente cette décision comme dérogeant aux règles de la saisieexécution. Cependant l'art. 698 permet d'établir gardien le saisi; il ajoute, à la vérité, que c'est de son consentement et de celui du saisissant, restriction omise dans 821 {v. p. 720, note 6) et dans 83o. Ces deux articles ont-ils voulu dire que l'on agirait ici malgré le saisissant ou malgré le saisi? Il est probable que les rédacteurs avaient perdu de vue l'innovation de l'art. 698. V. M. Colmet,
(4) La saisie contient alors une assignation en référé. Tar. 62.
TITRE IV
Mise en vente et un wiTneitble par le créancier hypothé-- Caire , sur les offres de V acquéreur qui veut purger (1).
L'hypothèque est le droit de faire vendre (2) un immeuble avec préférence sur le prix, même après l'aliénation consentie par le débiteur {droit de suite).
Pour conserver le droit de suite, le créancier doit (s'il n'en est dispensé (3) par la loi) inscrire son hypothèque, au plus tard, avant la transcription (4) de l'acte d'aliénation. Loi du 23 mars i855, 6. — Toutefois , le vendeur et le copartageant peuvent inscrire leur hypothèque privilégiée , après la transcription, pourvu qu'il né se soit pas écoulé 45 jours depuis la vente ou le partage (5). Ib.
Pour exercer le droit de suite, le créancier somme (6) le tiers détenteur de payer la dette exigible ou de délaisser Fimmeuble, et adresse un commandement au débiteur principal. — Trente jours après il poursuit l'expropriation, soit contre le détenteur, soit contre un
curateur uomnic par le tnl)uiial. On observe alors les rqjles de la saisie. C-civ. :>- 169, 2 17/1.
Il en est autrement si I(* détenteur manifeste Imtcntlon de pun/f^r, c.-à-d. de payer aux créaneiers le jm'.v qu'il a promis comme acheteur, on l'évaluation (ju'il donne à innmcuble (7). Cette notification, qui j)eut précéder la poursuite hypothécaire, doit se faire, an plus tard, dans le mois de la première sommation, f/acquércur y insère les renseif^nemcnts prescrits par le Code civil ; le Code de procédure veut, en outre (8), (ju'ellc contienne constitution d'avoué et soit sirjnifiée aux créanciers inscrits (9) par un huissier commis. C'-civ.2}H3, 2i84; C-pr. 832-l^ N.
La notification à l'effet de purfjer, faite en temps utile, constitue les créanciers en demeure: — ou de se contenter de la valeur offerte , auquel cas l'immeuble est purgé {C-civ, 2186); — ou de requérir^ dans les 4o jours, la mise en vente (Ib,, 2i85-i''), au moyen d'une procédure particulière, dont je vais exposer d'abord la marche normale; je dirai ensuite quelques mots des incidens qui la modifient.
(1) L'intitulé du Code « Surenchère sur aliénation volontaire » m'a toujours paru peu lucide. La promesse de faire porter le bien à un prix plus élevé n'est qu'une condition légale de l'acte principal de la poursuite hypothécaire, c'est à savoir, de la réquisition de mise aux enchères publiques [C-civ. 2i85). Le rapprochement que fait la loi entre cette enchère sur le prix de l'aliénation volontaire (laquelle est peut-être une donation) et la surenchère admise après l'adjudication sur expropriation forcée, est trop absolu; la procédure dont il s'agit suppose que le détenteur offre de payer le créancier jusqu'à concurrence de son prix; sinon, le créancier doit pratiquer une saisie. — On pourrait encore dire '.formes de Vaction hypothécaire exercée contre un détenteur qui annonce l'intention de purger.
(2) Ceux qui se préoccupent (F. M. Bugnet, sur Pothier, Orl., xx) du droit de vendre conféré par nos Codes au simple créancier chirographaire, se placent dans l'impossibilité de définir nettement l'hypothèque. D'ailleurs la convention d'hypothèque, étant passée par acte public, donne le droit de saisie au porteur d'un acte privé; et le créancier hypothécaire n'a pas besoin de jugement pour exercer son droit de suite {C-civ. 216g, 2x85; compar. Pothier, Orl., xxi , 18).
(3) Comme la femme mariée, le mineur et l'interdit [C-civ, 21 35). La veuve, le mineur ou l'interdit devenus capables, ou leurs représentans, doivent s'inscrire dans l'année après le mariage ou la tutelle , pour conserver leur droit de suite sur les immeubles aliénés par les maris ou tuteurs et dont l'aliénation a été transcrite avant leur inscription. Plus tard, on leur appliquera la règle générale. Loi 23 mars i855 , 8.
A l'égard de l'État, des communes ou établissements publics , des légataires , des créanciers ayant un privilège dégénéré {C-civ. 1017, 21 13, 2121-4°), ils doivent
s'inscrire comme les autres {C-civ. 2i34). Aussi est-ce par pure ncglipence qu'on ne les a pas mentionnes dans C-pj-. 834, et, pins récemment, clans l'art. G de la loi du 93 mars i8r)5. Cet oubli provient de Tliabitude vicieuse qui, dans la pratique, fait dire, par désir d'abréger, que les hypotlirqucs légales sont dispensées d'inscription. Des auteurs instruits ont commis la même méprise : je lis dans la préface de M. Chauveau que la législation actuelle conserve un droit hypothécaire sans inscription ^ à l'Elat,.. »
Les privilèges de l'art. 2101 sorjt dispensés d'inscription {C-civ. 2107); cependant le Code n'organise un mode spécial de purgcment qu'au profit des femmes et des mineurs (2193 a 2195); donc ils perdent leur droit de suite, faute de s'inscrire avant la transcription. Les législateurs de iSTjS auraient du s'en expliquer. A l'égard du vendeur, v. noie 5.
(4) La loi de i85;"), 3 , remet en vigueur la disposition de la loi du 1 1 brumaire an Vil, d'après laquelle les tiers qui ont des droits sur un immeuble peuvent opj»oser le défaut de transcription des actes translatifs de droits réels. Le Code civil (art. 94 0 ^^ maintenait expressément celte sage mesure que pour les donations entre-vifs; aussi quelques auteurs seulement (H. Blondeau , M. Bonjean, son élève...) soutenaient encore que la transcription de la vente était nécessaire pour transférer la propriété à l'égard des tiers. Celte doctrine est aujourd'hui incontestable. — Mais la propriété est-elle transférée à l'égard du vendeur ou donateur par le simple consentement, de telle sorte que les créanciers chirographaires ne puissent invoquer le défaut de transcription? Je déciderais l'affirmaiive (Arg. de C'civ. 938, ii38, i583]. Les termes de la loi de i855 : Droits sur l'immeuble... sont favorables à cette doctrine, bien qu'une solution plus formelle eût mieux valu à cause des arrêts contraires [F. Grenoble dans Sirey^ i85i, ij, 634).
La loi nouvelle abroge les art. 834 et 835 du Code de proc; et, par conséquent, retire aux créanciers hypothécaires de l'alicnateur le délai de quinzaine dont ils jouissaient, à partir de la transcription, pour s'inscrire. 11 s'ensuit qu'ils peuvent être surpris par une vente clandestine suivie de transcription immédiate. C'est là une innovation bien vicieuse, et bien mal justifiée par les orateurs du gouvernement, entre autres ]>tM. Rouland et Suin. Le premier a longuement soutenu qu'en revenant aux principes de la loi de brumaire on ne pouvait maintenir ceux du Code; mais il est évident que la protection due à l'acquéreur n'implique pas le brusque sacrifice des droits des tiers surpris à l'improviste par son acquisition. Le second a dit que le délai même de quinzaine était insuffisant pour prévenir les surprises; mais de ce qu'un remède n'est pas complètement efficace, s'ensuit-il quil faille le supprimer?
Ati surplus , bien que la transcription soit utile , on doit reconnaître qu'elle produit une bien faible publicité, et que les nouveaux législateurs n'ont pas brillé par l'esprit d'invention. On devrait recourir à la presse, comme pour la publicité des saisies, et astreindre les conservateurs à publier un bulletin officiel des aliénations; je crois même qu'un bulletin des constitutions d'hypothèques aurait plus d'avantages que d'inconvénients.
(5) Donc le privilège du vendeur ou du copartageant est irrévocablement perdu , si la transcription est opérée le 4^® jour. — Donc aussi la transcription de l'acte du vendeur primitif ne vaut plus inscription pour conserver son droit de suite (mais elle conserve encore son droit de préférence ; sous ce rapport, l'article 2108 resie en vigueur). Pareillement l'inscription prise par le copartageant entre le 45* et le 60^ jour du partage est inefficace pour le droit de suite , bien qu'efficace pour le droit de préférence [C-civ. 2109), tant que l'immeuble n'est pas aliéné. On aurait mieux fait de maintenir un délai imiforme.
Je ne comprends pas que la transcription de l'acte signé par le vendeur, et constatant que le prix n'est pas payé , ne conserve pas le privilège dont elle révèle l'existence au nouveau propriétaire. 11 était bien facile d'ailleurs d'astreindre celui-ci à sommer l'ancien vendeur de s'inscrire dans un bref délai. Les rédacteurs ont ici perdu de vue la judicieuse innovation de l'art. 692 [C-pr.), tout en prononçant que l'extinction du droit de suite entraîne, pour le vendeur, la déchéance de l'action résolutoire [toi 28 mars i855, 7).
(<J) Donc le créancier n'a pas besoin tlVxerccr une nclion liypoili«;r,iire, par voir «l'assiifînalion (/'. noir 2). Main, si le (l»*l«nt(ur contente l'exinlcnc»; i\r Tliypotii/?iiuo, il ratidra bien plaider dans la forme ordinaire. On ne voit don<: pa» ponripioi l(! créancier n'intcnlerait pas tont d'abord nnir drniande en dcriaraiion d Iiypc»lliéiiuc, sauf à en siipporlcr b;s frais si \r. dé-trnlcnr rceoiuiaîl le «Iroil préicndn. C'est à tort qu'un arrêt d».- r.iss;ilion du 9.7 avril iHii, sur le rapport d(r Ciiaboi , avanci' que « l'atlion rn (b'claralion d'liyp<)llir(pic nepcul plus avoir d'autrjr objri (pur d'interrompre la prescription. ♦• Les conditicms de forme et de capacité rerpiise» parle ('ode , pour la créati(ui cl rextiiiction de l'Iiypotliècpie, sont assez conipliqiM^'S pour susciter des eontesl.ilions frécpurnles. Seulement, \i'. eréanrier ne pourra saisir sans avoir fait conini.uidemcnt au débiteur; mai» ra8»i{jnalion pourra contenir la sonunation de délaisser, sans au(;mcntalion de frais.
Dans aucun système, le juge ne peut condamner le détenteur à payer (comme Ta décidé avec raison l'arrêt cité jjIus liant); il se borne à déclarer l'existence de riiypotbè(pic et à iloiuier acte de la Konunation.
(7) La faculté de purger en offrant le ])rix du bien au lieu du montant do la créance est-elle iniqiu? V. mes Notes sur (--clu.j n" H^-ji. Je ne crois pas que l'ae- (luéreur puisse offrir un prix inférieur à celui (ju'il a promis j)ar sou contrat d'acquisition {iirg. de C-civ. 9.i83-io); mais rien ne l'enq^éche dV/ffrir une somme ))lus forte, afin de prévenir la mise aux enchères. — 8i le prix est indéterminé, s'il consiste dans une rente viagère, l'acquéreur doit évaluer, quoi qu'en dise M. Chauveau; les créanciers ne sont pas tenus de recevoir en payement autre chose qu'une somme fixe. ^
(8) L'art. 83i devait évidemment être fondu dans les art. 21 83 et 218.S du Code civil, si Ton ne voulait pas transporter ces derniers dans le Code de procédure. Quoi de plus bizarre que de forcer les particuliers à combiner les règles de deux codes pour faire un acte unique?
(9) A l'égard de la femme et du mineur, le Code prescrit un dépôt du titre d'acquisition au greffe, pendant 1 mois (2i()4)j passé lesquels l'hypothèque est éteinte; à moins qu'on ne l'inscrive; auquel cas la femme ou le mineur procèdent comme les créanciers ordinaires, s'ils ne préfèrent accepter le prix offert. 11 est incroyable que les rédacteurs n'aient pas saisi cette occasion de trancher une f;rave controverse et de dire quand les incapables pourront surenchérir. V. mes Notes siirC'Civ.^ no 8978.
§ I . Surenchère sans incidens.
I. La réquisition de mise aux enchères doit être accompagnée : i"" d'une promesse de faire porter le prix de Timmeuble à un dixième en sus de la valeur offerte; 2"* de la présentation d'une caution qui s'oblige par écrit, ou bien d'un nantissement en argent ou en rentes sur l'État (10).
Le requérant y joint : 3"" une constitution à' avoué; 4° une assignation à 3 jours , devant le tribunal de la situation (11), pour l'admission de la sûreté (12),
L'acte complexe qui renferme toutes ces dispositions est signé (15) par le requérant ; on y annexe ime copie de l'engagement de la caution et du dépôt au greffe
de SCS litres de solvabilité , ou bicji de la réalisation du nantissement (14). Le tout est signifié à l'ancien propriétaire et à l'avoué du nouveau (15), par un huissier commis (16). C-civ. 2 185, N.; C-pr. 832, N. On procède à l'admission de la sûreté, comme en matière sommaire. Si elle est rejetée, la surenchère est nulle (17). 76.-4% N.
II. Après le juf]fement qui admet la sûreté, le requérant (ou, à son défaut (18), le détenteur) poursuit la 7nise en vente ^ qui se compose des actes suivants :
1° Annonces par affiches et insertions faites et constatées selon les règles de la saisie , i5 jours au moins, 3o jours au plus, avant l'adjudication. C-pr. 836, N.
2° Sommation^ dans le même délai, à l'ancien et au nouveau propriétaire, à' assister à V adjudication. Ib. 837-1% N.
3° Dépôt au greffe, dans le même délai, de l'acte d'aliénation (19). Ib. 2^, N.
4"" Adjudication y selon les règles générales. Toutefois on ne peut demander de remise {arg. de 838-2''), et aucune surenchère n'est reçue. 76., 838.
(10) I. Ces conditions sont parfois trop rigoureuses. On devrait réserver au juge le pouvoir d'autoriser une réquisition sans surenchère, s'il y a juste sujet de craindre que le prix offert par l'acquéreur ne soit par trop faible , et si le créancier manque d'argent.
2. Le surenchérisseur s'engage à demeurer adjudicataire, si nul autre n'offre un prix plus élevé {C-pr. 838-io). — Donc il doit être capable de s'obliger. La femme doit obtenir l'autorisation de son mari, nonobst, Orléans, i!\ mars i83i.
3. Le Gode civil se contentait de Voffre d'une caution; l'art. 832, plus exigeant, prescrit d'ewÉ^îr^Mer une personne qui consente à s'obliger. Cette promesse (que le texte nomme soumission) oblige la caution , sous la condition qu'elle sera reçue; elle ne peut plus compromettre le sort de la surenchère, en se rétractant; son décès même est indifférent, puisque ses représentants sont obligés comme elle ; il n'est pas besoin de la remplacer, quoi qu'en disent MM. Troplong et Chauveau. Si l'insolvabilité survient après la réception, elle ne saurait arrêter la procédure, — L'État est dispense de fournir caution. Loi du 21 fév. 1827.
4. Faute de caution , il faut donner en gage des espèces ou des rentes sur l'Etat; les législateurs dérogent à C-civ. 2o4i, en affectant de l'invoquer.
(11) La re'quisition n'est autre chose que l'exercice de l'action hypothécaire ^ qui est réelle. Le législateur devait conclure ou s'abstenir.
(12) L'assignation est aussi nécessaire dans le cas de nantissement (838-3°) que dans le cas de caution. Elle tend à le faire déclarer suffisant par le tribunal, faute d'acceptation préalable par l'autre partie {^rg. de C-pr, 5ig et 52o).
(13) Si le créancier fuit la réquijiiiiûn par inanilatairc, il lui rcmri une procuration exprtfssi'; copie en est annexée ;\ la réipiinition , que 8i(;ue In foiidr de pouvoirs (C:-civ. •JiH.Mo, IN.).
(14) La réalisation est ici le dcp<\t effectif des espèce» ou dcK incriptioris de rentes : clic doit donc se faire à la caisse dr» ilciH)ts et con»i{;nation» [Lni v,H avril i8i6, iio; ordonn. 3i mai iH:i8). Mais l'art. H3a étant muet sur ce point, je ne crois pas que la poursuite fût nulle, si la réalisation se faisait au greffe, tandis <pic le dépôt des titres de solvahililé, ailleurs quau greffe^ entraînerait nullité.
(15) Donc si l'assignation était notifiée à l'acquéreur lui-même, sans l'être à son avoué, la surenchère serait nulle {Caen , 3o dér. i844). Ainsi l'art. 83a déroge à l'art. 2i8r>-i" (C-civ.). Il vaut mieux en effet avertir l'avoué de contester ou d'accepter la caution (C-pr. ^yuj); mais alors pourquoi une assignation proprement dite et non un simple acte d'avoué? C'était d'ailleurs une raison de plus de recti- Her directement le Code civil, puisqu'il peut induire en erreur. — La notification faite à la partie eu même temps qu'à son avoue est frustratoire sous ce rapport, mais n'engendre pas nullité.
(]()) Par le président du tribunal de l'arrondissement où a lieu la réquisition {C-pr. 832-1») ; dcmc rintervcnlion d'un autre président atmuUerait la surenchère (nouobst. MM. Paignon et llogron), bien qu'une telle rigueur soit injustifiable. Comprend-on qu'un acquéreur réellement averti puisse dépouiller les créanciers de leurs droits, sous prétexte que l'huissier n'a pas été choisi régulièrement?
La loi a voulu empêcher que le détenteur ne restât dans l'incertitude ; mais cette mesure est loin d'avoir ici la même importance que lorsqu'elle s'applique à la notification du détenteur aux créanciers.
(17) La mise en vente ne peut être poursuivie et l'immeuble demeure purgé d'hypothèques, s'il n'y a quelque autre surenchère valable , faite par d'autres créanciers (838-4''). Donc le même ne pourrait, reconnaissant la nullité d'avance, réparer sa faute en formant une réquisition nouvelle ! Il ne pourrait, en montrant qu'il a été trompé par les titres qu'a produits la caution rejetéc, présenter une autre caution admissible, avant la fin des 4o jours! Toutes ces rigueurs passent le but; on a trop sacrifié les créanciers aux acquéreurs. On est allé, dans la commission, jusqu'à comparer la surenchère à un tari dont le créancier doit courir les risques.
(18) L'acquéreur n'est désigné qu'en seconde ligne, soit par le Code civil, soit par l'art. 833-1°. Il en résulte qu'il est exposé à des frais inutiles, si le surenchérisseur, après une certaine inaction, fait en définitive avant lui les annonces. D'un autre côté, toute demande en subrogation serait ici frustratoire, puisque la loi donne qualité au détenteur. — S'il faille premier les annonces, il adresse au surenchérisseur la sommation qu'il devait recevoir de lui (837- i^j. — La loi ne fixe pas de délai pour entamer la procédure ; l'intérêt du créancier et de l'acquéreur les stimule assez pour qu'ils n'attendent pas la prescription de 30 ans.
Malgré l'assimilation qu'annonçait l'art. 2187 (C-ciV.), la loi s'écarte ici avec raison des règles de la saisie. La notification et la surenchère dispensent, par elles-mêmes, du commandement, du procès-verbal de saisie, et de sa dénonciation. La transcription de la surenchère a sans doute paru coûteuse, bien que le détenteur puisse tromper un tiers en lui transférant une propriété susceptible d'être résolue par l'adjudication.
Les annonces indiquent le titre de l'acquéreur, l'officier qui l'a reçu, l'évaluation de l'immeuble, le montant de la surenchère, l'auteur, l'acquéreur, le surenchérisseur, le subrogé, s'il y en a un, l'immeuble, l'aTOUC du poursuivant, le tribunal et l'heure de l'adjudication. C. pr. 836, N.
(19). Cet acte tient lieu du cahier des charges, que la loi nomme ici minute d'enchère. Le créancier et l'acquéreur ne peuvent donc, ni l'un ni l'autre , modifier les conditions de la vente: par exemple revendre par lots des biens aliénés en masse, comme le permettaient Demiau , Carré et Grenoble, 7 avril i824« Mais le créancier peut invoquer C-civ. 1192-2^.
§ 2. Incidens de la surenchère.
Le Code prévoit trois incidens (20) :
i'' La suhrocjaiion (21) peut être demandée par tout créancier inscrit : — si le surenchérisseur et le détenteur restent inactifs pendant un mois ; — si le poursuivant se rend coupable de dol ou de négligence.
La demande se forme d'avoué à avoué, par requête.
Le surenchérisseur et sa caution demem^nt obligés. C-pr. 833.
2** A l'égard des mdlités^ on distingue , comme pour la saisie, deux périodes : celle qui précède la réception de caution, et celle qui suit. La nullité de la surenchère doit être proposée avant le jugement de réception (22), et décidée par ce jugement. La nullité de la mise en vente se propose 3 jours au moins avant l'adjudication. C,-pr,, 838-4% N.
3** La poursuite de folle enchère e^i soumise aux règles générales. /6., 838-2".
Voies d'attaque, h'opposition est interdite en cette matière. Uappel est exclu contre le jugement d'une demande en subrogation pour négligence, ou en nullité de la mise en vente. 76.-6°.
L'appel, quand il est possible, s intente comme en matière de saisie. 76.-2*'.
(20) L'art. 838-2° permet implicitement la demande incidente en résolution, du chef d'un ancien vendeur (717-3°).
(21) La subrogation suppose que la surenchère est valable , puisqu'elle substitue simplement le subrogé au requérant. Donc la perspective d'une subrogation ultérieure ne doit pas délourner les autres créanciers de surenchérir de leur côté. Le concours des surenchères est licite (832-4°). Mais que de frais inutiles!
Néanmoins, si la caution est une fois reçue, ils peuvent se rassurer (C-pr. 838-4'); aussi, la loi devait-elle autoriser, selon moi, la subrogation au bout de 3 jours (838-2") en ce qui touche la poursuite en réception de sûreté. — La subrogation est valable malgré le désistement exprès du requérant (C-civ. 2196). — V. au surplus page 664, s.
(22) Donc elle ne pourrait rétre en cause d'appel, nonobstant Riom, 9 avril 1810. — Cette excellente disposition atténue un peu la rigueur excessive des lois sur la surenchère.— V. p. 668, s.
jiTiu: V
De/i vwyens (Vohtenir l'expédition ou la rêjormation
des acfe*s.
Nous avons dit (v. ci-dev. titre de la vérification y p. 5^98) qu'on divise les écrits ou actes, en |)ul)lics ou authentiques, et en privés.
Ces derniers étant passés entre les contractans et sans aucun intermédiaire, sont leur propriété, et ils en ont les minutes ou originaux : aucune autre personne, en général, n'a le droit d'en demander la communication (1); et s'ils en ont eux-mêmes perdu les exemplaires, ou si l'un d'eux n'en avait point, ils ne peuvent s'en procurer que par les voies ordinaires de la procédure.
Il n'en est pas de même à l'égard des actes publics. I. Quelques-uns de ces actes (tels que ceux qui sont consignés dans des registres publics... v. p. ySo, art. i, § î), intéressent non-seulement les parties contractantes, mais encore la société elle-même; il est donc naturel que chacun puisse en réclamer la communication , ou des copies ou expéditions. (2)
î2. Quoique les autres espèces d'actes publics (tels que ceux des notaires... v. d. art. i, § ^) n'intéressent directement que les parties, cependant, comme ils prouvent quelque chose contre les tiers, savoir, l'existence de la convention [rem ipsam)^ il est juste que les tiers aient la faculté d'en demander la communication dans certaines circonstances, sauf à observer certaines formalités.
3. Les actes de cette dernière classe constatent des conventions. Ils ne sont utiles que dans les circonstances relatives à ces mêmes conventions; s'ils contiennent des fautes ou des erreurs, on les fait rectifier par les voies ordinaires. Quelques-uns de ceux H. 37
de la première classe étant, hu contraire, utiles dans un phis grand nombre de circonstances, il a fallu établir un mode parlicidier pour les rectifier. V. Berlier^p, \[\t\\ Tarribley'p. 375, et Thibaudeau y corps législatif ^ 9 ventôse xj.
Ces observations nous donnent une idée des motifs des règles dont nous allons présenter l'analyse, dans deux articles où nous parlerons des moyens d'obtenir I. l'expédition des actes, a. la rectification des actes de l'état civil.
(1) V , à ce sujet , ci-dev. J de la communie, des pièces , p. 263.
(2) Ce mot désigne s|>écialement]es copies atteste'es par celui qui les de'livre. Vi'A première expédition se nomme grosse... On donne aussi quelquefois aux. copies le litre (V extraits.».-, mais ce litre doit s'appliquer plus proprement aux copies partielles des actes ( v. à ce sujet , ci~deu., fit, de la saisie immob,, p, 63g , note 28)... Jadis les expe'ditions faites sous la direction du juge étaient appele'es des Vidimus,
ARTICLE PREMIER
De l^expédit'on des actes.
L'acte dont on réclame l'expédition est consigné dans des registres publics, tels que ceux des tribunaux (5), ou dans des registres particuliers, tels que ceux des notaires.
§ I . Des actes consignés dans les registres publics.
1. Les dépositaires des registres publics doivent, sous peine de dépens et de dommages , en délivrer des copies à tous ceux qui le réclament, à la charge de leurs droits (4). C-pr. 853.
2. Néanmoins, une personne qui a été partie dans un jugement, n'en peut obtenir une seconde expédition exécutoire qu'avec une permission (5), et cette expédition est délivrée comme une seconde grosse. C-pr. 854; ci-apr.y § 2, n. li; ci-dev, tit, des règles génér. d^exécut.y note [\ y p. 569.
(5) Tel» boni fiicoïc, 1. Il» iiialrict'N de lôlc». V. Carra ^ anal. , ij ^ 6i4. 2. Le« regihlrt'it des recours en cassatinti cii matière criminelle. V. Ô-crirn.
.^. Ceux de» insciiplions et iransciiptioiis liy]>o(1iecaires (v. C-c. 2196) et «le rétat civil... De Korle qtiM iiVst |>bk hcsoiii dr coriipiilHoiie pour en rd>tenir la eorniniinicalion. V. M. Merlin , ri^p. , muL compuUuire ^ § 1 ; et ciapr.j § 2., n. 2, et art. 2, /;. 'j5'i et ySi.
Mtîine règle I<»r6(jn*nii gredier r(fti8c un extrait d'un jugement : il suffit de lui (aire une soninialion. V. Calmar^ \^ juin i8i4, a^'owtf.v , xy , 176. — • lù s'il refuse encore, on s'adresse au tribunal pour hr faire contraindre à la délivrance. V. rej, requ. 23 nou, 1829 , ib. , xxxpiij , 194.
(1J C'est-.vdire sous la condition (ju'on leur paieia sur-1c'cl)ani|> les honoraires (jui leur sont dus à raison de ces actes et copies.
Ou voit(pi'il n'tst pas besoin de justifier de son intértît ni d'agir non plus par la voie du conipulsoire pour obtenir des copies de ces registres. V. ciopr. , p, 732 ; M, Èerlier y p, i4i ; répert,, d, § 1 , n. if.
(i>) Donnée sur requête , par une ordonnance du président du tribunal qui a rendu le jugement. C-pr, 854 j tarif ']S,
§ 'À, Des actes des tiotaires.
Les copies d'actes de notaires sont réclamées pailes intéressés et leurs représentans, on par des tiers.
I. Les actes dont les intéressés demandent copie, sont parfaits ou imparfaits, ou non enregistrés.
I. Dans le premier cas, le dépositaire récalcitrant est condamné (G) sur une assignation à bref délai (7)^. C'pr. 839, 840. — V. aussi le § des notaires y note 63 , y, 90; Z. 25 ventôse xj y art. ^3.
(6] Envers les rëelamans intéresses en nom direct ^ leurs héritiers ou ajaiildroit... Même par corps. C-pr. 83g. — Les preniiers sont ceux qui ont élt: parties dano l'acte , et pour eux-mêmes.
Observation, On peut prouver par témoins (à plus forte raison par une lettre), que le notaire qui refuse l'expédition d'un acte sous prétexte qu'il n'a pas reçu cet acte, l'a réellement reçu. V. arr. d'Agen^ iGJéur. i8i3, J-C-c.
XX j , 25.
(^7) Donnée (sans conciliation) en veitu dune permission du président civil... L'affaire est décidée somniairemeui par un jugtnient exécutoire nonobsiant opposition ou appel (v. ci apr. note i5). Les intéressés y sont appelés , s'il y a lieu , par une as.siguation ou une .sommation. C-pr. 889 , 8*0 , ^«'-^7.29,78. ^
î2. Mais si on réclame une seconde grosse oîi Tampliation d'une grosse déposée, il faut obtenir une ordonnance (8), interpeller le notaire de faire la délivrance en présence des parties intéressées (9\ et
mentionner au bas de la copie réclamée, tant cette ordonnance que la somme pour laquelle cette copie est encore exécutoire (10). C-pr. 844; d. L. art. 26.
(8) Du président , rendue sur requête. V. C^pr, 844; tarif 'j^,
Li'ampliation est, dans ce cas , une grosse expédiée, sur la grosse principale, qu'on a déposée chez un notaire pour en délivrer des doubles aux iutéressés, tels que les cocréanciers ou copartageans , etc.
(0) Appelées par sommation , et à des jour et heure indiqués. C-2)r. 844 ; tarif 2g, -jS.
Observations» i. Une saisie faite en vertu d'une grosse délivrée sans sommation est nulle. V". Rennes , 8 déc, i824, auoués , xxuij , Sig.
2. Une seconde grosse délivrée en l'absence du débiteur ne peut servir à des exécutions, quoique le notaire eût oublié de mettre la formule exécutoire dans la première. V. rej. requ, aS août 1826 , ib, , xxxij , 196.
(10) Dans le cas où. la créance a été acquittée ou cédée en partie. C~pr, 844. — S'il y a contestation sur la délivrance , on se pourvoira en référé. V. en le tit, , note 5, p. 4^3 j ^t C-pr, 845.
Obsert/ations» 1. On exige les formes précédentes parce qu'il serait imprudent de fournir un second titre exécutoire sans connaître l'emploi du premier (le porteur, par exemple , pourrait s'en servir pour une exécution'^. V. Berlier ySup,^ Guenois sur Imbert, lip, 1 ^ ch. 4, n. 10; ci-d, p, 568, note 4.
'2, Mais lorsque la première grosse a été annulée , il n'est pas besoin de ces formes pour en obtenir une nouvelle, celle-ci devant par le fait être considérée comme une première grosse. V* rej. requ. 21 mars i835, Sirey ^ 367 .
3. Dans les deux derniers cas (11), il suffît d'une semblable ordonnance (12), sauf à se pourvoir en référé si le notaire refuse (13). C-pr. 84 1 à 843.
(11) C'est-à-dire si l'on demande une copie d'un acte imparfait ou non enregistré. C pr, 8<H.
(12) Rendue, s'il y a lieu, par le président civil, sur une requête. C-pr. 84 1 ; tarif 'j S, — L'art. 29 du tarif indique qu'elle doit être suivie de sommation et assignation au notaire et aux parties intéressées; ce qui est très juste, parce qu'il peut être fort important pour elles d'assister à cette espèce de compulsoire.
On fait mention de l'ordonnance au bas de la copie. C-pr. 842,
(ir>) Sauf aussi l'exécution des lois et réglemens relatifs à l'enregistrement
(v. C-pr. 84i), et par conséquent sauf les amendes ou autres peines qu'on
peut avoir encouiues pour ne les avoir pas observés dans les délais prescrits.
Mais c'est au requérant à en faire l'avance , sauf à les répéter, dit Kodier ,
tu, 12 , art. 1.
II. Le tiers qui a besoin d'une copie d'acte demande un compulsoire (14j dans une requête, sur laquelle le tribunal statue comme en matière som-
maire (15). C-pr, 84(> à H/|<S ; ci-dev, lit. des mal. nommair,, note 7, p. lyxo. (I^>)
On dresse ensuite un proeès-verbal de c()rn[)ulsoii e ou collation (17), où les parties peuvent insérer leurs observations... L'extrait est délivré par le dépositaire (lU). Il peut être collationné par les parties, et même par le président, lorscpi'elles ont soutewu que cet extrait n'est pas exact (10). — C-jrr. 8/|C), 8jo, S^2;tari/iy2^ 1G8. — V. aussi C-pr. 2o3; d. L, 1^ vent., art. 24. (20)
(11) Ce mot, suivant Rodier, 6i//7. , vient de compuhare , compellere , coiJtraiudre.
Obserpations. 1. On voit que les tiers ne peuvent obtenir des expéditions d'actes notarie's qu'avec la permission du juge. Cela est conforme à Tor- «lonnance de i5i59 > ^^^' ^11 » et à la loi du 20 ventôse an xj , art. 23 , qui défendent, sous des peines très graves , aux notaires de les délivrer à d'autres qu'aux parties ou a leurs ayant-cause ; et le juge ne doit le permettre qu'aux intéressés et par conséquent à ceux qui justifient de leur intérêt. V. Berlier , sup. — On décidait même jadis que si l'intérêt n'était pas bien établi, le notaire, et, à plus forte raison , les véritables intéressés avaient le droit de s'opposer au compulsoire. V. Rodier, sup, — C'est qu'il y aurait un très grand danger à autoriser sans motifs , des tiers à s'immiscer dans les affaires des familles auxquelles ils n'appartiennent pas,
2. D'après ces principes, on a jugé que le notaire peut refuser une expédition au tiers qui n'est pas à ce sujet en instance avec les parties. Jlrr. de FariSy Sféur, i8io, avoués ^ i, 1725 31, Cofjînières, ib. — Mais v. ciopr, note 16, * '
(15) Il s'agit d'une requête d'avoué à avoué (on peut y répondre), portée par un simple acte, à l'audience. C-pr, S^j ; tari] yô, — Le jugement est exécutoire nonobstant appel ou opposition, comme celui de la note 7. — C>r.848.
(16) Obseruaiions. i.L^art. 846 est ainsi conçu : «Celui qui, dans le cours « d'une instance, voudra,., expédition... se pourvoira ainsi qu'il va être ré- « glé...» Pigeau, ij , 34i , conclut de là qu'on ne peut prendre la voie du compulsoire que pendant une instance {id,. Carré, anal, , 7, ôig"); et c^st aussi ce qu'a jugé l'arrêt de 1810 , cité , note i4, n, 2. — Mais il faut faire attention que cet aiticle n'est point conçu eu termes prohibitifs; il prescrit le compulsoire pour les demandes d'expéditions formées pendant une instance; il ne le défend pas pour d'autres circonstances. V, en faveur de notre opinion , arr, de Rouen ^ i3 mars 1826, ib., xxxj j 5i4, — Y, aussi B. c, 10 fuin i835, p, 121, et ci-apr.y note 20.
2. La vérification des livres de commerce ne peut être assimilée au compulsoire et en conséquence n'est pas assujétie aux mêmes formes, .^rr. de -Pûri5 , 28 août iSi5, avoués, ix , 121.
^ (17) Observation's. i. Ou nomme collation l'action de comparer UTie copie avec lacté sur lequel elle est transcrite , afin de s'assurer si elle est conforme à cet acte.
2. {)iiid Juris Si le requérant ne paraît pas?... Roùitr , art, 3, décide
— 7ôi -
avec raison que^ comme par le compulsoiie, la pièce doit devenir commune i\ux parties, celle qui comparaît a le droit d'y faire procéder en défaut contre l'autre.
3. Ll faut appeler les parties , car l'art. 85o parlant de leur assistance , suppose par là quelles ont e'té appele'es... Bien plus, l'ordonnance de 1667 {th. 12 , û'*^. 2) de'cidait que le compulsoire ne pourrait commencer qu'une heure après l'e'chëance de l'assignation.
(18j A moins que le tribunal n'ait chargé de ces opérations un de ses membres, ou un juge civil, ou un notaire. C-pr. S^g,
(19) Elles se pourvoient pour cela en référé , à jour indique par le procèsverbal , et le dépositaire apporte (chez le juge) la minute sur laquelle on doit collationner... Les frais de son transport et du procès-verbal sont avancés parle requérant. La collation se fait en présence d'avoués. C-pr, 852} tarif 29, 128.
Le dépositaire a le droit de refuser l'extrait tant qu'il n'est pas payé des frais de la minute et de cet extrait. C-pr. 85 1.
(20) Le compulsoire ne doit point retarder le jugement du procès à l'occasion duquel ou l'a demandé , parce que la partie doit s'imputer de ne l'avoir pas sollicité avant que la cause fût en état. V. Radier, sup, — Néanmoins l'ordonnance de i535, ch. l5, art, 2, décidait qu'on pouvait accorder un délai si le compulsoire était demandé en jugement (à l'audience). V, Bornier, tit^ 12, art, 1. — V. aussi c/-c?ef. note 16.
ARTICLE IJ
De la rectification des actes de l'état civil. (20 a)
1. Le demandeur en rectification d'un acte de l'état civil se pourvoit par requête (21). 11 y est statué, sani' l'appel, sur rapport (22), et après avoir, au besoin, appelé les intéressés et convoqué le conseil de famille (25). C-pr. 855, 856; C-c. 99; tarif rj\^ 78.
2. Si les intéressés ont été oubliés, ils ont le droit de se pourvoir contre le jugeaient (23 e/), et on ne peut le leur opposer. Le demandeur peut également s<î pourvoir contre ce jugement (24) par une requéte(25), et Ton y statue sur les conclusions du ministère public. C'C. 100, 54; C'pr. 858; tarif j 5o.
(20 a) Quanta la jurisprudence sur celle matière, ifoy. M, Chauveau , avoués^ xij j 3i3 ttsuiu.
(21) Au président du tribunal civil. C-pr. 855.— C'est-à-dire du trihuuid au grelfe duquel le registre a été ou doit être déposé. V. à ce sujet, TuulLler, i, 3o2, et Carré, anal., ij , 626 , surtoui M. Chauueau, sup., p. 3i5 (^il fait une distinction).
(22) Et sur les conclusions du procureur du roi. C-pr. 856. — C'est qu'il s'agit d'un objet d'ordre public. Aï. Berlier,p. i45.
('^Î5) Si le tribunal le juge convenable... Lrs pariits intéressées sont apie
\*'vh (sans rniirilialion) par exploit à (lornirilc , vl hi cWrh «ont ru lUhUucr, p.ir lulr «I'iivoim', JMKpnI on peut n'|>on(Iir. C-pr. H5C)^ tarif 'ic}^ -ji.
ObseruatioTh-i. i. S'il «'.st n«'<-r.ss;iiie d ;i|>|>oi trr .m liihiinal Ii-h rpgi«irp« r.Mirans, Ir.s olliri» rs dr I «^lat nvil «loivcit 1- « rlnir cl h'rii pifx uirr «l'antr*-» dont lo Irait» h«'innt compris il.iris 1rs (li-prns t\v. \.\ raiine. Ordonii. iH août 1817, ar/. 2 e/3.
'j. Si l'acte (!<• naihs.nice «l'un lnlur époux dilieie de i;(lui fie hou père par l'orlhojçraplieou ])ar l'oiiiishion d'un prénom , l'attestation de» pcrhonue» (\in ont droit de consenii!- au ni-n ia^r su Hit pour passer outre à la célébration sans (pi'il «oit hi.soiu <le rrcourit à urir rrclifical ion |U(liciairc. V. avtscuns, ii'ciul, 6o mars 1808, hullet,, n. 3254, rép., viijj 58.
(2r. a 11 send>le par ces exj)ressions (v. C-c. 54 et C-pr, 858, conf.) qii'ilg a;ent le di oit de raUa(]Mer, niéjuc par tipprt, ce rpii s< rait une exce|)tioti aux n^^hs exposi'es à ce tilre^ ch. 1 , n. \, p. 464- — Selon M. Cliauveau [sup.y xlij , 520^ ils n'ont le droit d agirrpie [)ai- opposition.
(24) S'il y était seul partie et s'il a à s'en plaindre. C-pr, 858.
(2o) Présentée, dans hs trois mois de la pn>nonciation , au président de la cour, qui y note l'audience où l'on statuera. C-pr. 858. — Ici, il y a bien exct.ption aux mêmes rèjjles de Tappcl. V. d, tit.j p. 473.
3. Le jugement de rectification est inscrit sur les registres civils. On en fait mention en marge de Tacte rectifié (20), qui dès lors n'est expédié qu'avec les rectifications ordonnées (27). C-pr. 857; C-c, 101; avis cons. d^ état y i[\fév, et [\ mars 1808. (28)
(2G) On ne peut rien changer à racte. C-pr. 857. — La mention se fait sous la surveillance du ministère public. C-c, 49.
(27) Sous peine de dommages contre l'ofticier qui dé ivre Texpédition incomplète. Voy. C-pr. 857 j et quant à la manière de faire cette expédition. Carré, anal. ij^p. 628.
Questions diverses sur la rectification... V.J-C-e», jfzV, 689; arr, cass. 19 juill. 1809, Jb,j répert.yivy S-jy j B-c. iS fépr. 1824.
(28) Obserùalions. 1. A l'égard des règles relatives auxybrme^ des actes de l'état civil, voyez en le titre , Code civil, liv, 1 , lit. 2.
2. Rectification des registres hypothécaires.,. Le conservateur l'opère en écrivant, à la date courante, une nouvelle inscription ou transcriptioQ exacte, avec un renvoi à la première, qui était fautive. Avis du cons. d'état,, 27 déc, 1810, 72. 63o6.
Perte des registres,,. V. ordonn. g janv. i8i
TITRE VI
De renvoi en possession des biens d^un absent.
On distingue deux espèces d'absens, les présumés et les déclarés.
Lorsque l'absence d'un particulier, c'est-à-dire sa disparition ou son éloignement sans nouvelles, n'est pas constatée, on la nomme ^b^euce présumée ; lorsqu'elle l'est d'une manière légale, on la nomme absence déclarée. Dans le premier cas, elle est considérée comme im fait douteux, et l'on se borne à pourvoir à l'administration provisoire des biens de l'absent. Dans le second , elle devient un fait authentique et légal , et l'on défère la possession des biens aux héritiers de l'absent (1). C-c. 112, 120.
Dans l'un et l'autre cas, les intéressés se pourvoient par requête (2), et le jugement est rendu sur rapport (3). C-pr. SSg, 860; tarif ^%. (4)
(1) Cela se peut faire par le même jugement. V. arr, cass. 17 nop. 1808, J-C-c,f xij, 25.
(2) Les intéressés sont toutes les personnes qui ont des droits réels ou éventuels sur les biens de l'absent. V. arr. Colmar, i5 therm. xijy J-C-c. iij, 21 8.
— La requête avec les pièces et documens nécessaires est présentée au président du tribunal civi]. C-pr. 860; C-c, 112.
(3) Fait à un jour indiqué, par un juge que commet le président, et suivi des conclusions du ministère public. C-pr. 85g, 86oj C-c, ii4.
Le jugement ainsi rendu sur requête n'a pas l'autorité de la chose jugée ; il n'est par conséquent pas besoin de l'attaquer et les tiers peuvent agir comme s'il n'existait pas. V. rej. requ,5 déc, i834, Sirey, i835, 23o j ci-d,p. 445, note 6^ 72.3 a,
(4) Observations, 1. A u très /br/wes de la procédure., v* C-c, ii5 pt suip,
— Quand il s'agit de constater l'absence, elles doivent être remplies à la rigueur. V. arr.rej, reqn, ik nov. 1811, J-C^c.y xviij^ 269.
2. Militaires absens. Règles ; 1" de déclaration d'absence, v. ord.bjuilU 1816 et L, i5 jani^, 1817; — 2° d'apposition de scellé, v. ci-apr, ce fit., note 27.
3. Notaire qui représente l'absent., v. tit, de Vinpentaire, note 4.
4. Autres questions sur les absens. V. Metz, i5 mars 1823, Sirey y 23, 2, 3o7j surtout rèp. xvj^ 1 a 4g, h, v.
TITRK Vif.
De V autorisation.
Il y a deux sortes de personnes qui ne peuvent ester en jugement (v. y, -i^ note 5) sans autorisation , les femmes mariées et les communes, et autres personnes civiles du même gem^e (v. ar^t, t^ p. 9.1 G), f.es règles propres à ces deux sortes d'autorisation seront exposées dans deux différens paragraphes.
§ 1. De r autorisation de la femme mariée.
I . Un des effets principaux de la puissance que la loi accorde au mari sur sa femme, est l'obligation qu'elle impose à celle-ci de ne faire presque aucune espèce d'actes, et surtout de ne pas ester en jugement [y) sans l'autorisation de son mari. C-c. 21 5. — V. aussi id. 776, 906, 934, 1029.
1. Mais ce droit du mari n'est pas arbitraire; s'il refuse sans raison son consentement, la justice vient au secours de la femme et légitime ses opérations. C-c. 218. — La marche qu'elle doit suivre alors est l'objet du présent paragraphe. (2)
3. Il faut néanmoins observer que si elle est actionnée (5), ou bien si elle actionne conjointement avec son époux, elle n'est pas assujétie à lui demander une autorisation (4). V. M, Berlier, p. i45, 146; arr. d^^gen^ Cass. et Montpellier^ 18 pluv, xij, o,^ avr. 1808, et ijanv. 181 1 , J-C-c, t. 1 et 1 1^ p. 27 et 67; avoués, iij , 239; arg. de C-c. ii'j, (5)
Dans le premier cas, le demandeur, dont l'action ne peut être paralysée par le caprice ou l'intérêt du mari, cite ce dernier pour autoriser sa femme (6); et si le mari refuse, le tribunal le supplée sans autre formalité. Dans le second, le concours du mari suppose une autorisation tacite. V. M, Berlier, ib,; rej. u. 38
requ. \ojuiIl. 1811, avoués , iv, 200; B-c- 2 mai 181 5 et ^ févr. 1817; rép. xvj , io4, h r., sect. 8.
4. Dans les autres cas, c'est-à-dire lorsque la femme seule veut intenter une action (7), il faut qu'elle présente une requête (8) et obtienne un jugement d'autorisation. C'C. t2i5 : C-pr. 86» ; ik/. Berlier, p. 146.
5. Mais si son mari n'est pas absent (9), mineur^ interdit ou condamné pour crime (10), elle doit auparavant l'interpeller de donner cette autorisation, et, sur son refus, le citer (11) à la chambre du conseil, pour expliquer ses motifs et voir statuer sur la demande. C-pr. 861 à 864; C-c. 222,224, 221 \M.Berlier, ibîd. (12)
(1) Observations, i. Même lorsqu'elle est marchande publique, quoique son mari ait dû y consentir; et qu'eu conséquence , elle puisse alors s'obliger sans autorisation spe'ciale. V. C-c. 21 5, 220J C-com, 4.
2. Elle ne peut non plus sans autorisation, donner un désistement, V. note 4,p.4i2.
5. JNi faire une surenchère. V. rej, civ, 1^ juin i824, avoués, xxpj, 3i4j ci-d, p. 723 (règle contraire s'il s'agit de surenchérir pour le fonds de son mari, suiu, Orléans^ i83i, ih.^ xljy5gi).
4. Ni esier dans un ordre, B. c, 21 apr, 1828 ; Toulouse, 19 mars 3 833, avoués, xlv, 563.
5. Questions diverses sur l'autorisation des femmes... voyez M. Chauveau, ib., xlvj,32i à 528.
(2) Quant aux règles relatives à l'autorisation considérée en elle-même , à l'exception de celles que nous exposons dans ce titre, voy, le Code civil, titre du mariage, et M. Chauveau, sup.
(5) Soit au civil, soit au criminel et à la police (v, C~c, 216), parce que la nécessité de la défense naturelle doit la dispenser de tonte formalité. V. Portalis,exp, des motifs du tit. du mariage; arr,cass. 2^féu. 1809 ' ^^^^^^9 1810, 117; rej, crinu 3i maz 1816, avoués yxiij, 238 5 ci-apr. note 7 , surtout note 8, 71. 1.
Observations, 1. Le Code civil (d. art. 216) emploie l'expression police sans aucune addition ', mais par-là même il comprend implicitement les deux espèces de police, c'est-à-dire la police simple et la police correctionnelle.
2. D'après la disposition, en effet, de plusieurs coutumes formant à cet égard un droit commun, la femme pouvait jadis être actionnée pour injures sans autorisation , et ce mot injures s'entendait ce de tous les délits commis parla femme contre quelqu'un ». V, répart,, i, 522, mot autorisation ma-^ ritale, sect. 7, n, 17... Si les rédacteurs du Code civil eussent voulu changer cette règle et réduire, par exemple , la dispense d'autorisation, ou aux causes de police simple, ou à celles de police correctionnelle , ils s'en seraient expliqués. Enfin y d'après l'arrêt du 24 février 1809 qu'on vient de citer, l'art. 216 ^tant applicable aux causes de police simple , on ne voit pas pourquoi l'on ferait une exception pour Jes causes correctionnelles , surtout en considérant que pour les causes de grand criminel, la femme est formellement dispensée d'autorisation par le même art. 216.
(4) Observations, i. Loïkqutt l;i (Vninwr repaie* ti** huiii ni actionnt* <roii)oini(rnt>iit ;ivec aon mari ^ il faiil ddiiner <*! cliMCiin dViix nue copie <lr raBhignaiion. X. arr,cass. 7 sept. iHott, 12 mars i8ir» etib mars 1812, /i. C.-y id.y i opr. ihi2, Arfi'd^ri', 3.S7 j r<?/)., mot st^par. dt^ hiens^ sect. 2, J /ij ci'dev, p. iSi, ;7o/6' 11, ;i. i et ses rt-rivois. — raiidiR fjii'il suffit cl uiir co- |iir h'il» hont communs. V. d. arr, i iwr.-^ id., 'ïauiU 1817, /i. t.; Cat^n^ 11 jarip, 182/), avoués, xxx , 20. — Anlio cjnchliou... v. ci-dct/. p. 120, /;o/r i5 a; Grenoble y i83i , //>»., xlij,b(j.
1. Si elle sVkI mariée tlcpnis le comnirneement du prot^h, il faut en la citant pour piailler sur l'appel , citer aussi son mari pour rantoriscr. V. Ji. c, 7 août i8i5, 7 aur, i8i(). — (Juid si c'est avant le jugement de prcmièrv mstancc?.. V. ci-deu. p. 387, note 26 et ses renvois,
3. Si c'est depuis le jugement qui autorise unn contrainte, il n'est besoin de diriger les poursuites relatives à celte exécution que contre la femme, suiv, arr. Paris, ^Sfévr, 1808, J-C-pr,, //, 5o.
4. Le mari cité pour Tautorise r doit être en qualité dans le jugement de défaut obtenu contre elle, suii/. id,, 5 juin 1810, avoués, ij^ 289.
(K) Observations. 1, Il en est de même si elle demande la séparation de corps ( V. note 5 , jp. 761 ). En un mot , lorsqu'elle agit contre son mari , clic doit être autorisée par le juge. V. cass, i4 févr., à note 4, p, 4i2.
'2, A-t-elle besoin de rautorisatiou du juge lorsqu'elle poursuit l'interdiction de son mari?.. Non , parce qne le jugement ilu tribunal qui lui permet «le convoquer le conseil de famille , en contient une tacite, suiv. Demiau, p, 5g'^f et Rouen et Toulouse, 16 Jlur. xirj et S jévr. i\i2?f y Sirey, 5, a, ii3, et 23, 2, i3o... Oui, suiv. M. Merlin {rép.y /', 622) et Delvincourt ( 1819, iy 477, note 2),., Nous pencherions pour ce dernier avis.
3. Il est du moins certain que l'orsqu'on provoque l'interdiction de la femme, il faut l'autorisation du mari. Y. B, c. 9 janv, 1822 ; rép, xvjy 99, h, v.y sec t. 7, n, 18 bis^
4. JMais lorsqu'elle est actionnée par son mari , elle n'a besoin d'aucune sorte d'autorisation. V. rcp, xvj, 97, d, sect, 7, n, 18 ; Nancy et Colmar, 1811, et 1812, ibid.
Et il eu est de même lorsqu'elle s'est pourvue en cassation contre l'arrêt qui déclarait valable le mariage attaqué par elle comme nul. V. arr. rej. civ. 3i août 182.5, avoués , xxvijy^ç), et les observât, de M. Merlin, rép,, ^^Oy 9^* ^' suiv., mot mariage ,secU 4, J 1 , art* i, «. 3, quest. 3.
5. Quid si elle est séparée de biens?,.. L'autorisation est nécessaire. V. C-c. 2?.5 j M. Merlin, rec. alph.y 2^ éd., mot assignation , J 9, ^ i,J5. 187, concl. du 29 nop. 1809 (au rëp., 3® édit., d. (j 5 , il avait d'abord lait une distinction sur ce point). — V. aussi note 5, p, 746.
6. Idem , si elle l'est de corps. V. ci-apr.p, 762, note 9, n. 3.
de
cass. 29 mars 1808, B. c, et 7 cet. 181 1 etib mars 1812, par arg, de C-c.
2i5, é't225, avoués, iv, 169 j Nevers ,5b6', ci-dev,p. :iiby note 12 j rép.,
iy 627, h. V., sect. 8, 72. 7.
la. Aux motifs précédens, des arrêts qu'on vient de citer, M. Meilin ( r^/>., xvj, p, < o) ajoute celui-ci : pour faire valablement ester la femme, il faut la mettie à même de se défendre; or, est-ce la mettre à même de se
d'ordre
défendre, que de ne point citer son mari pour l'autoriser?
1 b. D'après ces principes on a jugé que l'appel d'un jugement rendu en faveur de la femme, doit être signifié au mari avec assignation pour l'autoriser, quoique le mari ait aussi appelé dans son propie intéiêl. V. Col" mar, ib avr. 1817, avoués , xix, 49.
a. La cilalioii prt'céclenle est mume nécessaire lorsqu'on assigne Fa femmr devant la seclion civile en lui nolilianl l'admission d'un pourvoi contre l'arrêt qu'*jllc avail ohlenii.V, d, arr, «7 oct.'j autres^ i^juill. 1819, Sirey^ 4o7, et (pour une excej»tion ) 2 août 1820, Sirey^ 1821, 3S.
3. 'J'outefois la procëduic n'est pas nulle , 'orsqu'avant rex]>iration du délai l('gal le niai i a été' appt'lédans fa cause poiii donner l'autorisation. V. arr. cass. 5 août 1812 , Neuers , 667 ; arg. de cld. arr. 2 août 1820 et i^juUL 1819, rép. xi^Jj g\ ^ h, v.y seit. 5 , § 4. — V. aussi 7"*«m, i8i3, et Bordeaux, i835, avoués , xxu j Soy, xhf, i5i.
(7) Même en matière ciiminelle ou de lioVice. ., A rg, de C-c. 216; v. M, Merlin j rép., mot autor, maritale, sect, 7, n. 18 j arr. cass. cr, 3a juin 1808; surtout ci-dev. note 5, p. 738.
(8) Au ])résideut du tribunal civil ( v. C-pr. 861 , 863, 864; tarif ^%) du domicile de son mavi , même lorsqu'elle poursuit comme demanderesse , une affaire devant un autre tribunal. V. rép,, ib.^ sect.Sy in /.; B* c, ai germ, xij, — V. toutefois Coîmar, 1810, avoués ^ iij\ 46.
Observations. 1. Si la femme est déjenderesse, l'autori.sation se réduit à une pure formalité qui peut être suppléée par le tribunal devant lequel elle est citée, quelleque soit sa jurisdicfion , fut-ce un tribunal de commerce, ou d'appel, ou la cour de cassation., V. rép., xVj 5g, et xvjy 106, 107, n. 7, lu v.j B. c, 17 août i8i3.
2. Si la femme a assie;né sans autorisation , le défendeur peut exiger que le ïnari soit appelé pour la donner, et le iuge peut même l'ordonner d'office (c'est wue mesure de précaution propre à assurer la défense de la femme et qu'on devrait prendie même à l'égard d'un mineur non assisté de curateur). V". rép., i, bi-j, et xvJ, 8g, h. v. — V. aussi id., uj\ 760, mot divorce , sect. 4, ^ 7j arr. cass. 22 ocl. 1807, Nevers, i8o8, 2, 1.
(9) Soit présumé, soit déclaré. — Y, proc.-verb. cons. d^ état ^ 5 vend, x, — V. aussi arr. d'J^gen, 5ijuilL 1806, etColmar, dijuill, 1810 , Isevers^ 1811, supp, l'j j avoués , zy, 46.
(10) Parce que dans tous ces cas , le mari ne pouvant donner l'autorisation^ il est inutile de la lui demander 3 il faut nécessairement s'adresser au juge. M. Berlier, su p.
Si le mari est absent ou interdit , l'autorisation est prononcée après le rapport d'un juge nommé par le président sur la requête , et l'on doit joindre à celle-ci le jugement d'interdiction. V. C-pr. 863, 864.
(11) A un jour indiqué , et en vertu d'une j.ermission donnée par le président sur une requête. C-pr. 861 ; tarif ^%. — Elle l'interpelle auparavant par une sommation. Y . d. art» '6^\\ Aix , 1810, J-C-c, xiv, ig'ci. — Ellen'a pas besoin d'être autorisée pour le citer en autorisation. V. id., 1827, avoués, XXXV, 17g.
(12) Prononciation. Apres avoir indiqué , art. 861 , la citation en la chambre du conseil , ou ajoute , art. 862 . « Le mari entendu , ou faut^ par lui de se présenter, il sera rendu, sur les conclusions du ministère public, jugement qui statuera sur la demande de la femme.» — Selon les auteurs du Praticien français ( /. 5, p. 124 ) , ce jugement doit être rendu à la chambre du conseil. Ils se fondent sur la déclaration faite par IM. Berlier [exposé des motifs) que cette procédure sera exempte d'une ]uihîicité que la qualité des parties et la nature du débat rendraient toujours fâcheuse, et ils ajoutent avec le même orateur, a ainsi ce sera à la chambre du conseil que le nnari sera cité, que les parties seront entendues, et que le jugement sera rendu sur les conclusions, etc..»
Si le relatif que était dans cette phrase , observions-nous dans nos premières éditions, on aurait quelque motif pour adopter la même décision; mais ou ne l'y trouve pas plus que dans l'art. 862. — V. du moins le Mo-
nitaur du 16 avr, i8oG, et Vèdit. stt^rt'oiypti (Vllerhariy p. i4y. — lin coiiH<^|iiPiuM" , clèn (|iM' la loi et l'rx|)<»h(* <1«'h iiiolif'h oliiriil <lr linm Utiidi' ^ il (•'Mit M' (li'tci miner , (I apiih les pi iiu-i|>r.s tin droil icialiU à la j)ir>n()i)<;i;ition ilt'8 jngniiciif; , (;'cKt-^-(lir<^ ponr la |H<iriï)nriali«)ii à l'audiriirr. V. ii-dffU. y p, 30 dt noie 43 , ibid.j p- 'lUb rt 281. — JJ'aulant pliiK, 1" que- duiiH d<» cuiiHt h îiu^nru'H (Irg divorctb) qui i'xip<'ai<"nt encore plus que celle-ci une dihcusKJon herrète , le jugement no d<'Vait pas moins ^tre ^uononrë en piihlic. C'C. 7,/j.S et 2:56. — 2" (Jn'en j^t'néial , le. ininistèie pul)liee»l erildidii à I'hijdienee. v-^rn-. de C-pr. 1 12.. v. en le ^, p. 2.0 et note 5i. — A\ JJ. J.a r<»ur de Nîmes ((j janu, 1828, auoués, xxxu ^ i84) a depuis adoptr nolie h^htème. — V. an*.si rej. requ. 2.J (loiit 187.G, ih. ^ xxxij , 19 (il décide rpieioisque l'autorisation i('(nt.ée.i <'lé accordt'e en pieniière instance, on n'a jias hrsoin, eu appel , de jn^er la question à U chambre du cffuseil).
Le système opposé a été dt'fendu par Caire (anal, ij ^ G28) et M. Merlin {rt'p, xvj f io4, i()5 , n, 2 bis), et approuvé par la cour de Kiom {2c) Janù, iSnj, auouèSy xxxvij , ^1^)' ^^^ relatif (Jtm*?, obseivc-t-on , est dans quelques éditions, et notamment dans celle du corps législatif faite à son imprimerie sur les manuscrits des orateurs du gouvernemiul... et il y a aussi quelques circonstances où le jiigenu'nt est prononcé, tout comme le ministère public entendu , à la chambie du conseil.
On peut répondre que ce sont encore là des exceptions. En un mot , nous le répétons, toutes les fois que la loi n'est pas claire, il faut en revenir aux principes généraux qui veulent qu'un jugement soit prononcé en public j ])rincipes tellement absolus que dans les causes mêmes , comme celles des droits-réunis, où la loi prescrit de le rendre à la chambre du conseil^ elle sous-entend que ce sera à bureau ouvert (v. B, c. 20 mars i825)*
^p;[^ Nous avons, depuis, cherché à connaître la véritable leçon de l'expose des motifs. Par malheur l'original n'eu existe dans aucun dépôt public (il en est dte même de tous ceux du Code de procédure). Il y a seulement dans les archives de la chambre des députés une copie informe , en feuillets détachés, sans signature ou autre signe d'authenticité, sur laquelle la copie qui est dans le procès-verbal de la séance, a été faite, et selon toute apparence l'expos6 des motifs imprimé. Il résulte d'ailleurs des renseignemens que nous avons pris soit dans ces archives , soit dans celles du conseil d'état , qu'au sortiir de la séance où l'orateur avait lu son exposé , il en remettait une copie au secrétariat et en adressait en même temps une autre au Mouiteurj de sorte qu'en l'état, il n'y a aucune raison de croire qu'il y ait moius d'exactitude dans la leçon du Mouiteur que dans celle de l'édition du corps législatif.
Observez au sujet de la même hypothèse , que le ministère public est entendu dans toutes les causes d'autorisation. C-pr, 862 à 86^1.
Questions diperses. 1. L'autorisation d^ester en jugement renferme celle de faire tous les actes nécessaires à un procès intenté, tels qu'une comparution au bureau de conciliation. V. B. c. 3 mai 1808. — V^. aussi rej. civ, 29 juilL i335 , Sirey, 55, 610.
2. La femme a*t-elle besoin d'autorisation pour les actes extrajudiciaires?.. Ces actes n'étant point indiqués par les termes ester en jugement du Code civil, art. 2i5, il semble qu'elle puisse les (-Ane par elle-même; néanmoins , comme l'art. 219 prescrit indirectement l'autorisation lorsqu'il s'agit de passer un acte^ et que ces derniers termes désignent ordinairement l'écrit qui renft rme une convention , on devrait restreindre la décision précédente aux seuls actes extrnjudiciaires qui ne produisent point d'engagement.
3. Le défaut d'autorisation n'opère qu'une nullité relative. V. C-c. 225; rèp. , /, 492, s^/p. , sect. 3 , J i; id» , mot divorce , sect. 4 , *5 7 ; arr. cass. ijuill et 26 août 1^08, Neuers , 44 1 ; Turin , do nou. 1811, avoués, v,
246. — On dit néanmoins (v. B. c. 29 mars 1808) que c'tst uu moyen d'ordre public 'j mais on ne le considère vraisemblablement comme tel , qu'en c« que les actes ultérieurs de la femme ne couvrent point la nullité par rapport à elle-même , et qu'elle a le droit d^en exciper après ces actes.
4. C'est la cbambre du conseil qui doit examiner la demande d'autorisation, et non pas (.sauf pour la séparation... v. p, 746 et 'jbo) le président seul. V. rép.xpj yio5, n. 2 ter-y Bordeaux y\^ ai^r. 1806, ib.
5. Le jugement sur Taiitorisation doit être motivé, V. ci-dev, lit. des jugemens , p. 283, note 34 , Ji. 2 a,
6. Quant aux voies à prendre pour faire annuler un jugement qui condamne une femme non autorisée, selon M. Merlin {rép, xpj , 92) le mari ou ses béritiers, ont la tierce opposition , ou bien l'exception de nullité lorsqu'on le fait valoir contre eux... A. l'égard de la femme, elle a contre un jugement de première instance, l'appel, et contre mi jugement de dernier ressort , la requête civile, si l'on n'y a pas fait connaître son mariage, et la cassation , dans rbypolbèse inverse.
7. Autres questions, V, i** arr. de Colmar, 1810 , Nevers, 1811, supp. 189... 2° ci-dev. p. 629, note 10 j 3° rép., mot autorisation ; 4° rej. civ. 16 nov. 1826, et Bordeaux, i83i , avoués, xxxij, 3i, xlj , 696} B. c. 8 avr. 182g.
§ 2. De V autorisation des communes et autres personnes civiles.
Il faut distinguer les personnes civiles dont les droits intéressent directement l'ordre social, telles que les communes, les hospices et les établissemens publics (15), de celles dont les droits ne l'intéressent qu'indirectement, telles que les sociétés de commerce. Celles-ci peuvent ester en jugement comme les particuliers (14); les premières ne peuvent assigner et être assignées qu'après une autorisation des fonctionnaires administratifs (14 a), V. C-pr. loSa; X. de déc. 1789, «r^. 54 « 56; 29 vend, an v, art. 3; ar7'étés 17 vend, x et \i hrum. xjy et (quant aux hospices) rép. y mot hôpital y § 5; arr. cass. 22 prair. xiij, ib, (13). — Exceptions... v. ci-apr. note 18.
Bien plus, i® pour transiger avec une commune, sur un procès né ou à naître, il faut avoir, en outre, une consultation de trois avocats désignés par le préfet, arrêté du n\ frn maire xij. (16)
2" Le mode d'exécution des jugemens rendus contre les communes et hospices doit être déterminé par Tautorité administrative. D. arrêté 12 brum. xj; rép,^
d. mot hôpital , § 5, et saisie-arrêt j Ilenrion, ch. /J ,
Au reste, 1 exercice des actions des communes et
hospices appartient aux maires et syndics (li^). D, L.
29 vend, an v; M. Merlin, d. § 5. — Kt c'est à eux
que doivent être notifiées les assif^nations. V. ci-dev.
p. i'i[\^ note 38> n. 1.
(15) Quant à Vttat, v. p. 459 , § 2. — Et quant au sens du mol personnel cii^iles , ci-dcv. , tit» de l'assignation , p. 216, note 16.
(14) On pourrait les appeler personnes civiles privées y et dire en consëquence , que l'autorisation n'est nécessaire que pour les personnes civile» publiques.
(14 a) L'autorisation n'est pas nécessaire lorsqu'on les assigne ])our des droits de propriété, pour rexéculion d'un bail, pour desenlèvemens de bois, pour des dommages en vertu delà loi du 10 vendémiaire an iv. V. avouèa , xlij , 32g; arr., ordonn, y et auteurs cités , ib.-, Toulouse , i834, 16., xlpiijf 543.
(lo) Observations. 1. L'autorisation est donnée par le conseil de préfecture , sur l'avis du conseil municipal. V. d, arr, 17 vend, x; rép.^ ij, 689, 71. 7. — On a exigé cette formalité pour empêcher que les communes et hospices (et autres établissemens... y^rg. de C-pr. 10^2) n'actionnent ou ne soient actionnés pour d» s prétentions évidemment injustes et ruineuses. V. rcp. y d. § 5 (v. aussi, ci-dev, p. 179, note 2 , n, 4)... II laut demander Tautorisation avant d'assigner... et le conseil ne peut pas la refuser aux adversaires des communes, ni même à celles-ci quand elles ont une consultation de trois avocats légalement choisis. V. décr, 29 déc. 1810 [avoués , v ^ 26) j ordonn. 6 stpt. 1820 [bull, iL) ^ \^ janv* 1824 [Sirey ^ ^4, 2 , 3oi), 10 août 1825 [avoués j xxxiu , 149) et 27 juin i835 , Gazette des tribun, du 29 août suiv,
1 a. Quid si l'autorisation a étë accordée sans l'avis du conseil municipal ?.. Le tribunal ne peut la déclarer insufïisante : ce serait empiéter sur le pouvoir administratif. V. B-c, i(^juilL i825.
I b. Si dans les qualités du jugement dont on recourt , un éftablissement public (une fabrique, par exemple, représentée par son trésorier) est dit être dûment autorisé , l'adversaire qui n'a pas formé opposition à ces qualités (v. ci-dev. p, 282) est non recevable à contester l'autorisation devant la cour suprême. Rej. requ. ijév. 1826, avoués , xxix y 49.
2. Le défaut d'autorisation est considéré par la cour suprême comme une nullité absolue , que les adversaires des communes peuvent leur opposer. V. B.c. 16 pr. xijyi^avr, 1809, 16 mai 1810, iS juin 1825 j rec, alph.y Vy 467» mot usage, § l'y rép. ij,5g\y d. n. 7.
II semble que cette jurisprudence , qui nous paraît contraire aux principe» (t. C-c, 225 , 1125 ; C'Crim, 4i3 ; L. 4 germ. ij, art, 5; ci-dev. p. 5i3 , n. 8) ne soit pas adoptée au conseil d'état. C'est du moins ce qu'on pourrait induire des considérans de deux de ses avis des 17 déc. iSog {d, rec, y iij , 5i8, m.ot non bis ; notre cours crimîn., ch. des personnes passibles y note i5 , n. 2) et 22 oct. 18*0 [bail. II. , p, 442). — V. au reste , i^ des considérans du même genre dans un arrêt de la section des requêtes {rej, \^k juin
l832, avoués y xliVy 243,244 2° Les observations de M. Sirey (9, 1, 3o6,
eti^y a, 281 €tsuiv,y consult, du 4 ocU i824),et celles de MM. Merlin,
Dalloz , Carré et Ilenrion , cites par M. Cliauvoaii , avouéSy oP édlt, , «/ , ^©4 à 713 (il s'cfl'orce de justifier la même jiii ispriidence).
M. Sirey [sup.) remarque aussi que le défaut de recours (dans trois mois) au conseil d'état contre l'arrêté du conseil de préfecture qui refuse une autorisation demandée par une commune, n'empêcherait pas que celle-ci n'cùl la faculté d'agir devant les tribunaux.
3. L'autorisation pour le pourvoi ne valide pas la procédure antérieure. V. B, c. \ifrinu xiv. - — V. aussi rej, 11 janv. 1809, J-C-pr. iij ^ 2^j,
[Mi) Et la transaction doit ensuite être homologuée parle gouvernement. V. ib.', C-c, 2o45} ci-dep. p. io4, note 2, n. S, — Ce qui n'empêche pas que la difficulté qui eu naît ne puisse être soumise aux tribunaux. V. décr. 2 janp. 1812 {rép, xiV , gô) et ig aur, 1811 [bull. II). — S'il s'agit d'uu compromis , il faut également que les communes soient autorisées. V. B. c, 2.2janp* et g déc. 1806 j ci-dei^, p, 4i et 42 , note 9 , tz. 2.
(17) Il faut par conséquent s'adresser à un administrateur pour cette exécution. V. avis cons. d* état y 12 août 1807 ; ci-dev, p. 670, n. 3.
(18) Sauf l'autorisation ; mais elle n'est pas nécessaire, 10 pour les actes conservatoires , tels que l'appel ; 20 pour défendre contre l'appel du jugement que la commune a obtenu après une autorisation régulièic j 3o pour se pourvoir en cassation. V. rec. alph, , mots commune j § 6, et usage , § 2 ,• rép., mot communauté f n. 7; arr. cass.y ib,-, ci-d. note 57, n. 2, p. 466; rej, requ. 2 mars i8i5 , Jalberty 18g ; 26 août 1823 , Sirey , 26, i32 ; 26 juin 1827 et 22 juin i835, avoués, xxxiu , io4, xlviij , 376 j M, Chauveau, ib,f xlpj , 33o.
Dans le premier cas néanmoins , il faudra pour pouvoir donner suite à sou appel que la commune obtienne uue autorisation , et le tribunal d'appel peut et doit même surseoir pendant un délai qu'il fixera pour qu'on puisse l'obtenir. V. B, c. 3 avr. 1826, 20 mars 1827, surtout 24 juin 182g et 16 avr, i834.
Observations, 1. Les règles de ce J s'appliquent aux sections de cornmunes,,. Mais, 1° elles ne concernent point une collection de propriétaires qui ne foiment pas une secliou. V. arr. cass. i5 nov, 1808, î^evers, supp, 175 ; rép, if, 58g , d, n. 7. — 2** Les membres d'une commune peuvent agir ut singuîi f pour un droit communal qui est reconnu comme tel, mais leur est contesté en particulier ; tandis qu'ils sont non recevables à soutenir en leur nom, des actions qui intéressent la commune en corps. V. rec, alph,, mot vaine pâture , § 2; arr. cass, 10 niv, xiij , ib.-j autre , 24 avr. i8og, B. c. ; rép.j d. n. 7, et mot triage ; arr. du cons, d'ét. du 27 nov. ièi4, au hull. IL; rej. requ. 10 juilL 1822, B. c^p. 201 , et 11 féur. i834, avoués, xlvij f 5o2,- ordonn, 18 avr, 1821 , Sirey ^ 21, 2, 11 3. — Quant au mode à suivre par les sections, v. arrêté 24 germ. xj^ ord. 6 déc. 1820, Sirey , 21, 2, 5i. — V. aussi rej , requ, i5 mars i83i , avoués , xlij , 5g'j.
1 a. Une autorisation pour demander ou pour défendre au principal, s'étend aux incidens même relatifs à l'exécution du jugement. V. rej, requ, 17 janv, et i4 mai i835 , Sirey ^ 264 et 336.
2. Autres questions.,, v. d. arr, Lh\ cons.; arr. cass. 21 juin i8i5 , avoués, xij , 85; 4 mai 1819 , 18 nov. 1821 , 17 nov. i825, 28 jauv. 1824, B.c.; rej. civ. 17 juin 1817 , B. Ce , p. 182 ; Toulouse , 1822 , Sirey , 22 , 2 , 201 ; Colraar , i824, Poitiers, 1829 , et Toulouse , i83o , avoué.s, xxvij , 81 , xl, i4i, xliij , 417; rej. requ. 10 juill. 1822, B. c, p. 201; ordonn. 18 avr. 1821, Sirey, 21, 2, ii3; surtout M. Chauvcau, avoués , xlvj , 528 à 33i.
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TniU-, VJH.
De la séparation de hicns.
On désigne ainsi l'etat où est iukî femme mariée qni a obtenu l'administration de ses biens. Illle peut demander la séparation lorscju'il règne un tel désordre dans la fortune de son mari, qu'elle doit craindre (1) de ne pouvoir recouvrer ce qui lui revient (2). C'€. 1443, in pr.^ ifjG3.
La séparation ne peut s'opérer par la simple volonté des époux. Il faut qu'elle soit poursuivie et obtenue en justice comme il suit (5). V. C-c. r443, m
/,; C-pr, 870; C- com. 65; MM. Berlier et Mouricaut^
(i) Cela suffit, c'est-à-dire que pourvu qu'elle montre que sa dot est mise en péril, il n'est pas nécessaire qu'elle prouve fméme par enquête) l'iusolvabilité de son mari. V". rèp,, mot séparât, de biens , seci. 2 , § 3 , art. 2 • arr, cass, 26 janu, 1808, ib,; ci-apr, p. 749 , note 18 , /z. 1.
(2) Les cre'anciers de la femme n'ont pas cette faculté ; ils peuvent seulement exercer ses droits jusqu'à concurrence du montant de leurs créances, en cas de faillite ou de déconfiture du mari. C-c, i446.
(3) Observations, 1 . L''aveu du mari ne suffit pas {C-pr. 870), même lorsqu'il concourt avec celui des créanciers présens , pour prouver la nécessité de la séparation, ^rg. du d, art, — V. MM, Berîier et Merlin , sup.: arr, de Colmary ikjèur, 1808, J-C-pr. ij,5g^.
2. Mais une fois que la séparation a été prononcée en justice, la femme peut légalement traiter à Tamiable avec son mari. V. B, c, 29 aoûl 1827 ; Poitiers , 4 mars i83o , avoués , xxxuiij ^ 243.
(4) Observations, 1. Elle est toujours portée au tribunal du domicile du mari, puisque la femme elle-même ne peut avoir d'autre domicile, qu'elle est obligée d'habiter avec son mari, et qu'elle suit toujours sa condition. V, C'C, 108, 2i4, 12 et 19; M. Merlin, rép,, d, art. 25 ci-dev, , p, i4i , note 27 5 ci-apr, tït, de la renonciation, note 5.
2. Quid si les deux époux sont étrangers?.. Un tribimal français pourra néanmoins connaître de leurs procès en séparation de biens (non de corps) , suiw. Paris ^5o mai 1826, ûi>oués , xxxij , i53.
I. ProcéduT^e, — La demande doit, sous peine de nullité, être autorisée par le président du tribunal (o), et publiée sous trois jours, par un extrait affiché (6) dans les auditoires des tribunaux civils et de com-
II
merce, et dans les chambres d'avoués et de notaires, et inséré dans un journal (7)... On ne peut y statuer qu'un mois après (8) ces formalités, dont il faut constater l'observation (9). C-pr. 865 d 869, 883.
Les créanciers du mari ont, jusqu'au jugement définitif, le droit d'obtenir (10) la communication de la demande et des pièces, et même d'intervenir (11). C'pr. 871 ; Ce. 1447? ^^/^ — ^ • iiussi arr, cass. ci8juin 1810, Neversj 5or.
(5) La nullité peut être opposée par le mari , ou même par ses créanciers. C-pr. 869.
Observations, i. L'autorisation est donnée sur requêle, mais le président peut auparavant faire les observations qu'il juge convenables. C-pr. 865; tarif'jS.
2. Si la femme est mineure, faut-il en outre que le juge lui nomme nn curateur?.. ISow , dit M. Merlin, Svp» y parce que, i'* sous le Code civil , l'autorisation du juge suffit pour habilitera plaider en séparation (v. ci-apr., fit. de la séparât, de corps ^p, -jbi , note 5); 2" que s'il fallait un curateur, il devrait être nommé par le conseil de famille. — V. aussi arr. de Fau ^ i8ii , J-C-c. xiXj 486. — Oui, sniv. Pigcau {ij , 4g3) , parce que, i° l'assistance du curateur est nécessaire lorsque la femme réclame des droiis iinmot)ilicrs (C-c. 22o8) et que la séparation peut en embrasser de telsj 2° qu'il en est de même si elle comprend une généralité de droits mobiliers, puisque cette généralité est assimilée à des droits immobiliers.
On ne peut disconvenir que ces raisons ne soient très fortes... Il faut néanmoins observer qu'une généralité de droits mobiliers ne peut être assimilée à un droit immobilier , que lorsqu'd s'agit d'une succession contestée entre plusieurs personnes (v. ci-dev. p. ilf^ et note i5j p. 120) ce qui ne se rencontre pas dans l'iiypotnèse actuelle j et encore, cette assimilation ne résulte-t-elleque de la jurisprudence (v. d. p. Il 9).
3. Au reste, il n'est pas besoin de conciljation. V". ci-d. p. 206, note 16 , et Pipeau, ij, 491.
{Ci) On y insère la date de la demande, les noms , pr<?noms , professions et demeure des époux ; les noms et demeure de l'avoué. Celui-ci, dans les trois jours de la demande, remet l'extrait au greffier, qui l'inscrit sans délai, sur le tableau de l'auditoire. C-pr. 8G6; tarif ^2..
(7) Delà commune du tribuÈal,ou s'il n'y en a pas, dans un de ceu^. du dépuriement. C-pr, 868.
(8) Sauf les actes conservatoires. C~pr, 869.
Observations. 1. On ccnclut de là que la femme peut (avec permission) saisir les effets mobiliers de la communauté, n>ême ceu^ que le mari a déjà frauduleusement ventlus. V. M. Merlin^ d. art. 2, n, ?) j arr. cass. 3o juin iSny, ib.; ci-d.p. 721, noteSy n. 6. — V. aussi Caen, 16 mars 1825, avoués^ xxxijy i36,et, pour une question inverse, Rio m y 2. juin i83o, ib., xlpj , 45, tt M. CfiauueaUy ib.
2. Ministère public. Le Code né dit point s'il faut lui communiquer les df^mandes en séparation , mais on ne doit pas moins le décider, parce que ce sont des causes oii les femmes agissent sans autorisation de leurs maris. Y. C-pr., 83, ^. G } ci-d. p. 26, note 27-
(U) Vm (li'H ccrtitical» ilvs ^VfWirvh, (Irs nrrii-iiiin'H tic» < li.ntihrfit i.-l (lr^ lnjuiiiH'iii'H. V^ C j)r. 867, 8(JH tt 8H3 ; tt ci-d, lit. de lu .saisie imunihilnrr ^ i II. I, iirt. 5, § 1,/;. iVkC). — Quant ;i l'iililili- dr l.i |jijl»Iicilc dv. la (lriii,iii«l.-, v.
(10) Paisommuioii d'avoiii: à avoui-. C-pr. H7 l j t>iri/ "jn.
^11) l\«r iiiu! rtquôle (la tVniiiie ^ prulropoiidn) et San» concilialinu. C-p/ 071 ; turi/'']!^.
Oùscrfatiofis. 1. L'irilcrvrnlioii y)f'iit avoii- |i«nii- luit (l'rrn;ir;c!irr (j-ir l.i jicparatioii n»^ hr (asKC t'n IVandtr de leur.-. dii>ith , vA j»ar mit; colliismn <iiii «• le* diMix t'poiix. V. m {rit.ssi Ir (J, p, .^.SH.
'1, Si Itî mari ItunKc m l"aillil»> |)<'iid.»rit l'irislanc*' rn st'paralioii , 1rs aj^t-iiH nu Ifs syiidit's tir 1.1 f'aillilp, d.vroui y eiip appeler. V. à ce suj':t^ Uour^cn , ^4 mai 1826, avoués, xxxiij, 285.
II. Jugefiient. — Le jugement est publié, i. par une lecture à l'audience du tribunal de conimerce (12); 2. par des affiches d'extraits (15), placées pendant une année comme ci-devant (14)... 11 n'est exécuté qu'après l'observation de ces formalités (13); mais il remonte, pour seseffets,au jour de la demande (15 a). C-jt?r. 872; C-r, i445.
Après ce délai, si la procédure est régulière (16), les créanciers du mari ne peuvent attaquer le jugement par tierce-opposition. C-pr. 873 (17). — Ce qui forme une exception à la règle que nous avons exposée relativement à l'intervalle dans lequel on peut user de cette dernière voie. V. en ci-devant le titre ^ §3, p. 5oi. — V. aussi ci'dev.,note 16,/?. 749. (18)
(12) S'il y a dans le îieu un tribunal de commerce. C-pr. 872. Observations, 1. S'il n'y a pas de tribunal de commerce, il n'est pas nessaiie de lire le jui^emenl à l'audience du tribunal civil, suiu. Montpellier,
Il juill. 1826, auouéSy xxxijy i64.
2. Dans le même cas, il ne l'est pas non plus de Tafficher dans la salle de cette audience ; il suffit qu'on le fasse dans la salle principale de la mairie, suiv,id.^ 16 mars i83i, ih., et M. ChauueaUj ib,
(15) Contenant la date de ce jugement, la tlésignalion du tribunal, les noms, pre'noms, professions et demeure des e'poux. Ibid,
(14) C'est-à-dire, i" dans les auditoires civils et de commerce, même quand le mari n'est pas négociant (v. ci-après , n. 2)} l"^ dans la^priucipale salle de sa municipalité, s'il n'y a pas de tribunal de commerce j 3"^ dans les cbambres d'avoués et de notaires. V. C-pr . S'J2. — 11 faut en outre insérer IVxtrait dans un journal (tout cela se fait par avoué). V. tarlj 92 (contra , pour l'insertion... voyez Bordeaux f 5o juiîl, i835^ apouès y xli^J y i4^ J M. Chauueau, ibid.).
Obser%fation5. 1. La loi ne dit point que l'eslralt restera allicbé dans les
chambres ci-dessua pendant une année ; mais il y a pour exiger ce temps , même raison que pour Pafliclie dans les auditoires , suivant Pigeau , t. 2, p.
2. L'exe'cution du jugement est nulle, si l'on n'a pas affiché l'extrait dans les auditoires. C-c. i4'45. — Mais comme cet article n'exige pas l'affiche dans l'auditoire de commerce lorsque le mari n'est })as ue'gociaDt, il semble que, dans ce cas, il n'y ait pas nullité, parce que l'art. 872 du Code de proce'dure , en de'rogeant à celui-là (v. la présente note, in pr.) n'a pasrepe'te' la peine. V. à' ailleurs, ci-d. note 12, n. 2, — V. toutefois, Carré , anal., ij, 6^g, et arr. de Caen, iSjuill. i83o, avoués ,xxxix, 176.
3. Un transport de meubles fait par le mari à sa femme avant l'affiche dans l'auditoire est nul, 5M/V, Poitiers, gjanu, 1807, J-^-pf'-y i, 4^1-
4. On peut afficher avant la signification du jugement au mari, sulu. arr. Turin, ^janp,iSii, avoués, iu, g5.
(115) La femme ne'anmoins n'est pas obligée d'attendre l'expiration de l'année. C-pr, 872, in J", — De sorte qu'aussitôt après avoir rempli toutes ces formalités, elle peut commencer l'exécution; mais il faut qu'elle l'efTectue par un acte authentique, ou par des poursuites commencées dans la quinzaine {du jour) du jugement (même de défaut... v. Amiens, ig fév. i824, ib., xxuj, 99), et non interiompues depuis. V. C-c, 144^ B,c. 11 déc, i8iOj surtout ci-apr., note 4 et 5, et note 18^ n, 2.
Observations, 1. Qu'est-ce que ces poursuites commencées?., La signification du jugement peut être considérée comme un acte de ce genre, parce que le délai est trop court pour que la femme ait le loisir de faire uo commandement, une saisie, etc., surtout lorsque cette signification a été suivie d'actes, tels qu'insertions , affiches , sommation. V. à ce sujet , Pigeau , ij , 5o2 j Amiens , 17 mars 1826, et Bordeaux, 5oJuill, i853, avoués, xxxj, 176, xlvj, 145^ B.c, gjuilL 1828.
1 a. Au reste, 1^ le défaut de cette signification dans la même quinzaine , rend sans efiPet la séparation , suiv, B. c, 11 déc, 1810 5 — 2° un jugement de liquidation des reprises de la femme compte pour ces poursuites^ suiu. Calmar, 5i août 181 1, avoués, Vj 69, — V. ci-dessous, dd, n, ^ et 5, — Quid de la conciliation ? V. ce tlt,, note 29, n, 6, p. 210.
2. Quand y a-t-il interruption de poursuites ?,.. C'est lorsque par mauvaise foi ou intention de frauder les créanciers, on a excédé les délais à l'expiration desquels on a le droit défaire les actes indiqués par la loi pour les diverses exécutions ; mais on ne doit pas supposer de la mauvaise foi s'ils n'ont été excédés que de peu de temps; et enfin le juge doit apprécier la bonne ou la mauvaise foi d'après les circonstances.
3. Une interruption de deux années après un commandenrent, opère la nullité de la procédure. Arr, de Poitiers, cité, note i4, n, 3.
4. La règle précédente de C-c. i444, ne s'applique pas à la séparation de biens qui est opérée par la séparation de corps, suiv. Bordeaux, ^fév. 1811, avoués, ivy 162.
Çl;^^^ 5. L'art. 872 du Code de procédure a-t-il modifié cette lègle , et en conséquence, la fenune n'est-elle pas dispensée à présent de commencer les poursuites avant la fin de l'année?.,. Oui , suiv. arr, de Limoges, 24 déc, 1811, et 10 avr, 1812, avoués, v , ^() , et vj , 58... Non, suiv, arr, de Colmar, cassation, Rouen et Amiens, 2^ déc. 1811, 4 déc. i8i5, 27 avr. 1816 et igy^V. 1824,/^., vj, 562, xij, 54o, xiv, -ri-], xxvj, 99; arr, rej. ou cass. 11 juin et i5 août iSiS , Sirey , iS, 1, 2^5 , et i(), i, ^Sj ; et 11 juin 1823, -B. c. ; MM. Coffiniéres, avoués, iij, 'j5, Hautejeuille,l\i)0, et Carré, anal,, n, l'^'ib, et loiSyiij, 20/^, n, 2g5o (nous pencherions pour la doctrine de la cour de Limoges).
6. Par qui peut-être proposée la nullité?,, v. ci-apr. note 18.
— 7/éî) —
li^ à) Donc lu saikic brandon faile entre la c]cmanJ«; cl le jii^finc-itl, aui li>8 hiiiiM (le la ronmiunauté, doit tliic annul«;r «lans l'iiihi^t <!<• la Utiwtiv,,. V. arr. de Jjimo^es, lo mr. 1812, avoués , i^, .S8.
(ir.) CVsl-à-(lirc hi toutes les loi nul itc.s |)i«M«-tlriileH ont rlo olihcivcr», C-pr, 873. — Donc , «laiiK l<; rab conliaire, Iti* ciraiicitTi. fiorjt ierival>lrh en loiil tvnips à aila(|iier vl faii«" iVliarf.r \v )iif;riiuiit. j4r^\. de C-co/hAjG» — V. M. Merlin^ d, mot séparât, de biens, § 3. art 'jj rej. nnu. -j6 murs i855, <£ Bordeaux, l'i janp, ]854 , avoués , xLiij ^ ib^k , xtwijf 486. — V. aub»i ci-apr. note j8 , /i. 3.
(17) Ni un ju^enient de liquidation <les r<'prisr& de la fcnim»* , narce que c'est une suite ncccssaiie de la séparalion, suiv. rf'J.ci\>.^ dàc. 1810, avoues, oiij, 34o (contra.... v. Bordeaux, i8'iû, ib., xxxij,l)i, et Paris, i853, Sirey, 35,24i). •
Observations. 1. Le projet du Code re'servait aux ciéanc'ers le droit d'en appeler , mais celle disposition a clé buppriniér. tin auteur [prat. jr, ,t.b, p, 145), prcsuniant que la suppression a clé faite d'après le desir de d<ux couis d'appel (pii proposaient de ne réserver que la requête civde , soulient qu'd» bont privés de ce droit. Mais comme le Code ne parle ]>oinlde cette derni»-re voie, il semble qu'on doive revenir sur ce point aux règles tlu droit commun, et accorder aux créanciers la faculté d'nppeler du chef de mari , lorsqu'il esl dans gon délai. Tel est aussi l'avis de Mouricaut, et tel a été celui du Tribunal, lorsqu'on a demandé la suppression de la mén)e disposition. Voyez C-c, 1*47; les observ, mss. du tribunal , et ci-dev. lit. de V appel y chap. 3, p.^b^,
•2. La renonciation à la communauté, après une séparation de biens, doitelle être absolue? — Voyez ci-après, au livre 2^ le titre des renonciations, note dernière, n. 1, p. 798.
3. Commerce. Quant aux règles et précautions relatives à la séparation des femmes de commercans , voy. C-com. 66 à 70.
(18) Questions diverses, i. La séparation peut être demandée lors même que le capital de la dot n'est pas eu \^év\\ici-dev. p. 7^5, note 1), si à raison de la dissipation des revenus, la femme et ses enfans sont privés de subsistance. V. arr, de Fau^ 9 déc, 1820, Sircy, :iiy 2 , i64.
2. L'inexécution dans la quinzaine (ci-c/^t^.j^. 748, note i5) frappe de nulliié, et le jugement qui ordonnait la séparation, et toute la procédure antélieure, de sorte que la femme ne peut pas, en se désistantdu jugement périmé, profiter de cette procédure pour en faire rendre uu second... C'est que l'art. i444 du Code civil déclare nulle la séparation inexécutée , tandis que l'art. l56 du Ccde de procédure (on en arguinenlait) déclare seulement noJiavenu le jugement de défaut inexécuté (v, p. 289, et note 19, 72. 6 , p. 2qo), ce qui rend libre de profiler de la demande origuiaire et des autres procédures. V". B. c. Il Juin 1823, Bordeaux, Q.2Janv. i834, cité , note 16. — V. au^si d. note 19, ji. 6.
3. La nullité peut être proposée pour la première fois en appel, suiv. d. arr. de Bordeaux.
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TITRE IX
De la séparation de corps.
\a\ séparation de corps est l'état où se trouvent tleux époux, affranchis de plusieurs des obligations résultant de leur mariage, et entré autres de celle d'une habitation commune (IV On en poursuit la demande comme toute action civile, sauf quelques modifications (v. C'-pr. 87g; C-c. So^), relatives à la procédure et au jugement.
I. Procédure, — Le demandeur se pourvoit au président du tribunal civil par une requête, où il expose sommairement les faits (2), et qu'il appuie des pièces justificatives. Ce magistrat répond par une ordonnance, d'après laquelle les parties doivent comparaître seules et en personne devant lui (3), à un jour qu'il indique. Il essaie alors de les réconcilier. S'il n'y réussit pas, i. il les renvoie à se pourvoir (4); 2. il autorise la femme à plaider (5) et à se retirer provisoirement dans une maison désignée (6); il ordonne de lui remettre les effets dont elle se sert habituellement.,. Si elle a besoin d'une provision, la demande est portée à l'audience (7). V. sur tous ces points^ C-pr, S"] 5 à 878; tarif 7g. — xipres l'ordonnance du juge onobscîve, pour la procédure, la marche et les formes ordinaires. V. C-pr. 87g. — V. aussi /lote 7^ n. [\et 2 , /?. ^^01.
(1) On voit que nous parlons d'une se'paiation de roips légale , et non d'une séparation de corps purement de fait (v./7. 762, note g , n. 1).
Causes et effels de la séparation... V. C-c. 3o0 à 3lo.
(2) Le demandeur la présente, ditTart. 876, au président de son domicile; mais il s'agit évidemment de celui du mari. V. note ï, p. 745. — Elle est communiquée par exploit. Tar. 2g.
(3) Sans pouvoir se faire assister d'avoués ni de conseils. C-pr. 877.
(4) ce A. se pourvoir , sans citation préalable , au bureau de conciliation » , dit l'art. ^78.-. D'où, il semblerait résulter, disions-nous déjà dans notre piemière édition (p. 424), que le présid^-nt dut les renvoyer à se pourvoir au bureau de conciliation , sans citation préalable. Mais l'orateur du gouverne-
nu Ml (v. lifrlitr, p. i.Si'j «^aiit expohé <ju'« n fi»»li«^ie de fti'paialion tic coi).» IokIk: |)iil)li(: rxi^c un m;i^ihli'.il pliiH riiiiiinil «pic le juf^c (1«î \)a\\ potir c\ric<'r le iiiiiiitlojc de la coiicilialioii , <l «jiir a c'rhf !«• prr5'nl«nt nn'^mrtlti ti lUiinal (pit: la 1«M (l»>if;iu' », il ^ a l'V.'lrimmnt iiiur fiiih; (l'impi «-ftsion «i.tiis r.iil. 871^5 tt |)om (|H( la pliiasc fjtu: mous en avons riu'c <xj)i iiiic la vi'iilahlc iiilriilioii tlii l»'gisl;iU:i»i , il laul m hiij)pi itiirr la bccondf virf^iilc (<ll<r uvh\ [)aM daiih l'cdilioii lia corps K'^islalii)... Unis ce cas, r)n y liiail : «... il (l<:[)n:hi- (Iriil) lendru tiisuile de la première ordonnance , une seconde poilant quo , attendu (pi'il n'a pu coiirilier les paili«'.s, il lesvenvoieà se pourvoir, sans citiUioii préalable au bureau de conciliation,, » C'csl aussi ce qu'on a jugé depuis, y.rcj. rcqu. 17 juni'. iSijy avoues, xxiUf 17.
(lî) Celte aulonsalion buliil à la leninie nuneure el la dispense de Fassistancc d'un euraleur, suiu. un arr.de Bordeaux, 1 juill. iScG, rèp.y mol se-pnrat.de corps , jj 3, n. 8. — Dans celle cireonslane*- on ne peut laire valoir les molifs exposes par Figean, pour les sepaialions de biens (v. ci-deu. note 5, n. 2 , p. 74G), parée que l'action en séparation de cor[)s a plutôt pour objet d'obtenir une protection ])our la personne, que de re'clanier des biens. Voy. a. a/r.. — Au reste, 1° M. Merlin tient en j^éneral qu'il ne faul decurr.lpur ni pour l'une ni pour J'aulre action, V. d. note hj arr. dePaUy ih. — 2° Les décisions indiquées au texte sont prises dans nue 2^ ordonnance. C-pr. 878. ((») Vin les parties, sinon par le juge. C-pr. 878.
(7) M. Merlin conclut de là que la lemme a le droit de demander une provision, dans ces sortes d'actions. Voyez rép., mol proi^ision-, ci-dev, yp. 277, note 8; rej. requ. 8 mai 1810, Nepers , 200. — La séparation prononcée, il n'y aurait j)!us lieu qu'à une demande en dommages. Y ,arr. d'Angers, 180g, J-C-c, xiUf 36o,
Obseruations. 1. Elle ne peut faire apposer le scelle sur les efFets mobiliers de la communauté, sulu. Pigeau, if , 524... Mais l'opinion contraire a prévalu. V. N esters , 1810, supp. 54; Carré ^ anaL ij ^ Gôg ; avoués , vij , 170J arr, ib. — Y .aussi Metz, i8iy, ib,^ xxijy 121. — Le mari le peut-il? OUI, suiv. Angers, 1817, ib,, xuij , ii4... non, suiv. Paris, ijjanp. 1823, ïô., A-av, 4. — Quoi qu'il en soit, la femme n'a pas le droit de faire séquestrer les fruits, suiv, Bruxelles, lùjanv, 1809,-16., vijy 170.
2. La demande eu séparation se plaide-l-elle en sections réunies?... NoN , suiv, Angers, 1808, Poitiers, i833 , Rennes el Bordeaux , ]834, et rej. requ. 26 mars et 28 mai 1828, J-C-pr, iij, 291, avoués, xluj, 2^1, xlvjjy 455, 457 et 625.,, Oui, suip. Rouen, gnov. 1808,^/ rej. civ. iS janp. i854, J-C-pr. ij, 382^ avoués, xlvj, 245. — V. aussi id., xlviij, 17, et i53, et ci-d, p, 66, note 85, n. 2 a.
N. B, Le premier système vient d'être consacré par une ordonnance ( 16 mai i835) dans laquelle l'art. 22 du décret du 3o mars 1808 , dont on argumentait en faveur du second , est modifié.
3. Autres questions... V. plus. arr. à avoués, i, 89, Hj, 3i, iv, 39 et 2^^; V , 247 ; xvj, 173 ; a:/, 52 ; xlj , 533; xlvj, 5oo ; Sire/ , S, 2 , 55i 5 Jalbert , 1817, 2,45; ci-dev. p. 022, note 17, n, 1.
Elle est communiquée au ministère public. C-pr
5. Ou peut la fonder eu appel sur des faits postérieurs au jugement de première instance : ce sont des moyens nouveaux et non pas de nouvelles demandes (ci-dev. p. 482, n. 2), suiv. Poitiers, iSJévr, i^2S, avoués, xxuiijy 39, et rej, requ., 26 mai 1807 , ib., 46.
6. Il est permis de l'appuyer sur des dépositions de parens collatéraux et de donataires, les règles du Code de procédure sur les reproches (v. p. 33o> n. ij) étant inapplicables a cette matière. V. rej. requ., 8 mai 1810 ^/ 8 juill. iSij, avoués, i,ài'j, xj^ i; Amiens et Toulouse, 1821, Sancj-, 1827, Bor^ deaux, i855, ib., xxij, 20, xxiij , 229 , xlv , 61 5.
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IL Le jugement est publié par affiches (8) comme celui de séparation de biens. C-pr, 880, 872; ci-dev,, tit.de cette séparation , p. 747^ tarif ^2; C-comm,^
GG
(8) Aucune loi n'exige que la demande en soit publie'e de îa même manière, dit M, Merlin, rèp, , mot séparât, de corps, § 3, rz. lo. — V, aussi Carré j ij, 660. — Pigeau (//', 528) est d'un avis contraire, parce que la se'paration de corps e/?/ra/«e la se'paration de hiens et qu'il nV.st pas* impossible qu'elle soit léclame'epar collusion entre les e'poiix (mais v., quant à ce dernier argument, ci-dessousj note g, tz. 1),
(9) Observations. 1. De cette disposition et de celles qui ne permettent pas que la se'paration de corps ait lieu volontairement et qui lui font emporter la séparation de biens, il semble qu'on pourrait conclure que les cre'anciers ont le droit d'y former opposition , si elle est frauduleuse. V. C-c, Soy, 3ii; Bel lier, sup., et surtout Gillet, discours au corps législatif , 5o Pend, xj. — V. aussi Carré, sup.
2. La se'paration de corps est une cause d'ordre public. Or , on ne peut dans ces causes transiter, acquiescer, etc. Donc l'obligation souscrite par une femme envers son mari pour prix, de la renonciation de ce dernier au recours cor^tre leur arrêt de séparation , est nulle (il y a ici cause illicite). V. rej, requ, 2Janp, 1823, Sirey, 23, 1,88,
3. La femme, quoique séparée de corps, ne peut plaider sans autorisation , suiv, D. c, 6 mars 1827.— V. aussi ci-dev. p, 739, note 5, n, 5 et 6', M, Mer- Un, cité ih.
4. Après avoir soutenu dans l'instance en liquidation, que des bons donnés en paiement du prix, d'aune expropriation pour cause d'utilité publique (voy, ci-deç, p. 432, note 2) lui appartiennent exclusivement, comme étant une valeur immobilière, elle peut, en appel, fonder la même prétention sur ce que sa séparation ayant été prononcée pour sévices, a emporté la révocation de la donation (v. C-c, gS5, -^ 2.) que d'après la coutume sous l'empire de laquelle le mariage avait eu lieu, elle élait censée avoir faite à sou mari , de la moitié des valeurs mobriières. Ce n'es! point là une demande nouvelle (v. /;. 482 , except. 2^) , mais un moyen nouveau , sui^f, rej, requ, 17 mars i855 , Gaz, tribun, du 25.
TITUK X.
Des avis de païens.
L'administration (run rnincur est conflit» ix un tuteur nonnné souvent par un conseil dcî lamilN* (1), qui est aussi chargé de surveiller indirectement le tuteur, de donner un avis sur ses opérations les plus importantes, d'en autoriser directement quelquesunes (1 r/), et de prononcer au besoin sa destitution , sauf la sanction des tribunaux (2). Ce conseil est formé et convoqué, et il procède d'après les règles indiquées au Code civil. Celles qui sont relatives, en général, à l'exécution de ses délibérations, sont tracées dans le Code de procédure.
(i) CVst quand il ne l'est pas par les père et mère du mineur ou par la loi.
Le conseil doit être convoqué devant le jus;e du domicile du mineur ou interdit. C-c. 4o6, — Et lorsqu'il s'agit de leur nommer un nouveau tuteur, il faut convoquer devant le juge du domicile qu'ils avaient au temps de la première nomination, Arr, cass, 29 nof/. 1809, Nepers, 486 j et ci-apr,, note 8 , II, 2,/?. 755.
(la) Par exemple de l'autoriser à intenter une action pour des droits immobiliers du mineur. V. C-C 4o6.
Obseruations, 1. Cette délibération n'a pas besoin d^étre motivée pour êtie valable. V. Bruxelles ,26 janp, i83i, apùués, xlij, 174 j et ci-apr. note
2. Le mineur seul peut réclamer l'annulation d'une demande de ce genre, lorsqu'elle a été formée par son tuteur sans l'autorisation précédente. Voyez Bordeaux j 29 août iSi5 y ibid,, xlpîj, 601,
(2) La sanction ou homologation n'est pas nécessaire dans plusieurs cas entre autres dans celui-ci : lorsque le tuteur destitué adhère à la délibération. C'C. 446 à 448. — V. aussi C-pr, 885. — Ces délibérations ne sont donc pas toujours des avis-, mais comme elle ne sont le plus souvent que des avis, on a pu leur en donner le titre.
I. Si ces délibérations ne sont prises qu'à la majorité des suffrages, on énonce, dans leur procès-verbal, l'avis de chacun des parens; et ceux qui forment la minorité, de même que le tuteur, le subrogé tuteur et le curateur, ont le droit de se pourvoir contre la délibération (3). Cpr. 883; M, Berlier, p, iSa; ciapr. p. 755, note 8.
II
(.'») Celte disposition procure au juge les moyens de statuer eu connaissance de cause. V^ Mouricautf p.'à^d.
Obs^ri^alions. i. Les leclanjans foinieiil leur demande (sans conciliation) contre cenv (pii ont été d'avis de la délibération, et la cause est jugée somniaiiemeiit. C-pr. 883, 88 i ; Tar. 29.
2. iVlai.s , en premier lieu , on ne peut former cette demande contre le juge de paix ; on a touf au j>lus contre lui la voie de prise à partie , suiu, arr, caas, 2,c)Juil/. 1812, Nei^ers , 583.
En deuxièmelieu, s'il s'agit d'une exclusion ou destitution d'un lutèur, celui-ci peut, pour se faire maintenir dans ses fonctions, assigner directement le snijrogé-tulenr, sauf aux parensà intervenir dans la cause. V. C-c. 448, 44^5 Carré, anal., //, G68; f-^iè^e, iHdi , auoués , xlv y^-tc). — Toullier (//, 356) prétend au contraire que depuis le Code de procédure (883j on ne doit pins assigner le subrogé-tuteur.
5. Il suilit d'énoncer les avis divers des parens j il n'est pas besoin d'énoncer leurs motifs. V. Bruxelles , i85i , cité note i a, n, i,- — V. aussi arr, cités dans Carré , quest., ij, n. 4 166 , 4i'7o, et lois , iij , n, 2994,
IL Si la délibération contient une nomination d'un tuteur (5 o) faite en son absence, elle lui est notifiée par un parent désigné. Cpr. 882; C-c. 438, 439. (4)
{'ci) Toute personne peut dénoncer au juge de paix (il est chargé de convoquer le conseil de famille) le fait qui donne lieu à cette nomiuation. V. C~c, 4r,f), et ci^deu,p, 2i3 , note 6.
(4) Dans les trois jours de la délibération, outre l'augmentation pour la distaiice entre le lieu de l'assemblée et le domicile du tuteur. C-pr. 8825 c/deu., (J des délais , note 20, p, 166.
Quid si ce parent a négligé de notifier?., on pense que tout intéressé pourra le faire à son déf;mt. ^r^. de C-c. 4o6 (extrait ci-dev. uote 3 a),, V. Carré, anal,, ïJ, 664, lois, ij, 233, n. 2992. — Autre question... V. id,, n, 2991.
III. La délibération, sujette à homologation, charge ordinairement le tuteur ou le subrogé tuteur, ou un membre de l'assemblée, de demander cette homologation; s'il laisse écouler le délai déterminé (ii), tout autre membre a le droit de la poursuivre contre le tuteur et aux frais de celui-ci (sans qu'il puisse les répéter). C-pr. 887. - V. aussi ûrrr. d^ Orléans, iSprai^ rial xij ^ dans Haute feuille ^ p, 627; et ci-dev.y chap. des dépens^ note 1^ n. l\<,p. 172.
L'homologation est demandée par une requête et ordonnée sur un rapport (6). C-pr. 885; tarif ^j^ y C-c, 467.
Mais les membres dw conseil peuvent s'y oppo-
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scr (7); i*l si on l'a accordrc sans les appeler, ils pciivtMil aussi s'oi)|)()S(»r an jn^jenK^nl. (}{) C-pr. 8H8; ndev.y p, [\f\'\ et 5()()^ '))of(\s 5 et \[\.
(1») Vàv rasscml)ler ; Kinon ccliii de quin/ainc (^anH doiilr à jiarMr i\u joui <îe la tiélihi'ialiou). C'-pr. O87.
((») Fait à iiii jour (Irsi^iu; , \r,\y un jii^o rpic coimiKt Ir jiv'^id» ni , r( aprôs les conclus ions du niiuibtcrc ))ti])li(:. Clcs c<>n('luhions «t la niinulc du ju^ciui ut «riiomolo^alion 8onl mises à la huilc de rordonnaiicc du j)i t'.sid«riL , <'L celle ci au has d'un extrait de la tléiilx'i alion. C-pr. 885, bHG.
(7) En le <K'eIarant, par acte exliajudiciaiie , à celui qui chl cliaig»: dr la j)ouisuivie. C pr. b^S '^ UiriJ 2.i.), — CÀla est tiuitonl nécTssaire lol^(ju^• i.i délibération n'a pas l>esoin tl'hoinologalioii {^Figeau, ij, 553^ n. it^).
(U) Ce droit et celui tju'iudiij'ue le n. l du texie , p. ^b'5 , fcont acroidés pa: exception à la rè^lc point d'intérêt , point d'action [ci- âcw^ p. j88, n. 1 , et note 10, ibid., et ]). 2i3, art, 1^').
Observations, l. I^es jugcnjcns rendus sur les délibe'ralioi;s du conseil, ftont sujets à l'appel. C-pr, 889.
1 fl. JNe'annioins si le jugenicrl ne contient qu'une homologation dépure forme et donnée sans conlradielion des parties ou de leurs leprésentans (par exemple, sur une simple requele ) , ou sans les avoir appelés , comme ce n'est alors qu'un acte de jurisdiction ji,racieuse (v. ci-dev, p, JO) , on ])eul, en procédant par voie contentieuse, ie faire annuler ou révoquei par le tiibunal même qui l'a rendu. V. Turin , 2i)juilL 1809, avoués , /, ii3 ; B. c. 3 Juin i854. — Y. aussi li. c. iS juilL 1826, et ci-dev. p, ySô, noteo, surtout p, 445, note 6, n, 5 et 5 a,
1. Le parent qui requiert la convocation du conseil , peut , loisque le juge de paix l'a aecorde'e , assigner en son ])ropre nom les autres jjarens , suiv, arr. d'Aix, 24 août 1809, J-C-c, xirj, 4S7-
3. Quant aux exclusions des parens , y. ci-apr., titre xjtP' 758, note 11,
4. Quest. dii^erses,,, V. arr. à J-C-c. xvj , 456, 486, xvij, 490, xviij, 267, xix, 320, xxj, 2:)4 j l'ép., xiv, 265, 292, mot tutelle, seet. 2, § 3, art. 5, et Sfct. 5, § 1 ; xvij, 197, mot motifs des jugem., n. 20 ; avoue's^ xix, 195, xxiv, 386, 3v\i\, 58, xxxij, 287, xxxiij, i36, xliij, 727.
5. Le droit conféré aux parens [ci-dev, p, 755, w. 1 ) d'attaquer les dél béiations du conseil de famille s'étend-il à celle qui a donné une autorisation pour un mariage?... Oui, siiii^, arr. de Liège ^ 3o apr, 1811 , J-C-c, xinj, 4i5... Non, suiif. M, Merlin , rép, xpj, 3o3, mot empêchement , § 5, ort, 2, n, i4.
TITRE X!
De IHnterdiction,
L'interdiction est l'état d'un hornme qu'on a privé de l'administration de sa personne et de ses biens pour la confier à un tuteur.
Le majeur, qui est dans un état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur, peut ou doit être interdit; son interdiction peut être provoquée par un parent quelconque, par l'époux et le ministère public. C'C. 4B9, 490 7 49Ï ; ^t ciapr.^ note i r, /^. 3, p. -759. — Comment est-elle demandée; comment se juge-t-elle, et comment la fait-on cesser? voilà ce que nous allons examiner. Nous remarquerons auparavant que les règles en sont communes à la nomination du conseil judiciaire. C-civ. 5x4. (1)
(1^ C'est-à-dire, d'uu conseil nommé parle juge, et sans Tassisiance de qui les prodigues ou personnes d'un esprit faible ne peuvent plaider, transiger, emprunter^ recevoir et alie'ner. C-c. 5i3, 499.
Observations, l. Ainsi qu'en matière d'mterdictiou , tout parent peut provoquer la nomination ci-dessus , ce qui est une dérogation à la règle point d'intérêt, point d'action (v.jo. 2i3, note 6).
2. L'appel des jugemens rendus contre ces personnes doit être interjeté, non par leurs conseils, mais par elles-mêmes, avec l'assistance de leurs conseils , et ces jugemens doivent leur être signifiés aux uns et aux autres. V. arr. de Trêves y 4 et i3 at^r. 1808, J-C-c, xj^ 622 j ci-dev.j tit. de V appel y ch. 2,
3. Elles peuvent acquiescer aux jugemens qui leur nomment des conseils, parce qu'ils ne statuent pas sur de véritables questions d'état, suiu» Turin, 4 janp, 181a , Nevers , 2 , 46.
I. Mode. L'interdiction est demandée (sans conciliation) par une requête indicative des faits et des témoins, et appuyée des pièces. Le tribunal ordonne (2) que le conseil de famille émette son avis sur l'état du défendeur (5). Cet avis et la requête sont signifiés a celui-ci. Le tribunal peut alors l'interroger et lui nommer un administrateur provisoire (5 a), C-pr. 890 à
Hi^i.in pr.; C'C\ 4()(>, /|()7; tarif qi)\ AL lîerliory ;; i53; Tarvible y vorps-lvijislat,, (S ijerm. xj ; ciapr. p, 75f), noie 1 1, n. ^> d lo.
Si les nièces et rinterrogatoire ne suffisent pas à la preuve des faits, ou y supplée par inia enquèt(î (>îj à laquelle on peut procéder liors de la présence du défendeur, sauf à son conseil à y assister. C-pr. 8(j'3, inf,; ci'dev. lit. des enquêtes y ?2ole 3i, p. SaG.
(2) D'apiès Its conclusions du luiiiihlère |>iil)licet le rapport fait à un jtiiir indii|U(5, par un juge que le prt'bidcnt a commis, sur la préh«MJlaLion de la lequèie (elle ne peut être f;ros.soy»i'e ). C-pr. ^Q i , 892 j tarij 79.
Ce jugement est passible d'opposition , comme tout jugement rendu sur rexposé dune seule des parties , «^/V^ Besançon ^ i*^*" mars 1828, avoués ^ XXX u, 2o3. — Mais V. ci-dev. p. 445, note 6, n, 3 a.
(ô) L'avoué peut assister à celle délibération. Tarif c^l, — S'il n'y a pns assez de parens , c'est le juge de paix^ et non pas le demandeur , qui les su|)plée par des amis. V. Besançon et Pans, 1808 tt i8i4, J-C-c, xj\ Jioi, avoués, X , 11g. — V. aussi A IX, l835, ib,, xluiij, 3G7. — Quel est le juge devant tpii l'on doit convoquer? V. ci-dcv, note i, p» 763.
(ô a) Quant au jugement que rend dans ce cas le tribunal , et quant au lieu où >e fait Tinterrogatoire , voy. ci-apr. note 11, n. 3.
(4) Si les faits peuvent être prouve» par témoins... L'enquête se fait suivant les formes ordinaires. C-pr. 893. — On peut admettre à prouver dans celte enquête, des faits qui n'avaient pas été articulés avant l'interrogatoire , ))uisque aucune disposition de la loi ne le défend, suiv. yjgen, ^juilL 1827, avoués, xxxvijy 120.
IL Jugement. (5). — S'il n'y a pas appel du jugement (6), ou s'il est confirmé sur l'appel, on nomme à l'interdit un subrogé tuteur et un tuteur (7), à qui l'administrateur provisoire rend compte (8). C-c. 497, 5o5; C-pr. 895.
Les jugemens ou arrêts d'interdiction, et ceux de nomination du conseil, sont signifiés et affichés dix jours après. C-c. Soi ; C-pr. 897; tar. 92, 175. (9)
(o) Il ne peut être rendu qu'à TaUvlience publique , et parties appelées. C-c, 498. — C'estque tant qn^il n'y a pas de jugement, le prévenu de démence , fureur, etc., jouit de tous ses'^droits civils, et doit par conséquent être entendu.
(6) L'appel de l'interdit ou de l'individu placé sous la surveillance d'un conseil, est dirigé contre le provoquant; celui du provoquant ou d'un des membres de l'assemblée (autre dérogation à la règle /;o//7^ d'intérêt, etc., el à celles de l'appel... v. p. 464 «^^7^5, note 8) contre le défendeur à rinler-
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iViciH)!! ou à la nomitiation Ju conseil. V .C pr. H(j't — V. aussi ci-deu.y noie i ,
Observations, i. Cet appel dtant suspensif, l'individu dont on vient de parler, ])eiit sans aucune asstsiancc friire nolifier à sou père des actes re.speclueux , suiv. Toulouse , 2g jant', 1821, auou^'s , xxiij ^ •l'è.
2. L'interdit peut se désister de feon aii>\)e\ , s uiu, Bordeaux ^ 5 juiLÎ. 2829, ib., xxxuij, 225.
(7) Suivant les refiles propres aux nominations ordinaires de tuteur. C-pr,
8n5 j C-c, 5o5 Mais s'il ne s'.»git cpie d'un conseil, c'est aux )u^es aie
nommer, et ils ont aussi le dioit de le destituer, suiv. Turin, 12 avr. 1808, J'C-c. xj, 2o5, et répertoire f mot prodigue y § g.
^8) S'd n'est pas lui-même nommé tuteur. C-pr. Sg^.
(9) Dans Ips tableaux des auditoires des tribunaux civils et des études des notaires... On ne les signifie point à ceux-ci 5 il sufïÎL de les envoyer au secrétaire de leur diambre, qui les leur communique. Dd, art. — Il suflii aussi «raCficlier daus les tableaux des auditoires» et études de l'arrondisseraent. V. arr, cass, 2g juin 181 g.
III. Main-levée. — La demande en main-levée de l'interdiction ou de la nomination du conseil est instruite et jugée, en observant les formalités prescrites pour parvenir à l'interdiction (10). C-c. 012; C-pr. 896. (U)
Elle doit être fondée sur la cessation des causes indiquées ci-devant (/?. 766 et note î, ibid.)^ et les demandeurs ne sont rétablis dans l'exercice primitif de leurs droits qu'à dater des jugemens qui la consacrent. V. à ce sujet y d. art, 5i 9. conf, avec 5ili et arec C-pr. 896.
(10) Observations, i. On a conclu de ces expressions de l'art. 5i2 du Code civil combinées avec celles (dans la même forme que V interdiction) de l'art. 8g6 du Code de procédure, qu'il nVst pas nécessaire de former la demande contre le tuteur et à plus forte raison contre le subrogé tuteur: qu'il suffit de remplir les formes prescrites pour rinlerdiclion et le jugement de la «lemande en interdiction , notamment celles des art. 4g4 , 4g6 et 4g8 du Code civil , relatives aux avis des parens , inteirogatoire et prononcé public du jugement. V. à ce sujet ^ arr, cass. iifèvr. 1816 , JB. c. etrec. alph. vj, 44g, /i. v,y J 5. — V. aussi Pigeau , ij, 434^ arr. de Bordeaux , 8 marsi^ii , Sirey, 22 , 2 , 2o5.
2. Le subrogé tuteur ne peut former tierce- opposition au jugement de mainlevée , suiu. d. arr. -iifévr. 1816.
(11) Observations, 1, La contrainte par corps peut être prononcée corUr<' im prodigue pourvu de conseil, mais non ])as contre \\x\ interdit. V. arr. de Trêves, 4 et lô avr. 1808, J-C-c. xj , 322.
2. Les tril)unaux ne peuvent exclure des conseils de famille <j'îe les païens spécialement déteignes darjs les art, 4'f2 et 445 du C«>d<^ civil. V. arr. cass. \ooct. 1807. — Autre question niudogue... V. arr. de Ciien, \b j'inv ?8ji , J~C-c. xui'j, 44i.
3. On !ï ilit ci-tlev;iiit , />. y^O, <|ui- I liiK idicllfui pciil/îtrc proro(|u«f« par !r iiiliiihlt-rc iMiMlr; il Lntl (ii>H< iver fjiic ce n'est <jiii-' (laiis (1(mjx chh: i" Ir)iii«|iitf U'. im'vcim cht «'U vint i\e Jurciir , vi ii\ic son luirninlutit u'cbL p.i.s pifivoqin'u i)ar(l('8 n.irciiK ou ('poiix j 2^ l()rh(|U<; relui «pii Cht hiiiipleiiit-riL eu elat (Je déluftice ou (l'iml)»'(Mllilc , n'a ni«'|/o«âx, nii'pouhe, ni parera ronnuH. V. C'-c*. 4iji ; arr. de Sinies, j.-] jani/. iboH, J-C-c, */, 547. — MilnwK i<^^leh pour If eoiiueil judiciaire. V. arr, de Besançon , 25 août 1810, Neuers y i8ii, sufyp, , 55.
4. Celui (|ui a conlraeté avec l'irileidil , avant ririterdiclion , ne j)cut attaquer par tieiee-opposition le ju^^ernent. qui la prononce, .sW/V. nrr, de Tu-riu , ïk niiii 1H08, avoués y i , 3G8. — Autre (pjestion... v. CL-dcv. lit, du la lierce-cppoaitiun , noie i k, p. 5()().
5. Lots(|iie les jti{;enu'ns (pii nomment \\n conseil n'ont ])as (fié aflicIiéH , les actes du ])rodij^ue, faits postérieurement, sans assistance du conseil, sont vaialiles. V, Turin et rej, civ» 20 jant/, et 16 juill. 1810, NePtrs , supp.y i43, J-C-c. xrjj 80.
6. La loi ne reconnaît point d'interdiction volontaire. V. Tarin , 21 juin 1810, J-C-c. xvij y 161.
7. Autres questions sur V interdiction et le conseil judiciaire.., V. arr. cass. i3 oct. 1807 , 1 1 mars 1812 , 19 déc. i8i4 , 27 nov. 181G , B- c.; id., rej. requ. 17 mars l8l3, rép. xiij , bbi , et 9 juill. 1816 , JalberL, 554 j id., Florence, Angers et Rennes, 25 jauv, 1812, 8 oct. l8l3 , et 3o juill. i855, avoués, vj , 168 , X , 246, xlv, 756 ; Turin et Lyon , 4 et i4 janv. 1812, J-C-c. xviij , 474 et io5 ; répert. xv) , i65, h. v.
8. Interrogatoire, Il doit avoir lieu (v. ci-de^. p, 766) à la chambre du conseil , et en cas d'empêchement, tel que maladie, etc., dans la demeure du défendeur, mais toujours en présence du procureur du Roi. V. C-c, 496, et , quant aux frais de transport de ces magistrats et du grefiier, ordonn. du 4 août 1824.
8 a. Le jugement qui l'ordonne est interlocutoire, suiu. Caen, 9 juill, 1828, avoués y XXX vJ y i35.
8 b. Celui qui nomme radnainislrateur provisoire est passible d'appel , puisque la loi ne défend pas cette voie. V. rej, requ, 10 août i825 , Sirey , 1826, 149.
9. On ne peut rejeter la demande en interdiction si le défendeur n'a pas été inlerrogé, suip, Orléans^ i(j févr, 1819, avoués , xix , 2^0 ( en réformant quant à ce y la cour a ordonné que l'interrogatoire serait fait par un de ses membres).
10. administrateur provisoire, L^interdit n'a pas d'hypothèque légale sur ses biens. V. Montpellier, i^Janv, i823 , Sirey, 23 , a , 222 j B. c. 27 avr, 1824.
11. Autorisation de la femme qui demande ou contre qui on demand* l'interdiction... V. ci-dev, p, 709, note 5, n, 2.
TITRE XII
Du bénéfice de cession.
(3n nomme cession de biens l'abandon qu'un débiteur fait de ses biens à ses créanciers, soit volontairement, soit en justice. La cession volontaire, ou acceptée par les O'éanciers, n'a d'autres modes et effets que ceux qui sont réglés par la convention. La cession judiciaire ou forcée procure au débiteur le bénéfice (1) d'être affranchi de la contrainte par corps (îî), pourvu qu'on observe les règles suivantes. C'civ. 1265 à 1268, 1270; C'Com. 566 à 568.
(1) Obsert^atlons. i. On exclut de ce bénéfice les étrangers , les stellionataires , banqueroutiers frauduleux, comptables , dépositaires infidèles, et coupables de vol ou d'escroquerie...; tout débiteur malheureux et de bonne foi y est admis. C-pr, goS, 906 ; C-com, 5'j5j C-c. 1268, ig45 j Berlierei Mouricauty p. i54 et SSgj arrêts y ci- apr, note i5, n, 2.
2. On y admet aussi l'étranger qui jouit en Fiance des droits civils. V. Trêves, 'i^Jet^r. 1808, J^C-pr. ij , 63.
5. Le défaut de tenue de livres n'en exclut pas non plus, V. rej. requ. i5 mai 1816, Jalberl y 4i4; Angers et Toulouse^ 21 nov, 1817 et 20 apr, 1821 , avoués y xix, 176 , Sirey , 22 , 2 , io5.
Histoire de la cession... Y. LoiseaUy lit^. 4, ch. l
(2) Mais il est privé du droit de cité, au moins d'après la constitution de l'an viij (art. 5). V. rép.j mot cession.
Réhabilitation des faillis., conditions et formes... V. C-com, 6o4 et suip,
I. Procédure. Le débiteur dépose au greffe de son domicile (3), i . un bilan, c'est-à-dire un état évaluatif de ses meubles et immeubles, et de ses dettes et créances; a. ses livres et titres actifs (4). C-pr. 898, 899; C'Com. 470, 47^-
La demande est communiquée au ministère public (3). Le juge peut alors, mais après avoir entendu les parties, surseoir provisoirement les poursuites des créanciers (6). C-pr. 900; C-com. 670.
\J*) La demande en cession se porte aussi au tribunal de ce domicile* V. ci-dev.y p. i32 , n. i y et notes 5 et ^ , ihid.
Observations, i. Le dépôt du bilan est fait par avoué. Tarifai.
2. S'il n'est pas détaillé et si le débiteur n'expose et ne prouve pas les causes
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lit) ta <)<îconfUure , lu cenKion ii'cbt |).ih iidiiiitiHilile, «/i/|/. arr. r/e Stme^i , lo /</;i<^'. 1811, J'C-c. xvij , 4()'2. — Mnih v. à cr hijjct , Angfirs et Touiuu^e, 1817, et ih'ii , r://és //o^• 1, n. 3, /). 7G0.
lù^inolopie (In inoL iiilaii... Y. Fctrièrc , /*. i
(i) On iioiiiiiM* ;«iiihi hh iliirK (|iii t'inhli.ssiiil ninî cre.ince , un avaniAgi^ «Ml fiivenr titi porUMir; K'h iilivh pa.ssij a nul un trtïcl invcihtf.
(ii) Kxc'fpte rn nialièro dr roininncf... Dans ce cah, ell»* est ])uliliée par la vou* des journaux. V. C-cum. 669 ; C pr, 683; ci~(Lcp. p. G'iQ <t 7io/^s 61 ^, <"/ 62, iZ). — V. aussi liruxtilles *] fit^- 1810 , Sirey et Nevers ^ supp, 206 et 112; ci-opr, nota i3, w. 2.
((>) Lt; dcijilrur di'jà ini.aict'ic^ , ne ])eut olilmir provisoiiemmi sa mise rn liberté tant (|u'on u'a pas stalud sur sa demande en cession. Voy. à re i-ujet , Faris, 11 août 1807 , J-C-pr.^ t, 262; Toulouse, 17 //ot'. 1808, ^euerSj 180g , 2 , 86j surtout /i. c*. ïôjéur, 1807, ^'-^'^<^. p. 70g, r/o£^^ 42.
IL Jugement et suites. Si la cession est admise (7), I. les créanciers peuvent vendre les biens en suivant les formes prescrites aux héritiers bénéficiaires (0). C-pr. go4; C-c. JSiGg; et ci-apr.y liv. 2, tit. 5.
2. Le débiteur doit réitérer la cession en personne (9) à l'audience du tribunal de commerce, ou à une séance de la mairie (10), ses créanciers appelés (10 a). Opr. 901 ; C-com. 071, 672; C-c. 1269.
3. On insère un extrait du jugement (11) dans un tableau placé aux mêmes lieux (12), et dans un journal. C'pr. 9o3; tarif gi.
Au reste, le cédant n'est libéré que jusqu'à concurrence de la valeur des biens cédés. C-civ. 1270, inf.\arr. cité note 5 ci-dessus. (^15)
(7) Observations» i. Elle ne peut l'être sans avoir appelé' les cre'anciers. V. Mouricaut , p. Sgo , Colmary 2^noP. 1807, J-C-pr.y ^ > 267 feulement ceux qui l'ont fait incarcérer , smïV. Varr, de Toulouse y ci-dev, note 1), — Ainsi, après le de'pôt du bilan et des livres, il faut former contre eux une demande en admission de la cession.
2. Le créancier appelé qui ne s'est pas opposé k Padmission , ne peut ensuite exercer la contrainte pour un stellional antérieur. V. rej. requ, i5 avT. 1819 ft 25 janu, 1822, avoués ,xx, i54, jcat/V, 21.
(8) Et celle des unions de créanciers si le débiteur-cédant est commerçant. V. C-com, 574 , 528.
(9) Et non par procureur , même lorsqu'il est détenu. Dans ce cas, on V extrait de la prison avec les précautions nécessaires, et par l'eutremise d'un huissier , qui dresse un procès-verbal de l'extraction. C-pr. go2 ; tarif 65. — V. au reste , Coîmar (1812) et Toulouse , ci-apr, note i3 , n. 4.
(10) S'il n'y a pas de tribunal de commerce... l'huissier dresse klors un procès-verbal de la réitération. C-pr, 901; tarif 64t.
(10 a) Quid s'ils n'y ont pas paru?.. V. ci-d. p. 4o5, note 7, 72. 2.
II
(H) Contenant surtonl Ips noms, profession ri (îemenre du fle'hilrur cédant... Il est rédigé par avoué. C pr, go3 , tarif ()2.
(12) Ou dans l'auditoire du tribunal civil, s'il n*y a pas de Iriliuiial de conimerce. C-pr. QoS. — Et en outre, à la bourse, si le débiteur est commerçant. C-com. .S73.
Obseruation, L'exception de la cession obtenue est-elle pro])osable ])onr la première fois en appel ?.. Non, suiv. Colmar ^ 3i mars i8i3, avoués, piijy 558... Oui , suit'. M, CoJJiniéres, ihid.
(ir») Observations. 1. Dr, anc. Il était obligé de porter un bonnet vert , sous pciun d'être réinoarcéié. Jousse y ord, 1675, tit. 10, art, 1 'y Lapeyrère , Utt, i ; BrodeaUy lett. c, som. 56.
2. Le négociant de bonne foi , etc.( v.p. 760, noie 1 ) est admissible à Ja cession , et le jugement d'admission empêclie de le contraindre C(»ran>e jailli^ tant qu'il n'est pas réformé par les voies légales. V. B. c, 4 nov. i825. — V. aussi Bruxelles y 1810, ci-dev. note 5 ; Pans , 8 août 1812 , J-C-c. xx, 110] Jiouen , i5 déc. 1816, avoués , xi^, i2.3 j et quant aux. banqueroutiers frauduleux, rèpert. xvj, 34i, mot faillite.
3. Bonne foi et malheurs. Tout demandeur en cession doit les prouver. y, d, note 1 ; d. arr, de Paris., Orléans, 29 avr. 1807, nautefcuille, 53g; Riom et Bruxelles , 0.7. avr. i8og et ig nov. 1810, J-C-c. xvj, i48, xvij, 5gg ; Paris , 8 août 1812, avoués, v, 280 ; Bordeaux 5oaoût 1821 , Sirey, 22, 2, 60.
4. Réitération de cession. L'omission de l'ordonner n'est pas une nullité, suiif. Colmar, l'j janv, 1812, avoués, v, 17g; tandis qu'on ne peut même le mettre en liberté pour qu'il la fasse, suiv. Toulouse y 1821 , cidev, note 1 (cette dernière décision est plus conforme à la disposition du Code, disposition , il est vrai, bien rigoureuse et peu concordante avec nos mœurs). — V. aussi sur ce point, M. Chauveau, avoués , xlvj, 352.
5. Le cédant ne peut s'opposer aux anciens jugemens de défaut obtcuus^ contre lui par ses créanciers , suiv» re/. requ. 2 mai i83j , avoués, xlj, 3g4,
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I.IVKh: SKCONO
j»K()c:i':i)UKi:s rel vtivks a l'ouvertukk dunk succession.
J.es pi'océdures auxquelles une succession donne lieu ont pour objet de la conserver, constater, li([uidevj diviser et distribuer. Telles sont les procédures relatives aux scellés^ aux inventaires , ventes des biens, partages et licitations, à Facceptation ou renonciation et aux successions vacantes, dont nous allons exposer sommairement les règles.
TITRE PREMIER
Du Scellé. (1)
Le scellé est une mesure qui a pour objet d'empêcher que les effets d'une succession ne soient soustraits avant que les intéressés en aient pu assurer la conservation et la distribution (2). Elle se pratique par le moyen de l'apposition d'une empreinte qu'on nomme aussi scellé, ou scellés (2 a): elle cesse par la levée de la même empreinte.
(1) Ce titre conespontî aux lit. i, 2 et 3, liv. 2, part. 2 du Code, que nous avons réunis, parce qu'il s'agit de la même matière.
(2) Observations, i . On prend la même mesure dans d^autres circonstances, par exemple, i® en cas de faillite. C-com» 449 à 453 et 462. — 2° En cas de demande eu se'paration de corps. V. ce tit,, note'], n. i, p. "JOi, — 3o En cas qu'on trouve des papiers chez un débiteur saisi et absent. V. C-pr. 5gi ; cideu.,p. 597, §5, 71. 1. — 40 à 6*'... V. ci-apr. p, 766, note 6 -j "J-J^ , note 44, n, 4î 770, note 27. — V. eu d'autres à C-c. 769, 819, 820, io3i. — exception,., V. ci-apr., d. note 44, d. 8.
2. Les règles que nous allons exposer dans ce titre doivent être observées dans tous les cas (tels que celui de d. note 44, 72.4) oii la loi n'en prescrit point de spéciales, V. Carré , anal, , //, 686.
(2 a) Le mot scellé a évidemment deux, acceptions difi'érentes. La loi remploie dans la seconde , ou comme désignant une empreinte, lorsqu'elle dit [C'pr, 907, 909, 928 etc) r.^ppositiou ou la levée du scellé., elle s'en sPitdan> la piemièie, i^ lor^qu'elle oppose (C-pr. 922) la matière t/t.' ^xv//^ à d'autres
matières , car on n'oppose pas une empreinte à une matière quclcontjue de procédure... 20 Lorsqu'elle établit les règles de l'opposition au scellé ( C-pr. 926 , 927; ci-cjjr. p. 769) , car on ne s'oppose pas à une empreinte , et Poppoiition se forme d'ailleurs après l'apposition de l'empreinte (C c. 821)...
ARTICLE PREMIER
De V apposition du scellé.
§ I . Des cas et des temps où l^ apposition doit avoir lieu.
1. Cas. Il résulte de notre définition du scellé, que l'apposition doit avoir lieu dans les cas suivans.
1^^ Cas. — Lorsqu'il existe des effets susceptibles de soustraction, c'est-à-dire des effets mobiliers. C-pr. 9^4, in pr. (3)
Cependant, quoiqu'il existe des effets mobiliers, on peut se dispenser de l'apposition, s'ils sont nécessaires à l'usage des personnes qui demeurent dans la maison, ou s'ils sont de telle nature que l'apposition soit impossible... Il suffit alors d'en faire une description sommaire. C-pr. 924? ii^f., 914^ /• 8.
2^ Cas. — -Lorsque les effets ne sont pas inventoriés. C'pr,(^iZ^tnpr.
Si l'inventaire est commencé, on peut encore demander l'apposition , mais elle n'a lieu que sur les objets non inventoriés. (4) C-pr. 923, in f.
(ô) S'il nV en a point, le magistrat appelé pour l'apposition se borne à dresser un procès-verbal de carence. D. art. — Dans ce cas , il n'est pas besoin de l'entremise d'un notaire. V. Gillet,p. 773.
Nous comprenons au nombre des efiPels qu'on doit placer sotis le scellé , de simples titres; de sorte que, quoique un particulier décède dans une maison dont les meubles ne lui appartiennent pas, il faut néanmoins prendre des mesures pour la conservation de ses litres. — Fq/. toutefois ci-opr. p. 775,
(4) Ainsi il ne faut point d'apposition pour les autres, à moins que l'inventaire n'en soit attaqué (ou irrégulier) , et le scellé ordonné parle président du tribunal, — V. C-pr, 923 , in pr. — V. aussi arr. Bruxelles , 28 mars j8io, avoués y ij, ii5 -, ci-apr, note 4:*, n.6jp. 773.
3^ Cas. — Lorsque tous les intéressés ne sont pas présens et majeurs, ou représentés par leurs admi-
nistraleurs (!>)... Dans ce cas, Tapposilion doit <Hre fiiile même crofïice («). C-pr. 911,^/1 pr.; ('-c, 81 y; M, Simcon, p. iG'2.
4*' Cas. — Lorsqu'elle est requise par uu int6ressé(7), ou par une personne qui, par sa position ou son état, doit veiller à la conservation des effets du défunt ou des droits de Tintéressé (8). C-pr. 909, 910; C-c. 820; M, Siméon, d.p, 162.
(s) Observations, i. a S'il y a parmi eux (les he'riliprs) des mineurs el « interdils, le ^ceIIé doit élrc appcist'... soit d'ollice ». C-c, 819. — Cft article n'exige-t-il pas l'apposition, même (juand les mineurs ontdes lutcurs .\, Aon, parce qu'il a die' interprète' à dessein par C-pr, 91 1 , ainsi que l'a déelaré le pi t^sidcnt de la section de législation du conseil d'état. V, lettre du Grand- Juge , du 5 nov. 1808 , au lép.y mot scellé , J 3, ort» 3. — Même règle, pour les tutelles d'ascendans, quoiqu'il n'y ait pas encore de subrogé-tuteur. V. Carré , anal. y ij, 689.
2. (c Les exécuteurs testamentaires feront apposer les scellés s'il y a des a héritiers mineurs, interdits ou absens ». C-c. io5i. — Comme celte disposition n'a point élé reproduite par le Code de procédure, art. 910 et 911 , Pigeau, t, 2,J3. 547, prétend qu'elle est abrogée, et qu'en conséquence l'exécuteur ne peut faire apposer le scellé pour les héritiers , mais seulement pour les légataires, encore restreint-il cette faculté au cas cii les légataires n'ont point de tuteur.
Il faut cependant observer que, comme le Code de procédure ne contient en général que le mode d'exécuter les dispositions du Code civil , on ne doit y admettre des dérogations au Code civil , que lorsqu'elles sont expresses , ou bien lorsqu'elles résultent de dispositions tout-à-fail inconciliables j or, c'est ce qu'on ne remarque point dans les art. 909 et 910 , parce qu'ils sont conçus en termes purement facultatifs [V apposition pourra être requise.,.^ les créanciers pourront requérir, etc. ) qui n'excluent point les exécuteurs teslamenlaires. L';iri. 91 J est , il est vrai, conçu en termes impératifs ( le scellé sera, opposé ) , mais des termes impératifs ne renferment pas uue prohibition, et ne produisent pas non plus une exclusion.
Au reste, tîès qu'on admet à requérir jusques à des commensaux et des domestiques (c^-a/jr. 720«e 8), à plus forte raison ne doit-ou pas refuser à l'exé- <Miteur testameniaire une facullé qui ne saurait nuiie à personne, et qui peut être utile dans beaucoup de circonstances.
(6) Mais non pas dans d'autres cas , parce qu'on ne doit pas , sans nécessité, a porter des regards dans l'intérieur des familles ». Y. Simèon ^ ib,-, L. 3, 5 ^ > ff rcceptis ; p. 764, note 3 ; surtout d. note 44 , n. 8.
Exception, L'apposa ion se fait encore d'office lorsque le délunt était un dépositaire public, mais elle se borne aux objels du dépôt, C-pr. 911 , inj., et ci-apr., d. note 44, n. 4, p. 773,
(7) Par exemple, uu héritier, un légataire, uu époux commun, et un créancier muni de titre exécutoire ou d'une permission (donnée sur requête), soit dti président civil , soit du juge de paix du canton d'apposition. V. C-pr. 909, y-, leti'^ tarif 'j^ , 93 ; rf. noie 44, n. 7. — V. aussi pour les héritiers , Douai , 23 mars 1826 , avoués , xxx , 9, et Bordeaux j 1828 , ci-apr. tit. dp r inventaire^ note i5 . p. 777, et pou? les créanciers , Besançon , 9j^^^* 1827, < t Pans , 20 dcc. i83i , ib., xxxiij, i65 , xUij, 533.
(i») Tels qu'un adniiiiibtraleur v.l un paient, pour le» mineurs^ et en l'abstnce du conjoint et des liëiitieis , ceux qui demeuraient avec le défunt et sei bcrvileurs et domesti(|ues... Le mineur émancipé peut exercer le môme di sans se Caiie assister d'un curateur. C-pr. goQ, 910.
Le créancier personnel d'un coliévitier pcut-il la requérir?... Oui , suiv. Pigeau (/y, 55o ) et Carié , sup., G87... Non, suiu. Nancy, gjanp. 1817, Jalbtrtf 2, 87. — V. aussi Douai y i824 , ci-apr, p. 771 , noteZj.
II. Temps. Lorsque Tappositioii est nécessaire, on doit la faire le plus lot possible. Si elle n'a lieu qu'après l'inbumation, le juge de paix (9) constate les causes qui l'ont retardée, ainsi que la réquisition. C'-/?r. 91 3.
Si elle éprouve des obstacles (10), il les fait lever par la voie du référé; il peut même, en cas de pénl, statuer par provision, sauf aussi à en référer (11). C-pr, 9121; tarif Q.^ 3, 16,94.
(9) L'apposition de scellé ne peut être faite que par le juge de paix des lieux, ou par ses suppléans. C-pr. 907 , 912 j tarif i, — Par ce mot lieux on entend les communes où sont les eHéls , et non pas, comme autrefois , le lieu de l'ouverture de la succession. D'après ce dernier système, un seul fonctionnaire faisait l'apposition, quoique les effets fussent souvent placés à de grandes distances : le mode du Code est à-la-fois plus avantageux et plus économique. V. Giltei^p. 396.
L'apposition sur les effets des princes est faite par le chancelier. (Jrd. iS avril 1820, art. 7.
(10) Ou des difficultés, soit avant, soit pendant les opérations', contnie si les portes sont fermées. Dans ce cas, le juge doit, pendant le référé, établir une garnison extérieure, et au besoin intérieure, pour veiller à la sûreté des effets. C-pr, 921.
Observations. 1. L'ordonnance rendue sur le référé est mise au bas du procès-verbal du juge de paix. C-pr. 922,
2. Comme il s'agit d'affaire urgente, le léféré se porte au président civil du lieu d'apposition, et non du lieu de l'ouverture de \d succession. Y.PigeaUj //, 562. — V. aussi ci-dep.j lit, du référé, p. ki'b.
(11) Observations, i. Si le président juge alors que l'apposition ne devait pas êtie faite, il ordonne que le hcellé sera Itvé. On ordonne aussi quelquefois que le scellé sera croité, c'est-à-dire qu'on placera un second scellé sur le scellé déjà existant. Cela peut avoir lieu lorsqu'on pense que le prenuo*' a été apposé sur la demande ou 1 ordre d'un particulier ou d'un juge dont les droits de requérir ou d'autoriser îe scellé sont incertains.
2. Si les parties n'ont pas été appelées, ou suffisamment averties , îe scellé est nul, suiu. Douai, i8'>5, cité note 7.
2. a. Mais élites sont suffisamment avertits de se présenter au icféré, par l'annonce faite en leur piés<»icc, que le juge de paix va user de celle voie, suit'. Orléans f '^ juin \2>'i5, avoués, xxv^, 189.
3. Compétence du président, V'oy. rej. rtcpi. 25avr. i825, (t B( (jxoIIh^, 26 janv. i832, avoués, x.xxij, 212, xlv, 4G7.
un
§ '?., Du mode (Vaj)j)08itiopi.
L'npposifion (^xige (l(\s iiH^surcs dinV'rentos suivant qu'il s'Af^\\ do teslainens et de papiers caclietés, ou de siinpl(\s effels niol)ili(*rs.
I. Testamcns et papiers cachetés. — i^^ Si un intéressé le demande, le ju<^e doit, avant Tapposition, faire la l'eclierclie du testament du délunt. S'il en trouve un, soit alors, soit pendant l'apposition (ménie lorsqu'on n'en a |)as requis la recherche), et si ce testament est ouvert, il en constate l'état. Cpr, 91G,
917,99.0; /fl'r//'94.
S'il est cacheté, le jue;e en constate l'état extérieur (12) et en paraphe l'enveloppe avec les parties. C'pi\ 916, in pr.
J)ans l'un et l'autre cas, il note ces opérations sur son procès-verbal (15), et il présente ensuite le testament au président civil (14). Celui-ci l'ouvre, en constate l'état et en ordonne le dépôt (chez un notaire qu'il commet). C-pr. (^iQ^inf,y 918; C-c. 1007; ^^^^f 2,3, 16^^94. (13)
2° On suit la même marche à l'égard des papiers cachetés. Mais, s'il paraît (16) qu'ils appartiennent à des tiers, on appelle ceux-ci à l'ouverture (17), et on les leur remet (18), dans le cas où ces papiers sont réellement étrangers à la succession (19). C-pr, 916^ 918, 919; M. Siméon ^p. i63.
(12) C'est-à-dire la forme, le sceau, la suscription. C^pr. 916.
(13) Il y indique les jour et heure de la pre'seatation du testament, et le fait signer par les parties. C-pr, giG*
(14) De la succession... C-c. 1007. — Cet article l'exige sans distinction des lieux où l'on trouve le testameni. V. Pigeau, ijy 55"] ; et surtout Carré y loiSf iij, 2.(^5 (contra... v. Le Page et Haute/eu il le j cités, ibid,),
(iS) Pigeau, ij, p. 558, observe avec raison que ces mesures ne concernent point les extraits de testamens notarie's.
L'inobservation des formes indique'es an texte n'annule point le testament. Voy. pour ce point et pour d'autres questions, répart, xvij, 766 et suîu>, mot testament, sect. 2, § 4, art, 5, n. 2. à 4; Rouen, 27 mai 1807, ibid,
flG) Par la suscription ou quelque autre preuve écrite. C-pr, 919.
(17) Dans un délai fixé parle président, D. art, 919.
(18) Ou s'ils ne |K»rai6seiit pas, on caclièlc de nouveau les papiers pour les leur faire remeltre. C~pr. 91g.
(19) Le pre'sideut ne doit pas alors communiquer ce quMls contiennent. C-pr. 919 ( ainsi lui seul a le droit d'en prendie connaissance).
Observations. 1. On remet e'galement aux tiers , ou bien (si cela est ne'cessaire) on décrit dans le procès-verbal du scellé ceux de leurs eflets et papiers qu'on trouve à la levde du scellé. V. C-pr, gSg.
2. Tant que les tiers ne réclament pas, on peut laisser les papiers sous le scellé et sans description, suit/, Paris, 8 sept. 1826, avouéSy xxx^ 396.
5. Au moyen des mesures précédentes, on maintient les droits des tiers, et l'on empêche en même temps qu'on ne leur fasse des libéralités prohibées en les déguisant sous la forme d'un dépôt. V. M, Sîméon, p, i63.
IL Efjets mobiliers. A l'égard des autres effets mobiliers, on appose le scellé, c'est-à-dire plusieurs empreintes d'un sceau particulier (20), sur les ouvertures des appartemens et armoires qui les renferment (21); on décrit sommairement ceux qu'on ne met pas sous le scellé; on établit un gardien (22); et l'on fait prêter serment à ceux qui demeurent dans l'appartement, qu'ils n'ont fait ni ne connaissent aucune soustraction. Cpr. 908, 914, )f 7 à 10; Gillety p. 395, 396.
Le juge dresse en même temps un procès-verbal où il énonce toutes ces opérations et en indique l'époque, ainsi que les motifs de l'apposition, les personnes qui la requièrent et leurs comparutions et observations. V. au surplus C-pr. 914, / i à 6; tarif gl^. (25)
(20) Il reste entre les mains du juge ou du suppléant, et une empreinte en est déposée au greffe du tribunal civil. C-pr. 908 ; Gillet, sup.
(21) Le greffier en prend les clefs, et les conserve jusqu'à la levée. La remise en est constatée sur le procès-verbal. C-pr. 916, etci-apr,, art. 2, note 44,72.1,^.773.
(22) Si Ton ne présente point de gardien, ou si celui qu'on présente n'a pas les qualités nécessaires, il est nommé par le juge de paix. V. C-pr. 9i4, ir \o, et ci~apr.y n. 3*
Observations. 1, C'est alors ce juge qui taxe les frais de garde, quelque considérables qu'ils soient, suip. arr. rej. requ. i5 mars i8i4, J-C-c. xxij, i^jypararg. de tarif, 26. — V. aussi arr. d'AmienSy 16 août 1825, avoués, XXX jj 282.
5. Quant aux qualités des gardiens, v. Carré ^ anal. , ij , 691 , et pour leur privilège à raison de leur salaire, arr. de PariSy 27 mars i824, avoués, xxix, xSy.
(23) Vingt-quatre heures après, il envoie la note, soit de ses noms et de-
iiiciiic et tic ceux Je la |)('rh()iiii«> donl \vh l'Ilrlj» honl inift soiig Ir «rr*!!»-, soit du jdiir (l'appoKilion, au f^Kilt-tlii irilxiiial civil (h'iI «ir^tr duiiH uih; rrtriiinune de •i<),<»oo aiiu») où oii it's intxn it Kiir un iTgifttre. V. C-pr. <j'j5 ; tarij l'j.
Au luo^cii dt; celle iuuovutioii Ikmutukc , on a niifi Iph Miit-rt'.nhvà h i'ahii de toute «ui prise,
ARTICLE 11
De la levée du scelle.
Nous allons indiquer les règles relatives à l'époque où peut se faire la levée, aux obstacles qu'elle peut éprouver, au mode qui lui est propre.
§ I. Des époques de la levée et des oppositions.
I. Époques, — La levée du scellé et l'inventaire dont elle est accompagnée ne peuvent, sous peine de nullité (24), être faits que trois jours après l'inhumation, ou après l'apposition, si elle est postérieure (23); à moins que le président du tribunal civil ne les ait autorisés pour des causes urgentes (26). C-pr. 928.
On doit aussi renvoyer ces opérations jusqu'à ce que les héritiers mineurs soient pourvus de tuteur ou émancipés. C-pr. 929. (27)
IL Oppositions. — L'opposition contient, sous peine de nullité (28), des motifs précis et une élection de domicile dans la commune ou le canton d'apposition (29). Elle est signifiée au greffier du juge de paix (50). C'pr. 927,926, inf. — Elle peut aussi être faite par une déclaration sur le procès-verbal d'apposition. C-pr. 926, in pr.; tarif \^ et 20. — L'opposant n'a besoin ni de permission^ ni de titre exécutoire. C'C. 821. — V. ci'dev. p. ^65, note 7.
(24) Des procès-verbaux... et de dommages coulve ceux qui ont fait ou requis les leve'es et inventaires. C-pr. 928. — D'où il résulte que le juge de paix pourrait, dans ce cas, être pris à partie. V. en le tit,, § i,et note S,p, 024 ,
(25) On exige cet intervalle , pour donner aux inte'resse's le leraps d'assister ou de s'opposer à la Icve'e. V. M. Simèon, p. i64.
(26) Dont il fait mention dans son ordonnance. Ibid. — Dans ce caSi^ il nomme, sur une requête (non grossoyëe), un notaiiepour y représentev les intéressés absens. — Ib., et tarif']'],
II
(27) Obserpaiions. i. Militaires. Si les héritiers soutdes militairrsal)sens, le juge de ])aix les informe de l'apposilion , aiissitôl qu*elle a eu lien. S'ils ne donnent ]).'»s de leurs nonvelles et n'envoient pas de procuration, an bout d'un mois, on convoque les parens, sinon les voisins et amis, pour leiiinomnici- un curateur, qui assiste à la levée, fait procéder à Tinventaire et à la vente des meubles, et administre les immeubles , à la cliarge de leur en rendre compte. V. X. 11 vent, an ij. — Voy. aussi arr, de Bruxelles , 24 mai i8 )9, J-C-c.j xiij y 443 î L, iÇtJruct. ij pour Les employés de l^armée). — A quelles espèces d'absens s'appliquent ces règles?.. V. ci-apr. p. 775, note
2. La convocation confiée par la loi du 11 ventôse à Vagent national , doit à présent être faite a la diligence d'un inléiessé, ou d'nftice par le juge de paix, ^rg, du C-c. 4o6; rêp.j mot curateur, J 5, etscellé^ §3.
la. Cette loi est encore en vigueur, suiu, Foitiers ,S juill. 1826, avouèSy XXX jj 258.
5. Autres questions sur cette matière.., V. Colrnar, 11 déc. i8i5 (critiqué au rép. xvj, 6, n. vj) et 24 déc. 1816 , et Rorjen , 29 janv. 1817 ' Jalbert, 1816, 2, 55, et 1817, 2, 46, 116; B. c. 9 mars 1819.
(28) Outre les formes conjmunes à tout exploit. C-pr. 927.
(29) Si l'opposant n'y demeure pas. C-pr. 927, "jf 1 (v. aussi, p. 687, note 5). (r»0) Il la vise sans Irais. C-pr. 10395 tarif ig.
§ 2. Du mode de la levée.
Il faut, à cet égard, distinguer les formes préliminaires des formes propres de la levée elle-même, en observant d'abord qu'elle peut êire requise par les personnes qui ont le droit de demander l'apposition. C'pr, gSo. (31)
I. Formes préliminaires. — i. Une réquisition (52) consignée sur le procès-verbal du juge de paix; n, une ordonnance où il indique l'heure de la levée; 3. une sommation d'y assister, faite aux intéressés (53j, ou à un notaire nommé pour les représenter (34). C-pr.
Parmi ces intéressés, Tépoux, l'exécuteur testamentaire, les héritiers et les légataires universels ou à titre universel , choisissent un ou deux notaires et experts (ou commissaires priseurs), les premiers pour faire l'inventaire, les seconds pour évaluer les effets (55). C'pr. 935, 943, f 3; C-civ. 820: Siméon et GiUet.^p, 164^^ 397. — V. aussi C-com, 486.
Ces mêmes intéressés ont le droit d'assister à toutes les opérations (56); les opposans, au contraire, n'ont
ce (lioil i\\\'i\ la prciniri'c; vacalion (57), et ils ne» sont leprcsciilés aux autres (pic par un inanditairo commun et convenu (oU), à moins cpTils n'aient pas tous le même inlérèt (50). V. C-pr. ()'ju, ()*)3, el surtout /e litre de l'inventaire ^ note /|, //. >., p. 77^).
(r>l) l'ixceplé par Ifs . omiu» iih.ni\ • l iOiiK sIkjucs. \' . (/. art., et ci-^dcu.j 4'" cas et nota 8 , /;. "jGS , 766.
Obseri^atioiis. i.Si l'apposition a ('lé n(|uise parmi patent ou p.'ir leminislèie public , pour nu inimui haris tuteur, ces pt ihoiiiich 11 oui •)ah l>«'j,oiu d*rcqui'iir la hvcc lorsciiuî le luuurtsl uniuiu(', puer (pio li' mteur<loit vrilit 1 aux. iuit'iéts de sou adiuiuibtré. V. d'ailleurs , ci-dev^.j note 5, n. 1, p. -yC .^ et Piireau, ijy 58 1.
2. Autrts (juestious sur le droit de re(iue'rir la l< vee , ^oy. Ciien, 182^, Siray, 26, 1, i34, et Faris, 182g, avoués, xxxix y y^»
(."2) Elle peut êtief.nle j)ar avoue'. Tarif c^'k.
\ji\G procuration pour la levée, n'emporte point acceptation de l'hcrédilc-. V. arr. cass, iG mai i8i5.
(05) Ccst-à-dire l époux, les héritiers présoTnpl ifs , les exécuteurs testa nientaires, les légataires universels ou à titre univei sel, s'ils sont connus, et les opposans... Ces derniers sont interpellés au domicile élu dans leur opposition. C-pr. (j3i ,^.5 et dern..
Cet art. ne parle pas des héritiers et légataires particuliers , mais ils peuvent lormer opposition. Obs-mss. du Tribunal.
(54) S ils den^eurent à plus de 5 myriamètres... le notaire est nommé d'oflice par le président du tribunal civil , sur une requête. V. C-pr. ()3i j tdtij 77J ci-apr. tit. de Viauentaire , note 4 , n. 3. — Il ne représente }>ab les o]<pcsans. T. Carré , anal.^ ijy 700.— Queîleb sont ses fonctions?.. V. id.y 699 , et Touliier y /, 34 1,
(5i>) S'ils ne sont pas d'accord sur le choix , les notaires et experts ou commissaires priseurs sont nommés d'office par le président... Les expeits ou commissaires prêten-t serment devant le juge de paix. V". C-pr, Ç)55j et ci-dev. p, 'j66 et notes io et 11, ib. — Quanta la compétence des commisssaires , v. vi-dev. p. 6o3, note j5.
(5()) De la levée et de l'inventaire, soit en personne, soit par un mandataire. C-pr. 9^2, in pr.
Mais il faut que leur intervenlion soil fondée sur des droits au moins ap- [»arens , tels que ceux qui résultent d'un testament ou d'une donation connus : U possibilité de l'existence d'un testament olographe où ils espèrent avoir une libéralité, n'est pas un motif suffisant pour admettre cette intervention, d'autant plus que la loi prend pour la levée, des mesures propres à conserver tous les droits des tiers, suiu. Bruxelles , 18 mal 1807, J-c-pr., i, 191... Mais v. Carré , an,j ij, 6Ô7 ; ci-apr. note 44, n. 7.
(57) Encore en sont-ils privés et même de celui de concourir au choix d'un niandataire commun, s'ils n'agissent que pour la conservation des droits de leur débiteur. V. C-pr, 934 5 Douai, 26 mars 1824, avoués, xxvj, 24i j ci-dew. p. 692 , n, 2; p. 766, note 8.
(58) S'ils ne s'accordent pas sur le choix, le plus ancien avoué mandataire de créanciers ayant titre authentique, et au défaut de ces créanciers , le plus ancien avoué mandataire de créanciers ayant titre privé, représente de droit tous les opposans. La simple exhibition du titre de créance lui tient lieu de justification de pouvoirs, et son ancienneté est réglée définitivcmeut à la pre-
mière vacation. V. C-pr. 9.32, in f,'y tarif 94. — V. aussi ci-deu., § des apouèsy note ij/p. 76.
S'il n'y a point d'avoué, le mandataire commun sur le choix duquel on ne s'accorde point est nommé d'office par le juge (c?. art. g52 , y-, 1 ) , c'est-à-dire, selon Pigeau , zy\, 585, par le président civil , puisque la loi lu» donne le droit de statuer sur toutes les difficultés. — Selon d'autres, c'est le juge de paix. V. Carré f anal., ij , 700.
Observations, 1. La nomination d'office étant prescrite avant les règles précédentes relatives aux avoués [d.-f, i^inj.), il semble, au premier aperçu , que le juge puisse la faire toutes les fois <|ue les opposans ne sont pas d'accord; mais cette difficulté, née de la rédaction du même")f, l , est levée par la disposition finale de l'article, d'après laquelle l'ancienneté des avoués est réglée à la première vacation , et par-là même doit être réglée avant la nomination d'office,
2. D'après ces mesures et la suivante ( note Sg ) , on a dit que le droit d'assister est fondé sur le degré d'intérêt. V, M, Simèon,p. 164. f On peut observer que la loi n'a pas suivi cette règle à l'égard des successions où le passif est considérable, parce qu'alors les créanciers ont bien plus intérêt que les héritiers à assister aux opérations.
(59) Si, par exemple, l'un d'eux a une créance contestée par les autres , ou veut contester les leurs , ou revendique des effets qu'ils soutiennent appartenir à la succession... dans ce cas, l'opposant peut assister en personne ou par un mandataire , mais à ses frais. — V. C pr, gSS. — V. aussi lit, des comptes , note i5 , ci'de\f,j p. 662.
IL Mode, — I. On examine les scellés pour reconnaître s'ils sont sains et entiers S'ils ne le sont pas,
on en constate l'état, sauf à se pourvoir ensuite à raison des altérations (40). C-pr. gSô, f. 7.
1, On lève les scellés, successivement, pièce par pièce, meuble par meuble, à mesure de la confection de l'inventaire. On peut néanmoins réunir les effets de même nature pour être inventoriés ensemble. Dans ce cas on les replace sous le scellé, ainsi que ceux qui à la fin de chaque vacation restent à inventorier. C-pr. 937, 938.
Mais on se borne à une levée simple et sans description (41), si la cause de l'apposition a cessé avant ou pendant la levée (42). C-pr. 940.
3. On dresse enfin un procès-verbal où Ton désigne le requérant, et où l'on énonce ou rapporte les dates, ordonnance et sommation de levée, comparutions, observations et réquisitions (43) des parties, nominations des notaires et des experts, et reconnaissances des scellés. C-pr, 936, 93 1; tarif 'i^ 3, 16.
('(0) V, Ix r.c .sujel , C prn. 2^9 fit siiiur, rèp, xij, 358, h. v ,% ^, n. 3 ; notre cours du dr. criminel , c/i, des délits , nain iH, n. 2.
(Il) On ixiilcii l'ail c la u'i|nisili»)ii ])ai- avoiK^ TariJ Ç)k.
[VI) C'rbt-À-tliio, BÎ Ions h'H inlrichst-j^ Y roMhrnlfiit , »t ])om vn (jii'ilft «oient tons |)i(^«<'n8 on rcj)ir.s»nl('s , ci c^ipahlcK di- (lih|>os<'r «l«* Irnr» «iroilH, au J)i<Mi hi l'on a prononce sur Irnrs n'djiniilioiis. V. à cr suj(^t <:i-dtfU. j). 7G.), ?t()lf 5; arr.d'y/iXf 8 /w/7/. i83o , at^ours ^ xxxi.r , i85. — V. an^si répert. xvij, 782, mot trulartirni , sccL 2,^4, ar/. G, n. G c/ 7 ; Paris, 1809 c/ ny. ^jV., ay^^i/r. 1818, /T».
(45) Telles que des reqnisllions de fjiie des reclicreli«'8 , et le reHultat des recherclies faites, en 1111 mot toutes demandes hur lesquelles il y a lieu de statuer. C-pr. gSG, V". 8.
(15) Obscruations^ 1. Il est défendu au juge de paix et au greffier, sou« peine d'interdiction, d'allei jusqu'à la levée dans la maison où le scelld est placé, à moins qu'ils n'en soient requis, ou qu'on n'ait d'abord rendu à cet égard une ordonnance motivée. C-pr. 916, in f.
2. Les frais de scellé et d'inventaire sont à ia cliarge des successions. C-c, 810, io34. — V. aussi arr» de Paris, 1811 , alloués , iu, 91 î cl-dev. nota
3. Le greffier ne peut délivrer une expédition entière des procès-verh^iux relatifs aux scellés , sans une réquisition expresse et par écrit... II n'eu est pas de même s'il ne s'agit que de simples extraits. Tarif i^.
4. Lorsqu'un olficier-géne'ral ou supérieur, un commissaire ordonnateur, un inspecteur aux revues (acluellement un intendant militaire) , un officier de santé' en chef, décèdent, on doit suivre des règles particulières ])our l'a])position et la levée des scellés sur les plans et papier» qu'ils laissent et qui j»euvent appartenir au Gouvernement. V. arrêté du i5 niv, x ; rép, xij, 3Ô7, mol scellé,
5. Histoire de ^institution du scellé .. V. à ce sujet , Loiseau , du déguerpissement, liv. 3, ch. 6.
6. Tribunal. L'apposition de scellécoustitue le provoquant demandeur , et l'oblige de suivre la jurisdiction du défendeur, y. au surplus, arr, de Pans, 8 mai 1811, avoués, iif, 358.
7. Un héritier ab intestat (même sans droit à une réserve) peut faire apposer le scellé , i" lorsqu'il attaque en nullité le testament où un légataire universel est nommé, surtout si ce testament est olographe ou mystique, swiV. a/r.
spense ib., xwiijj 204.
8. On peut faire apposer le scellé dans la maison où le défunt est décédé et dans celles où il avait une habitation, mais non pas dans la maison d'ini citoyen vivant, quoiqu'on prétende que le défunt y avait des meubles , suiv. arr, d'Amiens , 6 dèc. 181 1 , avoués , 4^j, 48 (contre , pour ce dernier point, Bourges, ij janp. i83i , ib., xlj\ 658).
9. Militaires ahsens. Les règles exposées ci-devant noie 27, p. 770, s'appliquent aux présumés absens sans nouvelles comme à ceux qui sont sous leurs drapeaux à de grandes distances : on ne doit recourir à celles du Code civil sur les absens qu'autant qu'ils ont été déclarés tels par un jugement. V> Ji. c. 9 mars 1824. — V. toutefois , Nîmes , iS Janv, iS25 , Sir ejr, 2b, 2, 81; M, CkauveaUj avoués , xxvjj i63, xxxjj 245.
TITRE II
De V inventaire, (l)
Le mot inventaire vient An latin ïnvenire ^trouver; il indique une recherche et une désignation détaillée d'effets dont on veut constater l'existence.
L'inventaire est amiable ou judiciaire.
Le premier se fait quand les parties le désirent, et de la manière qu'elles jugent convenable. (1 a)
Vinventaire judiciaire est quelquefois exigé, et toujours assujétià certaines formes. Il est exigé surtout lorsque l'héritier veut profiter du bénéfice qui y est attaché (2); lorsqu'il y a eu une apposition de scellé; lorsqu'il est requis par un particulier qui a le droit de demander la levée du scellé (5). C-pr. 941, et ci-dev. titre du scellé y art, 2, § 2 , jp. 770, et note 3 1 , jy. 771.
(i) Ce titre correspoud au tit. 4 , liv. 2, part. i du Code.
(1 a) Un iiîvenlaiie amiable et scus seiug-privé peut, lorsqu'il n*a pas été attaque quant à son exactitude, servir de hase à un jugement. V. rej, requ., \juiLL iS^B^ avoués, xxxv, 3o2, et ci-apr, note^, n. 2.
(2) V. à ceiujet, ci-après, tit. 5^ p. 71J2. — V. aussi d'autres cns, ci-dessous note 3; Codeciv. 461, 600, io3i, io58, lo54 ; Code coram., 486.
(ô) II est également exige', lo loisqu'un tuteur va commencer son admiuistration. V. C-c. 45 1.
20 A Tentre'een jouissance d'un usufruitier. C-ciu, 600. — V. à ce sujet, arr, de Poitiers, 29 a^^r. 1807, J-C-c. xj , 32 ; id. de Bruxelles , 10 juin 1812,26., xix, 291, et 2.0 juin 1811^ a\fOués, quest, dedr., n. 79, surtout ciapr. n. 3.
Obserualions, 1. S'il y a plusieurs requérans , au nom duquel l'inventaire doit-il être fait?... Il paraît que c'est au nom de celui qui est le premier indique dans l'ait. 909 , article à qui le 9'ln^ renvoie indirecteraenl. Ainsi, rhëritier, même be'ne'ticiaire, est préférable à l'exécuteur testamentaire, quoic(ue le testament ait doune à ce dernier la saisine, sui\f. arr. de Bruxelles , 9 août iSoS, J-C-c, xij^-jG.
2. Quant aux inventaires des princes, voyez, l'ordonnauce citée ci-'ievant, 5.U. 1, note 9, p. 766.
3. L'usufruitier (v.ci-dev.) est-il privé des fruits tant qu'il n'a pas fait un inventaire judiciaire?.. Non, sul\^. M, Merlin, répert, xuj, 6i3 et x'^ij, 8*8, mois legSjSect,% §3, n.5o,€tusuJruitj§ 2, n. 2(ilcite des auteurs d'un sen-^ liment opposé).
4. Les héritiers du sang ne peuvent forcer le légataire universel à faire un inventaire, en se bornant à alléguer que le défunt avait des papiers les conccr- /iant, suiif. Kiom, 5i déc, 1827, ^i^oués, xl, 110.
5. (]c'H luMiliciK, lorh(|u'ils n'ont pax <lroit à uru; n'airvi.*, tw peuvent non )ilnh forcer le nirm»- l(-(^{ilane à iiiiie ;in|)oh«T Itm Hcrlléb (Nurtoiit m'iI a conMcnd iï cr (jiie 11' jii^r <lr naix lîl «Irh i rrlirr* lio) ^oul. le |H('l<*xic (|ij'on |)«iil irouvcr iiii iiouvciiu Icbtanunl, stiiu, Jiordcaux, ib (Uc, 1828, a^uuc.s^ .vl, m.
Les personnes qui peuvent assistera toute la levée (lu scellé (4), doivent être app(îlées à rinvenlaire.— V. C'pr. 9/12.
Il est fait par des notaires. V. d ce sujet y Gillety
Décrire et estimer les effets ((>)... designer les qualités, le poids et le titre de l'argenterie, la qualité et le nombre des espèces monnayées... coter et parapher les papiers et livres, et arrêter cenx-ci (7)... recevoir la déclaration de l'actif et du passif non constatés (8), et le serment des habitans de la maison (9) qu'ils ne connaissent aucune soustraction; indiquer la personne à qui Ton remet les effets et papiers (10)... Voilà les principales opérations de l'inventaire. C-pr. 943, /. 3 a 9.
(4) Et par conséquent , lo l'époux survivant 3 2° les héritiers; 3° les exëcu leurs testamentaires ; 4° les donataires et le'gataires universels ou à titre universel... S'ils demeurent à plus de 5 myriaraètres, on appelle pour les représenter, ainsi que les défaillans, un notaire nonmie' par le président du tribunal civil. Voy. C pr, 942, et ci-dep, d, lit, du scellé , $ 2,n, 2, p. 770, et note 54, ihid.^p. 771.
Observations. 1. On ne commet le notaire que pour l'espèce à' absent dont l'exisunce '.l'est pas cojitesle'e par les colie'i itiers. L'absent, même simplement présumé , ne participe point (sauf l'action en pe'tition d'he'rëdiié quand il sepre'sente) aux successions, lorsque son existence n'est pas leconnueou admise par les cohe'ritiers. V. Vespritdu Code civil^par M, Locré^ t, i,p. 692; rép.j mot déclaration d'absence^ t. 3, p, 334; J-^-(^'y t. 5j p. 45 ; arr. de Liège ^ iS prair. xiij, ibid.
2. L'art, 942 ne fait point mention des cre'anciers, d'où Pigeau, ij , 697^ conclut que lors même qu'ils ont requis l'inventaire, ils n'ont pas le droit d'y assister. M. Merlin soutient au contraire, et avec raison , qu'ils ont ce droit, lorsqu'ils ont formé opposition à la levée du scellé. V. rép. vj, 628 , mot inventaire, ^i, — En effet l'art. 902 (voy. ci-dev., tit. du scellé, art. 2,^ 2^ p* 771) le leur ayant accordé expressément, il aurait fallu une disposition positive pour les en priver, et l'art. 942 n'en contient point de semblable ; il dit seulement que l'inventaire doit être fait en présence, etc. — V. toutefois sur ce point , arr. d^ Amiens^ 2.5 Jéi^r. 1809 , J-C-c. , xiv, 354 (i' ^^"t observer que dans l'espèce il n'y avait pas eu d'opposition et que l'exactitude de Tinveotaire n'était pas contestée... v. note 1 a.)
3. L'inventaire n'est pas nul par cela seul qu'on y a appelé un notaire pour leprésenter des absens domiciliés à moins de cinq myriamètres (v. ci-dev.) t
seulement les fraib que cela a uc'cessilës pourront être consid^réfi comme frusiraloires. V. rej, requ. 17 avr, 1828, avoués, xxxp, 227.
4. Le notaire ne peut provoquer l'inventaire, mais bien intervenir dans ses incidens, suiw. Bruxelles, Sai^r, i8i3, J-C-c, xxj ^ i4o, et Colmar, 11 now» i83i, avoués^ ^^^jy ^yS.
(i>) La loi ne le décide pas textuellement : elle se borne [art. 943, in pr.) à dire que, «outre les formalités comnmnes à tous actes devant notaires , l'inventaire contiendra... )). Mais comme cette disposition est une confirmation indirecte de la loi du 27 mars 1791 , qui s'exprimait en termes non équivoques, il en résulte que les notaires seuls ont le droit de faire les inventaires après décès. V. M. Merlin, sup., § 1. — C'est d'ailleurs ce que décide positivement Gdlet , sup. — V. aussi C-pr, 943 , f6,et g44.
Obserpations, 1. En cas de difficulté sur le choix d'un notaire doit-on préférer celui qu'a nommé la veuve commune, à celui qu'a indiqué la fille du défunt?... OUI, suip, Paris, 5 oct. 1808, JO-pr., ij, 388... non, suiv. Calmar, 11 noç. i83i, avoués, xlijy2.i'5,
2. A qui doit alors se porter le référé?... En cas de désaccord , la nomination peut-elle être faite d'o(ïice? — V. sur ces questions , arr, d^ Orléans, 3i mars et 19 mai 1808, Hautejeuille, p. 443, 55 1 et 553.
2 a. Si les parties ont nommé deux notaires c'est le plus ancien qui doit garder la minute. V. Calmar, Zojuill. 1825, ib.,xxixy 270.
3. Autre décision sur l'héritier bénéficiaire... V. ci-dev, , part, 1 , ch* dernier, note 8, p. 179.
4. Mais l'entremise du notaire n'est indispensable que lorsqu'il s'agit de faire un inventaire proprement dit ; elle est inutile lorsqu'il ne s'agit que de
itaire
dans toutes les successions purement mobilières des indigens. — V. aussi Carré, anal., if, 6gi»
(G) L'estimation est faite à juste prix et sans crue — V. C-pr, 943 , "f 3 ; C'C, 825.
La crue était jadis une addition à l'estimation, à raison de ce qu'elle était oïdinairemeut trop faible. Dans certains pays, la crue était d'un huitième ; dans d'autres, d'un quart, etc. Les pays de droit écrit ne l'admettaient point. V. FerrièrSy et son annotateur, mot crue.
(7) Observations. 1, Cote, — Il faut coter « par première et dernière. — • C-pr. 943, y. 6. ^^ — C'est-à-dire ranger dans un même cahier ou dossier ^ les pièces relatives à la même affaire , ou au même genre d'aS'aires , et mettre un intitulé aux première et dernière pièces...
En Dauphiné, après la première de ces opérations, on numérotait tout au longlii première et la dernière pièce, et en chiffres, les pièces intermédiaires. On appelait pièce cotée celle où l'on avait mis un signe, tel qu'une lettre ou un numéro. V. aussi Jousse, tit. n, c/r/.33, 72.3.
A Rennes, on se borne à inventorier par liasse, et à indiquer sur le dossier de chaque liasse le nombre des pièces qu'elle contient, lorsqu'il s'agit des papiers d'un avoué.... Y.Carréy anal., ij, 708.
2. Tous les papiers sont en outre paraphés par un des notaires... On constate l'état des livres et registres de commerce ; les feuillets en sont cotés et paraphés (s'ils ne le sont déjà) j les blancs des pages écrites sont bâtonnés. V. (i. "jl- 6. — C'est la dernière opération qu'on désigne , dans l'usage, par le mot arrêter,
3. Il est des cas où l'inventaire peut se faire par commune renommée, s?ins qu'il soit besoin d'un examen réel des effets. V. C-c, i442,- arr. de Paris, 28 août 181 5, avouésyxijy 2i4.
(H) « La di'claralion des litres aeiifM et pasbifM n, dit l'art. 943, y 7. — Mail cette ex|»reh:ii()n ne doit p.iH <}tre in ise à l;i Irtlrr , parer (pu* , coiiiine I«; reliiarcpie jiidieieiiHeiiiriil l*i;^eaii (/y , Gol) , elle driiiiiriail lieu à 1111 dfiuhle erii-
i)l()i piii«(pie les lilrcK ont du titre eoli-8 et p.iiapli»-H (v. p. 77^)). l'allé indique heucintiil la déclaration des créances de la «ucceshion dont les héritiers, et leg dettes dont les tiers n'ont pas de titres^ ou dont le» titres «ont en des mains e'tranf;ères. Dans le j)rojct du Code, art. rjQi , on avait mis himpNnunt « les déclarations actives el passivi's » , ce (pii eonlii inr l'explication de Pigeau, — V. toutefois ce qu'obsenfe Carré, sup.^ d. p. 708.
(y) Ou de ceux ipii ])Ohst'daient (1rs ohpls de la succeKsion, avant l'inventaire... Ce serment est prêté à la clôture... — Id.y ^ 8.
(10) Elle est eoiiTenue , ou sinon nommée d'office par le président civil. — V. C-pr. 945, y 9 ; / « (i, part, i , ch, dern. , /?. 178.
Ces opérations doivent être énoncées dans un jDrocès-verbal rédigé comme un acte de notaire (v. ci-dev, note 5, p. 776), et où Ton désigne aussi les divers lieux où elles ont été faites , les parties présentes ou appelées, les notaires qui les représentent (11), et les experts (12j. C-pr. gl\'d^in pr,, et f i et 2; tarif iÇ>ii.
Les difficultés auxquelles elles donnent lieu sont terminées par la voie du référé. C-pr. 944; M. Siméo7i, p. i65. (13)
11) Avec mention de rordonnance qui les a commis. C-pr, 945, j- 1 .
12) Ou commissaires priseurs. C-pr, 943t V" 2- Les uns ou les autres sont chargés de l'estimation des effets. V. ci-deu. lit.
du scellé j art, 2, § i,p. 770 j et pour la compétence des commissaires, j[7.6o3, note 73.
(15) Il en est de même si toutes les parties n'adhèrent pas aux demandes formées par une d'elles, aux demandes, par exemple, qui concernent ladministration de la communauté ou de la succession. — V. d, art, 944; If^ />'*•» fan/ 168.
Si l'inventaire se fait dans le canton du tribunal civil, le notaire peut luimême référer, et alors la décision du président est mise sur la minute du procès-verbal, V. art. 944? ''^y^'j tarij i68j et ci-dev., tit. des référés y note 9 , /). 424.
Frais de Virufentaire, Ils sont à la charge des successions. V. ci~d,p, 773, note 44, n, 2.
II
TITRE m.
Des ventes judiciaires, (1)
lies particuliers intéressés à une succession peuvent en vendre les biens de toute nature, comme bon leur semble. Les formalités ci-après indiquées ne sont exigées que dans deux cas : (2)
1° Lorsque tous les intéressés ne sont pas présens, majeurs, et de même avis ;
0.^ Lorsque les parties intéressées à une saisie immobilière veulent substituer aux adjudications dont elle est suivie une simple vente sommaire. — V. C-pr. 962, <)53, 746 à 748; MM. Grenier et Siméouy p. 35o et i65.(3) ^
Les mêmes règles vsont applicables aux partages et licitations {ci-apr,iit. 4? p. 786, e/ § 3, ib.^p. 791); de sorte que quand les intéressés sont présens et majeurs et d^accord , ils peuvent y procéder à leur gré, sans prendre la voie judiciaire; et que, s'ils les ont cornraencés par cette voie, ils ont le droit de l'abandonner. C'pr. 984, 985; C'Civ. 819, tn pr.; M. Siméon , p. 17a (4). — V. avssi C-pr.^ d. art. ^5i.
Au reste, les formalités des ventes varient suivant qu'il s'agit de meubles ou d'immeubles.
( 1) Ce tilre coviTspond aux lilrrs 5 et 6, livre 2, partie 2 du Code.
(2) Observations, i. Il est même défendu de vendre amiablement les immeubles , en suivant le mode de rexproprialion foice'e. C-pr. 746; M. Grenier, p. 55o, et ci-apr. note 27 , n.3 ,p. 784.
2. On est ucanmoms libre d'employer la voie des enchères lorsqu'on fait la vente devant un notaire. V. arr.de Nîmes ^ 5o déc, 1808, Sirey, 1810 , supp.f 55g.
Mais il y a une grande différence entre ces encbères et celles qui sont faites exï justice. Dans cejles-ci, on l'a vu [ci~de\f., fit. de la saisie immobilière , art. 6, n. ij, p. 058), renche'risseur est engage, ipso facto '^ dans les auires, il ne Test que par sa signature. V. Colmar et rej. cip. 11 août i8l3 et zSJaiiu. iSi^ f apoués, zx , 161 et DOg,
(.^) V. quant à la vvnte i'olon*oire y ct-dcv. d. tit. de la saisie immobilièie, c]i.2,§6,p. 675.
jeu 1-8 ot d'ariiortl. Dd, art.
2. Ou peut coiicltiic (le là qu il» ont l.i inOiiic (aciillç' loibi^ii'il b'.igil d une vciJlc loiiuinncLX* f»i jubtice.
§ I. Do la vente des iiicubles.
Lorsqu'il y a des créanciers saisissans ou opposaus, ou lors(}ue la majorité dos héritiers le jui^e nécessaire pour acquitter les dettes et charges, les meubles d'une succession (4 a) doivent étie venchis connijo ceux qui ont été Tobjet d'une saisie-exéculion, sauf les règles suivantes, V. C-c, 8^G; C-yr. cj/|5; M. Slméoriy y, i65; ci-dev. livre 3. note m a, p. ^l\6,
La vente est faite dans le lieu où sont les effets (5;, par un officier public et en vertu d'une ordonnance rendue sur la demande d'un intéressé ((>). C-pr, 949,
On y appelle les parties qui ont le droit d'assister à l'inventaire (7) et qui sont domiciliées à moiws de 5 myriamètres (8); les ab^ens n'y sont point représentés; les difficultés ea sont jugées provisoirement par référé (9). C-pr. 947, 95o, 948.
A l'égard des ventes publiques de marchandises y faites par des courtiers de commerce, voyez décr. 1 7 avr. 1812 , et ordonn. 9 avr. 18 19 (r^)?. xvij y 854).
(i a) Ohserualiona, i. Pour ceux des mineurs non dëpendans d'une succession , on iiuit les formes prescrites par le Code civil, art. 452. Voy. Touiller, //, n, 1200, et Carré , ij , n. 2891.
2. Si Ton n'a pas suivi ces formes, mais si ne'anmoins on a fait une estimation des meubles, s'ils ont été vendus publiquement et d'une manière avantageuse pour les mineurs , et enfin si le prix en a été employé dans leur intérêt, la vente n'est pas nulle, sait^, rej, requ, 7 déc, i825 , Sirey ^ 26,
(5) Si on ne le décide pas autrement. Q^]pr* 94g, — Au contraire c'est au marché le plus proche, s'il y a eu une saisie- exécution. V, en le tit., § 6, p. 601.
(6) Sa présence ou son absence à la vente , est constatée parle procès- verbal. C-pr, 961 . — L'ordonnance est rendue sur une requête, par le président du tribunal civil. C-pr, 946 j tarif ^'j.
Observations. >. On a jugé que quand les notaire^ font ces ventes , leurs fiocès -verbaux ne sont pas exécutoires comme leui^s autres actes. \ , arr» de
Bruxelles y n'i mars 1810, Nevers , supp. , 9g. — V. aussi ci-dev. § des notaires ,p-gSj note 86 , n, 2.
2. Celui qui y a présidé n'a pas un droit de rétention pour ses honoraire». V. à ce sujet, p, 588, noie 11 a et p. 617 , note m , n. 2.
(7) V. ci-deu.y tit, 2, p, 774. — On les appelle par une sommation d'îmissier. Tarif i(^.
(8) Ou (jui ont élu un domicile en deçà de celte distance... L'acte est signifié au domicile élu. Cpr. 947.
(9) Par le président civil {C pr, 048) du lieu de la sucession ou même de celui des effets, en cas d'urgence. Arg» de C-pr. 554; Pige.au , ij , 612 ; cidev., tit. 1 , notes 9 et î4 ,/?. 766 , 767. ■— Carré, anal, , ij , n. 2896 , soutient que c'est toujours celui des effets.
§ 2. De la vente des immeiihles.
I. Formalités préliminaires. — Les immeubles des mineurs ne peuvent être vendus (10) que par la voie des enchères publiques, et ensuite d'un avis de famille, homologué (11) par un jugement, qui nomme en même temps des experts (12) pour les estimer, et un juge ou un notaire (12 à) pour présider à la vente (15). C-pr. 954, inpr,, gSS; C-civ. 4^7 à 459; M. Siméon, p. 166.
Les experts prêtent serment, rédigent leur rapport (14), où ils présentent les bases de leur estimation, et le déposent au greffe ou dans l'étude du notaire (13). C-pr. 966, 957.
(iO) Observations, i. Le tuteur a seul le droit de provoquer cette venle suit^. Tarribie, rép,^ mot transcription, § 3 , n, j ,pararg, de C-c, ^Sj. — Le mineur émancipé a bien le droit de provocation , mais il faut qu'eu vendant il observe les formes propres aux autres mineurs (v. id. , ihid.) ^ c'est-à-dire les formes du présent §.
2. Comment se fait la provocation?.. Il est naturel de suivre en ceci les règles prescrites pour l'héritier bénéficiaire (ci-apr., tit. 5) ^ puisque le but des formalités auxquelles on l'assujélit , est le même que celui des formalités prescrites pour les mineurs. Y. Pigeau, ij , 617. — En conséquence, on demandera la vente par une requête adressée au président civil (c?. tit. 5). Néanmoins , ainsi que le montre le même auteur ,p. 447 , il n'est pas nécessaire de faire entériner {homo\o^uev) le rapport des experts (v. d. lit, 5).
3. Jl n'y a pas besoin des formes de ce J , telles qu'avis de parens , etc., pour poursuivre l'expropriation des biens d'un mineur. N.arr, Paris, 7 août iSii, apouéSjiu^ 1 52.
(11) Sur requête. Tarif jS.
Observations. 1. Par quel tribunal? la loi ne l'indique pas positivement j mais comme la nomination du tuteur est faite au domicile du mineur, il est naturel de porter au tribunal de ce domicile toutes les actions relatives à Tadministration ; or, la vente dont on s'occupe ici, ne doit être considérée
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(iiie coniriK' un ><< te (i'a<lnuniKtr;ilir)ri , suiif, Tarrible , hup. (l'i^tau , i| , y. ^i^y , rsl <l«i nn^nn* .'«vis , ji.ii d'aiiinH iiioiHk). — V. nutbi ci-deu,^ p. i33, 71. 3,<r/ r/o/t'8; Htirlniit arr. rc^l. '21 juill. 1821 , et autres autorités tntéi^n à auouén , xxfij y '2[)Vi.
'1. C'rht ail lnl)im;il <!<• la Kiicrrhsioii ^ ni 1rs inimniMcs rri ili'jx iid<*nt... rt par roiiKt!(jiM'iil ce liibimal peut hlalmi l** Mir Ii'h ir( lamatir)iih ulalivcH an «allier des cliarg»'S ; 2° sur l'ordrt* du prix de la vciili', inriiir faite avanl le paitage «le la biicceshion. V. ISimeSy Paris ^ yingers et Cass., 180g, 1810, auouéSf i , 264 , ij, 3i ; ci-apr, note i3; ci-dfu., p. i4i , noie 26 , n. 2 (^contra, qtianlau Keeon<l point... v. arr. cass. 18 ai^r. 180Q, Ncu^rs^ supp.^ 47 , auoucs , ij y 3i ; Paris , 2G juin i8i3 , JaLbr.rl , i8i4 , u , 70 j et ci-d. p. 679 , note G).
3. 8i les immeubles dépendent d'une faillite, c'est au trihiiual eivil et non au tiibuiial de commerce qu'on porte aussi la vente, ainsi (pjc l'ordre et la distribution, y. arr, cass. 3 cet. 1810 , ./-C^c. xp y 3o4 ; apis cons.d'dat , (j fiée. 1810 (au tribunal civil du domicile du failli, suii^, arr, rè^l. ^o juin 1824, asfouès, xxvij , 267, par arg. de C-pr. ^g). — Kt il faut d;ins ces ventes, observer les lormcs ])roprcs aux ventes des biens dciriineurs (celles que nous exposons dans le pre'sent titre). V. M, Merlin , à J-C-c. xu , 3og, et ci-apr. note i5. — A moins que Texpropriation n'en ait été provoquée avant la nomination des sjiidics. C-com. 552 y 564.
(12) Un ou trois, suivant l'importance des ])iens. C-pr, ()55. — Mais il en faut trois si le partage se fait entre un mineur et un majt^ur, suit/. Colmary i834, Sirey, 55, 2, 271.
(12 a) On cboisit, ou le juge , ou jîien le notaire , selon que l'un ou l'aii- Ire parti est plus avantaji^eux pour les intéressés , ou paraît être dans le vœu des familles et des créanciers. V. Paris y 24 /eur. 3824 , 3.b juia i825 et 5i juill. 182G, et Poitiers y 26 mai et ijuin iS25, avoués , xxix , 112, xxxj, 237, xxxij y 219.
(lâ) Mêmes règles, sauf l'avis de parens , 1° pour les immeMl)les des friilîis. y. C-com. 564, 53i; C-c.459; arr. d'Angers y 21 oct. 1809 , /-C-t-, xiu y 370. — y. aussi Douai ^ i5 oct. 1812 , avoués , {nj, 120,
2" Pour l'immeuble dotal. Arg. de C-c. i558, pr. , et tar. 128 , y. 3.
3" Pour ceux dont des majeurs copropriétaires de mineurs demandent I^ licitation (sauf toutefois à y observer Je mode du titre suivant , J 5 , p. 790). y. C-pr, 954. — y. aussi L, 7 me^s, ij -, arr, cass. 9 avr. 1806.
(14) En un seul avis , à la pluralité des voix. C-pr. 956.
(JS) Suivant qu'un juge ou un notaire a été commis. C-pr, Ç)5j.
Observations, 1. L'art, 957 est le premier (les autres sont gôS à 962 et 964) auquel on renvoie pour les ventes sommaires {ci-dep. p, 675, § 6) ; néanmoms Pigeau, ij y 243, ])ense que c'est par erreur qu'il a été conqiris dans le renvoi , parce que le rapport d'experts qu'il suppose n'est exigé que pour les ventes des biens des mineurs... Ajoutons que le renvoi ne comprenant pas les art. 955 et gôô où le rapport est ordonné, l'exécution de lart. 957 serait impossible,
2. An reste, on voit que les ventes sommaires sont affrancbies des foi mes indiquées au n. 1 du présent § , texte, p. 780.
II. Mise en vente, — On remet aux mêmes lieux un cahier des charges où l'on indique le jugement, les titres, l'estimation et la nature des biens, les conditions de la vente. Ce cahier (16) est lu à Fandience
si la vente se lait eu justice, et l'on annonce alors l'adjudication i)iépaiatoire (17). C-pr. y58, gSg. — V. aussi PûjeaUy Ijj 45 1.
Cette adjudication (18) est publiée pendant trois dimanches consécutifs, par des affiches indicatives des biens, des parties, de leurs administrateurs (lî)), et de la demeure du notaire, et insérées dans les journaux, huit jours au moins avant (v. 7iofe^20 a) celui qu'on indique pour l'adjudication préparatoire (20). C-jpr. 960 d 962; C-c. 459; Gillety p. 6gS.
Ces apposition et insertion sont réitérées également huit jours au moins avant (20 a) les adjudications détinitive (21) et de renvoi. C-pr. 963, 964? tnj^. (22)
(10) Il est rédigé par avoué. Tarif 12S [Y . aussi/?. 784, note 4).
(17) A six semaines au moins d'intervalle. C-pr. 969.
On ne peut dispenser de celte adjudication. V. à ce sujet , Calmar, a Jéur, i83o, avoués y xl, 296.
(18) Qu'elle ail lieu devant le juge, ou devant le notaire. C-pr. 960.
(19) Uésignalion sommaire des biens... Indication des noms, professions et domiciles , tant des mineurs , que de leurs tuteurs et de leurs subrogé-tuteurs. C-pr, 9C0.
Obseri^atlons. 1. Ces affiches sont placées à la porte principale de cliacun des bàtimeus à vendre, et delà mairie des biens 3 à la porte extérieure du tribunal qui permet la vente , et du notaire commis... Les placards sont visés et certifiés sans frais par les maires des lieux, sur un exemplaire joint au dossier. C-pr, 961. — L'huissier doit constater ces formalités par un piocèsveibal comme en saisie immobilière (v. ce tit. , art, 5, n*5 , p. 649). — V. tar, 65 j décis. du grand juge ^ dans Carré , anal., ij, n. 2/03. — V. au^si B. c, 7 déc. 1810 j Carré j ib. j M, Chauueau , xlpiij, 25i.
2. Les articles précédens ne disent point que les affiches seront imprimées, mais l'orateur du Tribunal le décide positivement. On a voulu par-là, observe-t-il , réjormer les frais considérables des affiches manuscriies, que personne ne Usait, paice qu'elles étaient pour l'ordinaire illisibles. V. Gillet, p, 398.
(20) L'insertion est constatée comme en saisie immobilière. V. en le tit, , d. art, 5 , § i , ;z. 2 ,p. 649 , et C-pr. 962.
(20 a) Observations. 1, Comme il ne s'agit point ici d'un délai que fait courir nue signification à personne ou à domicile (v. ci-deu,, art, des délais j J 1 , n. 1 et 2. , v, 169 (?/ 161 , texte et note 8 ^) , le délai ci-dessus n'est pas franc, suiu, Faris , 10 juill. i85o, maintenu par rej. requ. 28 août i83i, auoués J xxxix , 232, xl; , 667.
2. Si l'ou admet ce système, le législateur se sera fort inutilement servi de l'expression au moins auafU [art, 962 et 960). Elle indique eu effet évideniyient que le temps dont les insertions doivent précéder les adjudications, est de pîus de huit jouis, et par conséquent, puisque nous ne comptons pas par heures (v. d. n. f/,/?. l63),au moins de neuf. Mais si un délai de huit jours doit dans certains cas compter pour neuf, c'est exactement la même choiC
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auv. b'il ciail J'ranc , y-Mcv (juc daiih ces iifiii joiiih on ne doit [>.i>i norr plii't i:()I1I|)Um Itî jour et quo [v. '!• S * > "• ' » !'• ^•'^'J '"^ '^" > i''^l<' ''i '">f^; 7 » »•• ' cl l).
(21) CV^t rc qur piThcril l'ail. gG3 , qu'on a omis dann le renvoi relatif mix venlrs sommaires (v. no/^ if), y). 781) : jx'ut-tîiie est-ce encore pai erreur.
(2'2) Ou voii (ju'il ne faut (\\\c deux .ïriicliCH (du nirilns ou ne f;iit nucuu clirtu;;enienl à la pieuiirre, quoiiju'rilr hoit appost'e j)ar trois diru.iuclieH conhiculilh) et deux iuserlioiih , laudiK qii'eu saisie iu-.iuohilirie, ou exige trois «fliches et trois insertions. "V. d. art. h et 6, p. 649, G54 et 66G.
III. Vente, — On observe pour radjudication définitive (Îî5), les règles des saisies immobilières, sous les exceptions ci-après.
I. Si la vente a lieu devant un notaire, les enchères peuvent être faites, sans entremise d'avoués, j^ar toutes personnes (24). C-pr. qGS; M, Stméon,p. ï66.
ol. Lorsque les enchères faites pour l'adjudication définitive n'atteignent pas l'estimation, le tribunal peut, sur un nouvel avis de parens, ordonner (2o) que l'immeuble sera vendu, même au-dessous de l'estimation , au moyen d'une autre adjudication qu'on renvoie au moins à quinzaine. C'p?\ 964, in pr. (26)
3. En matière de faillite, tout créancier est admis pendant huitaine à surenchérir d'un dixième. C-com. 565.(27)
(23) Ohseruat'ions. i. Après avoir parlé de cette adjudication, l'art. 965 des premières éditions du Code, ajoutait «seront observées , au surplus, relativement à la réception des enchères , à la forme de l'adjudication et à ses suites , le» dispositions contenues dans les art. 701 et suiu,, de la saisie immobilière...» Ce renvoi qui occasionait des dépenses inutiles , était fautif et a été rectifié par un errata mis au bulletin des lois de 1807 , n. 169, t. 7 ^ p. 548 , où Ton voit qu'il faut lire les arU 707 et suivans... D'où il résulte qu'il n'y a plus d'intervalle légalement déterminé entre l'adjudicaliou préparatoire et la définitive dans les ventes judiciaires-volontaires , puisque cet intervalle était fixé par l'art. 706. — Y. arr, rej. civ, 23 mars i8i3 , Jalbertf 1845, 498. — Seulement il est clair que ce même intervalle ne saurait être moindre de huitaine, ^rg- de C-pr. g63.
2. Les termes et à ses suites , du même art. 966, ont aussi fait penser qu'on pouvait dans les mêmes ventes (ce qui comprend soit celles des faillis, ci-deu, texte j n. 3 , et de l'héritier bénéficiaire, ci-apr. lit. 5, 72.2,77.794, soit les licitations , ci-apr, p. 791 , jjote 5i , n. 'ô), surenchérir d'un quart «près l'adjudication définitive, ainsi que le décide l'art. 710 pour la saisie immobilière (v. ce tit. , ci-deu, p, 662 , n, /V). Ce système, adopté par trois arrêts de Turin, ^ix et Rouen, 1809, i8i5 et 181*7 , avoués , /, 127, /> , l5i, et xu , 5i2, a été rejeté pai six arrêts de Douai et Orléans^ 1810^
Ilautefeuille , 563 , avoués ^ ij , i4G , Rouen, ).8i4 , i^>'y xj, 255 , Paris et Riom j 1817 et 1818, cl-dep. p, G76, 7zo/e 126 a, «. 3 «, elcass, 16 tîoj^. 181g, 2*. 6-. — V. aussi y^. 728, note 12, /i. 5; el pour la doclrine des auteurs, Carte, quest.j iJ , n.^i5c)0, et avoués , 2e èdit., xxj, 46o.
2 a. Dans la suite on a distingué les ventes ou licitations judiciaires euiie majeurs , de celles où des rnineuis sont inleresse'b, et Ton a reconnu que U surenclière du quart est admissible dans celles-ci. V. rej. requ. 4 our. 1827, 18 mai 18.00 , et 2 janv. i853 , et Aix et Paris (2 arr.) , i855^ avoués , .xxxiij , 176, xxxix, 6, xUu , 202^ e/ xLpiij ^ i45 [consultât., ib.) et 222 ; Sirey , 35 , 2 , 370; ef Montpellier (on ue fait même ici aucune distinction) , 1829 , ai^oués , xxxuij , 298.
2 6. D'après les termes à ses suites y les nullités de l'adjudication préparatoire (ce qui s'applique également à celle de la licilation , ci-apr, p, 790) doivent être proposées dans les temps et selon les règles propres à la saisie immobilière. V. rej. requ. 11 déc, 1828, ib, , 2i4.
(24) Mais les avoués (ainsi que le notaire) peuvent être chargés de la rédaction des cahiers des charges et des affiches , des dépôts au greffe , des insertions dans les journaux, etc. V. C-pr, 9655 tarif 128; rej, requ, 25 juin 1828, auoués yxxxuj , 275 (V. aussi/?. 66, note g5 , e^ 782, noie 16).
(2i>) Il l'ordonne en homologuant ( sur une requête ) lavis de parens. Tarif 78.
Mais il n'y a pas besoin de son autorisation dans ce cas , quand la licitation a été provoquée par un majeur co-propriétaire du miueur. V. arr, cass. 6 juin 1821 ; Paris , 29 noç>, i834, avoués , xlviij , 4l j ci-opr, tit, 4, note 5,^.786.
(2G) C'est le dernier des articles auxquels on renvoie pour les ventes 50771maires ( v. note i5, p, 781 ). Pigeau , //, 244, pense que c'est par erreur, vu que sa disposition ne concerne que les ventes des biens de mineurs.
Le jugement qui prononce ^adjudication ne peut , quoiqu'il contienne de» nullités, être attaqué que par la voie de l'appel. Y. sur ce point, rej. requ, 6/ef. 1822, et Toulouse, 16 jnars i833, avoués, xxiv, 29, xlvij, 474 (mais V. Poitiers, 1826, ih., xxx, d'jS),
(27) Les adjudications des biens des faillis , mineurs , cessionnaires et héritiers bénéficiaires , vendus d'après le mode de ce titre et des suivans, doivent-elles être transcrites ? .., Ovi , parce qu'elles diffèrent des adjudications sur saisie immobilière , en ce qu'elles sont provoquées sans contradicteurs , et que si les créanciers hypothécaires sont libres d'y intervenir, on n'est point oblijcé de les y appeler; parce que d'ailleurs, le prix des ventes des biens de mineurs , ou des licitalions n'est point délégué à ces créanciers. V. Tarrihle , sup,', B. c. 12 nov, 1823, cité ci-dev, p, 676, note 126 a, n, 5 c, — Voy. aussi J9. 660, note SS,
Observations, 1. L'adjudicataire peut refuser de payer si on ne lui justifie pas que les formes ci-devant indiquées ont été remplies, suiv» arr, d'Agen, 10 janv, iSio, avoués , t, i,p. 344.
1 a. Il ne peut se rétracter. V. d. note 126 a, n.5 h,
2. La vente d'un intérêt dans une société ou entreprise peut être faite devant un notaire , dès que la loi n'en règle pas le mode, suiv, arr. de Paris, 2 mai 1811, avoués , iij, 535.
3. La vente faite contre la défense indiquée à note 2,p, 778 , n'étant pat })roprement judiciaire, peut être attaquée pour lésion, V. arr, Paris , 1 déc, 1810, Nevers, 1811, supp., 56; etC-c. i684.
4. La vente des immeubles d'un failli faite après une surenchère d'un dixième est nulle si elle n'a pas été précédée de l'apposition de placards prescrite [ci- dev.p.-ji^ , n. 2) par l'art. 856... V. B, c.i\ nov. 1827.
TITHK IV.
Des partaf^es et licitations. (1)
Le partage est en général la division que des co propriétaires font d'un bien commun, et en particulier celle que des cohéritiers font entre eux d'une succession (2). La licitation est une adjudication au plus offrant, des objets qui ne sont pas divisibles.
Le partage peut être demandé en tout temps et nonobstant toule stipulation (3). C-c. 8i5. — V. aussi arr, cass. iSfévr. i8r3, répert. xvij^ ^65, mot fartage^ § i.
S'il y a des cohéritiers absens ou mineurs, le partage et la hcitation doivent être faits (4) en justice, d'après les règles suivantes (3), et il faut donner un tuteur spécial à chacun des mineurs qui ont des intérêts opposés dans le partage (G). V. C-c. 838 à 84o; C-/?r. 908, 984; Turin, 18 ci, J-C-c. xtj, ig3.
Nous distinguerons, quant aux mêmes règles, celles qui concernent les poursuites et opérations préliminaires, de celles qui ont rapport au mode de partage, et de celles qui concernent la licitation.
(1) Ce titre correspond au titre 7, liv. 2, part. 2. du Code, titre qui est le complément du chap. 6, tit. 1 , liv. 5 du Code civil , où Von traite spéciale» ment de l'action en partage. Il est difficile d'en bi«n saisir les dispositions respectives , sans les rapprocher, comme nous allons le faire.
(2) C'est à cette espèce de partajj;e que le titre actuel a rapport, mais il est clair que la plupart de ses dispositions sont applicables au partage d'une chose qui est commune autrement que ])ar l'efïet de l'ouverture d'une succession. V. rép,, motpartage , Ç lO; et ci-det^.p. i4o , n. 20, note 24.
(ô) Et par toute personne... Mais le tuteur doit être autorisé par le conseil de famille ( excepté pour répondre à la demande). C-c, 8i5 , 465 , 817. — V. aussi RenneSy i834, ci-apr. 7J.3. — On peut convenir de suspendre le partage pendant cinq ans (au plus). C-c. 8i5.
Observations, 1, Efietet formes de la demande... v. ci-dei/,p, 2i4, note 6 , 71. 4, et p. 222 , note 27, n. 2 , 3 e/ 4.
2. "Une cour peut décider en appre'ciant les faits, qu'un certain acte n'est pas un partage ; et sa décision sur ce point n'est pas susceptible de cassation, V. rej. requ. i5 Janu. 1826, Sirey, 26, 3ji. — V. aussi ci-dei^. p. 536, 7:ofe 23, rz. 5.
II
5. Qiieslion fiiir \si péremption de la demande en partage... v. ftj. reqii. 29 mai i83'2, auouès^ xUiJ, ôôy. — Cette demande ne penl être juget- en vacations. V. Rennes, 12 mars i834, ib,, xhij, 637.
[Aj Autrement le partage n'est considéré que comme provisionnel. — V, C-c. 466, inj\, 84o.
Obseruations. 1. Mais il est dans ce même cas considéré comme définitif à l'égard des majeurs coparlageans avec des mineurs, suit/. Lyon ^ Agen^ Calmar^ 1810, 1812, i8i5, iSaS, i83i et i'6'5b , J-C-c. xviijy i6, xix, 3i j avoués y xiijy 3i5 , xlpiij, 583 j Chabot, des successions , iij, 177, arl. 840, /z. 7 (contra.. iVi. Duranton , pij, 269, rz. 179).
2. Au reste ou peut même déroger aux règles exposées dans le texte , quant aux mineurs , par une transaction du tuteur , régulière et homologuée V. à ce sujet y arr. rej. civ, 3o août i8i5, Jalberl, 465.
(5) Il en est de même lorsqu'il s'agit de biens dépendans de substitations Jldàîcommissaires autorisées yjar le Code civil. V, M. Merlin, répert., t. i5, p, 217 et 218, h. p., sect. 18, n. 6.
Il en est encore de même lorsqu'un majeur provoque la licilalion d'un objet qu'il possède par indivis avec un mineur, si ce n'est qu'il n'y a pas besoin d'obtenir un avis de parens. C-pr, 954. — V. aussi M. CoJJinièreSy avoués , ij, 60 ; ci-dep, p, 784, note 2.b ( Dr. interm... v» ci-apr,, note 2^).
Observations, j. Les frais du partage sont en général prélevés sur la succession. V. Bordeaux , 28 août 1827, et Nancy y ib janv, i^iS , avoués , xxxivy 186 ^/236.
1 a. L'avoué qui en a obtenu la distraction ( v. p. 77, note 22) ne peut les réclamer contre un des cohéritiers qu'au prorata de son émolument.-fîéy, requ, 11 déc, i834, ib.jxlviij, 3i (contra.. M, Chauveau, ib. ).
1 b Quid s'il s'agit des frais d'un partage entre majeurs et mineurs ?.. V. arr. de Bruxelles y 24 mai 1810 y avoué s, //, 38i.
2. Mais on n'est pas astreint à ces règles , on l^a dit [p, 778 ), lorsque les copropriétaires sont majeurs , maîtres de leurs droits , présens ou dûment représentés : ils peuvent agir comme bon leur semble, même après avoir pris d'abord les voies judiciaires. C-pr. 984, 985.
(6) Mais à ceux-là seulement... u4rg. de C-c, 838; arr, d*Aix y 5 mars iSo-j y J-C-pr. y i, 125.
Observations, 1. Le tuteur est nommé suivant les règles du titre des avis de parens. Y, p. 753 ; C-pr. 968 ; Turin , 1811, sup, 2, Quant aux intérêts différens , v. note 59, p. 772.
§ I. Des procédures préliminaires du partage,
La poursuite du partage appartient à celui des cohéritiers qui a fait viser le plus tôt son exploit par le greffier (7). C-pr. 966,967; Gillet ,p, 399.
Le tribunal en y statuant (8), doit ordonner le partage, s'il est praticable, et dans le cas contraire, la vente par licitation (9). C-pr. 970; C-c. SaS, 827.
Dans le premier cas, il commet en même temps, et s'il y a lieu, un juge pour présider au partage (10); dans l'un et l'autre, il ordonne que des experts éva-
lueronl los iinincîublos, m iïicru|uaiit s'ils j)ciiveiit être divisés coininodéiiHMil , vX IcMnodc de division. Ces experts sont iiorninrs el l'ont leur lapport snivanl les formes indiquées an titri^ des expertises (jf. ?}'i[))' C-pr, ()G(), 971, i'n pr. ; C-civ. 8*^.3, 824. (11)
L'est.mation des meubles est également faite, si elle ne la pas été dans nn inventaire régulier. C-v. 8i5.
(7) On indique le jour el Vhrure dans le visa ( v. C-pr. 9G7 ; tarif 90 j cideu.p. i64 , note i3, n, 5), ce qui prévient 1( k conleslations auxquelles donlîîiit lieu jacJis le droit de poursuivre. Gillcty ib.
Quant an droit (lu'oiil les cre'.inciers du copartageanl , d'intervenir dans le |.artage, v. C-c. 882; réf., mot partage y § 6 } d, arr. de Turin y autres de Paris y 1 mars 1812, J-C-c.xix, ^oti , et de Riom, 11 Jéur, )83o, av^ouèsy xl, 45; ci-dfv. § de Vinteruention , p. 358.
(») Comme ru matière sommaire. V. C-c. 825 , et p. 420 , note '], n. 'j,
Ubsert^ations. 1 Néanmoins s'il s'élève alors d'autres questions , par exemple, si Ton demande la nullile'd'nne donation etc., il faudra agir comme tii matière ordinaire. B. c. 3o juilL 1827, 18 mars 1828 , i^ juill. l85o limais V. r('j. requ. 9 mai 1827, auouesy xxiij, 288).
2. Au reste, il s'agit ici du tribunal de la sucression. Y. C-c. 822; ci-d.^ iiote 11, 72. 2, p. 781 , 6?i j3. i4o, n, 20, et notes ibid,
(9) Obserf^ations. 1. Ou préfère encore le partage à la licitalion , s'il résulte <ie la comparaison de tous les rapports d'experts , que des immeubles séparément indivisibles, sont divisibles en totalité, en donnant, par exemple, l'un de ces immeubles à un héritier, un second à un autre, etc. C'était jadis uuc t[uestion difficile. C-pr, 974 j M. Simèon , p* 167.
1 a. Ajoutons qc;e dans tonte autre hypothèse que la précédente (celle do C-pr. 974) \\ f.uit préférer la licitation, Foy. B, c, 10 mai 1826.
2. On peut faire un lot d'attribution , lorsque les parties ont des droits inégaux ( arg du d, art.^ Riom , 23;anv, 181 1 , J-C-c. xixy 91 ) , et quelles iout mineures, en eniployantla précaution indiquée ci-dev. p. 786, note 4, n. 2... V. arr, 3o août, ih,
(10) C'est sur son rapport qu'on décide les contestations, C-ç, 823.
(11) Si les intéressés sont majeurs et y consentent , on peut ne nommer qu'un expert. C-pr. 971. — S'il y a des mineurs, les experts sont toujours nommés par le tribunal. V. Douai, 1827, avoués y xxxiijyZ-]^. — Les exl^'Mts fixent aussi, en cas de division, les diverses parts et la valeur de chacune. Ce. 824.
§ 2. Du mode du partage.
S*il ne s'agit que de diviser des immeubles sur les- (juelsles droits des intéressés sont déjà liquides (11 a\ le mode de partage est fort simple. Les experts divisent les héritages (11 b) estimés et en forment des lots. Le poursuivant fait entériner (homologuerlleur
rapport (12), et aussitôt après, les iots sont tirés au sort devant le juge ou devant un notaire commis. C-pr, 9^5; C'C, 466(15); et Gillet^p, Sgg.
Si, au contraire, il y a des biens de diverses natures; s'il faut faire des distractions, des comptes, des rapports; si même le prix de la licitation des immeubles doit être confondu avec d'autres objets pour former une balance entre divers lots; en un mot^ excepté dans la circonstance qu'on vient d'exposer, le mode de partage est plus compliqué. Il exige l'intervention d'un notaire pour en disposer le matériel et appliquer les décisions (14), et celle d'un juge pour en préparer, et d'un tribunal pour en vider le contentieux : on suit alors la marche que nous allons indiquer. V. C-/?r. 976; C-c. 828 ; et pour les motifs y MM. Siméon et Gillet, p. 168 et 400.
(H a) V. à ces«ijet, Carre , anai^'se, t. 2, j). 728, et lois, t. 3, p. 558 , n.
(11 h) Cesi-à-dire les immeubles. V, C-c, 466 et C-pr. 976, conf.j et adep.p. 220, note 27, n, 3.
(12) Par une requête d'avoué' à avoué, contenant de simples conclusions motivées, et à laquelle on peut répondre ])ar une requête semblable. C-pr. 972 , in pr.'y tarif ']5, inf.
(1.") Cet article paraissait en opposition avec Fart. 834 du même Code. L« s art. 9y5, 978 et 979 du Code de procéduie ont levé la difficulté en indiquant le cas où la formation des lots est confiée aux experts , et ceux où Fou en cbarse les cobéritiers (ci-apr.p. 789). — V. Gillet j sup.
(14) Décisions diverses sur l'e/wp/oz du notaire.. .V. Paris ^ l'j août 1810, Nei^ers , 1812, 2, 89; ^. c. i3 apr, 1818 5 A miens j i83o, avoués, xl^, 75G.
!. Le poursuivant interpelle (15) les copartagcans de paraître devant le juge, celui-ci les renvoie devant un notaire (16) qui procède aux comptes, rapports, formation de masse, préjèvemens, composition de lots (17) et fournissemens (17 a), C-pr. 976, 977, rn pr.] C-c. 828, «^Z*-; Gillet^ sup.
2. Le notaire rédige séparément un procès-verbal des observations proposées par les parties; il dépose ce procès-verbal au greffe, et en cas de difficultés, il les renvoie au juge commissaire. Ce dernier, s'il en est
besoin, \rs renvoie à riindienec; (lU). C-pr. [)']'], f- i et '}.\ C'C. Si']; Irrr, i()8, i()(); M. Simron ^ jf. J71.
.*{. liOrscjiie le notaire a élal)li la masse du partage, l(\s ra|)poils que doivent y rair(3 les coliériti(îrs avantagés ou débiteurs, vt les prélèvemens auxqu(*ls ont droit leurs cohéritiers (lî)), on s'occupe de former autant de lots qu'il y a de copartageans. C-pr. c)'jii, in pr.; C-c. 8-29 à 83i.
Cette opération est confiée j>ar les cohéritiers à Fun d'entri^ eux (lîO), sinon par le juge-commissaire à un expert. Elle est établie (21) dans un rapport que» le notaire rédige. Si elle dorine lieu à des difficultés (22), on y statue comme nous l'avons vu plus haut. Cpr. 978 a 980; Ce, 834, 835; Gillei, p, 399.— V. aussi Pigeau^ ijy 291.
4. Le poursuivant interpelle (25) les parties d'assister chez le notaire à la lecture et à la clôture du procès-verbaly et de signer. C-pr, 980, inf.
5. Le procès-verbal est homologué (24) d'après la poursuite de !a partie la plus diligente, par un jugement rendu sur rapport (25), et en présence des parties (ou elles appelées), C-pr. 98 1 -
6. En vertu de ce jugement les lots sont tirés au sort, soit devant le commissaire, soit devant le notaire, et celui-ci les délivre aussitôt (26). C-c. 83/^, in f,^ C'pr, 989.; tarif (^1.
(i^) Par une sommation et en verlK d'une ordonnance du juge-conmiisbaire , donnée sur requête... La même sommation est faite pour la comparulion devant le notaire. Tarif 2gf 70 etjG.
S'ils sont présens , la première sommation est inutile , suiv, un arr. d' Orléans , 16 août i^'og, liautefeuille, 5'jo , 677.
(10) Convenu , sinon nommé d'office par le tribunal... II procède sans assistance d'un second notaire ou de témoins... Les honoraires du coiiseil dont hs parties se font assister devant lui , sont à leur charge. Cpr. 976,977, in pr"' ; tarif (^1, — C'est que si on les eût mis à la charge de la succession , tons les intéressés auraient voulu s'aider de conseils, ilf. Siméon , p. 171.
(17) Ou pUiiôt à la rédaction des compositions de lots , faites par les cohéritiers. V. ci-dessus la texte , n, 3.
(17 a) Taxe des notaires pour ces opérations. V. tarif i^ji»
(18) Dans ce cas, «Tindicaiion du jour où elles devront comparaître leur tiendra lieu d'ajournement... Il ne sera fait aucune sommation pour con>pa-
railre, soit tlevaTille juge , soit à ^audience w. C pr. 977 (v. aussi cidcp. p. lig). — Néanmoins, selon Pigeau(i/, 688), il est nécessaire de faire une sommation pour paraître devant le juge, 1" parce qu'il est possible que les }»arlies aient des pièces à lui remettre j 2.^ parce qu'il doit faiie son rapport sur ces pièces , et que les paities ont le droit de présenter (C-pr. 111) des observations sur ce rapport... mais le texte de l'art. 977 est trop y)08itif pour t[u'on puisse adopter une semblable décision... Aussi uu arrêt de cassation (22jèçf, i8i5 , JS. c) serable-t-il admettre des principes opposes à ceux de Pigea u.
(19) Lorsque les rapports nesontpas faits en nature. C-c.83o.
Ce droit àe prélèvement n'est point une exception au principe e'nonce' cidevant ( p. 546 et 548, note 11a) d'après M. Merlin , que nous n'admettons pas le paiement forcé du créancier en nature, puisque ce n'est pas comme créancier qu'un coliéritier l'exerce; mais il en est peut-être autrement en matière de partage de communauté pour les prélèvemens qui, au défaut d'argeut comptant, peuvent se faire sur le mobilier et successivement sur les immeubles , puisque les époux y ont droit pour des espèces de créances. V. au surplus C-civ. 1470, 1471.
(20) S'ils sont tous présens , majeurs et d'accord sur le choix , et si le cohéritier choisi accepte., dans le cas contraire, le notaire, sans autre procédure, les renvoie devant le juge. V, C-pr, 978. — V. aussi quant à cette nomination , Carré , anal., ij, 760.
(21) Par le cohéritier choisi ou l'expert. — C-pr. 979 On y suit les
règles du Code civil , art. 832, 853, 836.
(22) Si par exemple, on prétend qu'on a compris dans un lot , des objets, qui auraient dû faire partie d'un autre... Mais les réclamations doivent être proposées avant le tirage..C-c, 835.
(25) Par une sommation à jour fixe. C-pr, 980; tarif, 29.
(24) Cela n'est pas nécessaire lorsque les cohéritiers sont tous présens, majeurs, etc., puisqu'ils sont libres d'abandonner les voies judiciaires. V. çi-d. note 5,p, 786; PigeaUy ij, 694»
Dr, int. On n'exigeait ni homologation du rapport, ni audition du ministère public, ni avis de parens. V. rec, alph.y mot partage, J 3 et 4,
(25) Du commissaire, et sur les conclusions du ministère public, lorsque la qualité des parties l'exige... les parties sont appelées si toutes n'ont pas comparu à la clôture du procès-verbal... rhoriiologation est donnée s*il y a lieu. 0-pr,g8u
Obseruat'ons» 1. Le notaire remet à la partie la plus diligente l'expédition du procès-verbal. V. C-pr. 981, surtout Carré, anal., ij , 761, et Riom , 23 aur. i85^, a-vuués, xh'ïj y 611.
2. Tribunal.. V.ci-dev. p. 780, note 11, n, 2; p. 787, note 8.
(26) On doit aussi remettre aux parties les titres relatifs aux objets comprit dans leurs iots, et si elles le requièrent, des extraits du procès-verbal. V. à ce sujet, C-c. 842; C-pr. 983; Carré, ij, 732.
Autres règles du partage... v. C-c, 8i5 et suiv.
§ 3. De la licitation.
Lorsque le tribunal a ordonné la licitation des immeubles, le poursuivant demande rentérinement du rapport estimatif des experts (27). La vente se fait ensuite devant un juge ou un notaire commis par le
j)r(MiHer jiJi^(*nieiït (28). On y obsi;rv(; les formes indi(|uées au lit. 3, § '2 (p. 780 d 781), excepté, i. ({u'on ajoute au catiier des charges la désignation du poursuivant, de son avoué et des colicitans (29); ^.cjue ce cahier est signihé aux avoués de ces derniers (50). C'pr. 970, m/;, 97:2; C'C. 8^9; larif 1^5.
Les ditïicultés relatives au même cahier sont vidées à l'audience (31). C-pr. 973.
(27) Pdi- la rtupictc indiquée oi-dev., noie ii , p. 788... V. C-pr. et tarif y ibid.
Lorsque l'immeul)]e n'est plus dnns la succefesion , le créancier d'un de» cohéritiers qui en j)rovoqne le partage conime exerçant les dioits de son débiteur, n'a pas besoin de faire au tiers détenteur et au débiteur, la sommation et le commandement dont il est question au titre de la saisie-immobilière, cidep.j p. 63o, note i4... Y. arr, cass, 1 oct, i^io^cité, ib,)^ B. c, et avoués^
(25) Le jugement qui a ordonne' la îicitallon. C-pr» 970. — Quand doit- on l'ordonner ?...V. ci-d,p. 786, e£ note 9, p. 787.
(29) Leurs noms, demeure et profession. C-pr, 972.
Observations, 1. On peut y stipuler que l'adjudicataire fournira une hypothèque. V. ref, ciu. 5 mars 1828, avoués j xxxu^ 207.
2. Lecolicitant adjudicataire ne peut s'affranchir des conditions de ce cahier, telles que celle de fournir caution. V. rej, requ,g mai i834, ib,j'xli^ij, 63i.
(30) Par un simple acte, dans la huitaine du dépôt de ce cahier au greffe ou chez le notaire. C-pr, 972; tarif -jo-j d. § 2. — Quant à ce dépôt et à la surenchère, v. ci-dew.^ p. 785 , note 10 , n, Q. et 1 a,
(51) Sur un simple acte d'avoué à avoué, sans aucune requête. C pr, 973. — S'il y a des mineurs ou interdits, les étrangers sont toujours admis à la licitation. C c.S5g,inf,
Observations, 1, il faut suivre les formes du présent J, même pour une licitation provoquée avant le Code, et cela d'après le principe exposé, p. 144, et note 5, p. i45. ..V. Amiens, i824, avoués^ xxwlj, 293.
2. La licitation entre copropriétaires, est un acte d'après lequel ou est censé avoir été propriétaire de la totalité dès l'origine, sous la seule charge de payer le prix ou la soulte au copiopriétaire qui n'est pas resté adjudicataire. — V. pour ce principe et ses conséquences, rej. civ, 24 mars i823 , R, c, n, 27. — V. toutefois rej, requ, 27 mal i835, Sirey y 5^i.
TITRE Y
Du bénéfice d'inventaire, (1)
Une succession et une communauté qui paraissent opulentes au premier coup-d'œil , peuvent être fort onéreuses en réalité; et il faut quelquefois un intervalle de temps assez grand pour reconnaître si le passif n'excède point la valeur de l'actif. Tels sont les motifs pour lesquels on accorde à un héritier et à une femme commune en biens (2), la prérogative de suspendre leur acceptation ou renonciation de succession ou de communauté (5), et de ne pouvoir être actionnés pendant deux délais déterminés (4). V. C-c. 793 à 810, 3455 à 1462. — V. aussi L. 11^ C.jure deliber.^'ord. 1667, ///. 7; répert,^ mot bénéfice dHnventaire ^
(1) Ce titre correspond au tit, 8, liv. 2, part. 2 ou Code , et à quelques articles du tit. g, liv. 2, part. 1.
(2) Ou assignée comme telle; soit veuve, soit divorcée, soit séparée de biens. V.C-pr. 174.
(r>) Ainsi la femme séparée de corps ne peut être tenue de prendre qualité tant qu'il n'a pas été fait d'inventaire régulier, lorsque ce n'est pas par sa fiante, V. arr.d*Angers, i5 fuill. 1808, J-C-pr.y ij ^ 32i. — V. aussi Ce. 797. — Autres questions... V. arr, de Bruxelles, 1811, J-C-c, xpij,5i i^ et Colmary 18 15, ib., xxf, 473.
(4) Obseri^ations, 1. Cette prérogative leur procure, lo une exception dilatoire pendant les mêmes délais ; 20 le droit de ne proposer leurs autres exceptions dilatoires qu'après celle-là... et elle suspend les délais d'arbitrage, de garantie, de reprise et d'appel (non la prescription). V. C-c. 2269; C-pr. 177, 187,447, et ioi3j ci-devf, p. 42, i65, 266, 260, 690,470, notes i3, 16 a, 4o, 56 , 4^ ^* 54.
2, Mais elle n'empêche pas que l'assignation donnée à l'héritier pendant ces délais, ne soit valable, sauta lui à proposer l'exception dilatoire qui en ajourne l'effet. V. arr, cass. 10 juin 1807; M. Merlin, rép, x , 289, et Vy 636, mots protêt, J 6, et héritier, sect. 2, $ 1, tz. 2.
3. Elle n'empêche pas non plus de faire, 1" la saisie-exécution des meubles de la succession. V , Douai, 4 mors 1812, J~C-c, xix, 365.
2" La saisie-arrêt de ses loyers et créances. V. rej, requ, 8 déc. 181 4 , Jalhen, i8i5, 162 (décision contraire et exception... v. ci-après, note 'i5 , n. 3, 77. 797).
3° La notification d'un titre exécutoire contre le défunt. V. Paris, 2g déc. i8i4, /aZ6^r/, 1816, 2, 62.
4o La saisie des immeubhs. V. Paris, 1821 , Bourges et Toulouse, 1822,
Sirey , Tiy 2, iiS et 1Ô9, tt ^3, i , iy3. — V. MiJHui Bordeaux cl J^artê , ib33 ((MMirhiiilr <lo l}i Haisip faire roiitr#' Ir dilfiint), auuut's, jluij, ^k'xZ c t Gin . — SurliHit <|u;m(l TIk-i illrr iMriu'rKMiiiir 11 'ru a |)Oiiit |)iovo(|iir In vrrilo. V. //inw^rs, i5 at'r, jH3i 1 1 rcj. re<iu. iTf Juill. i85.S, at^outis, xlj , ^yf^-j^ jc/i', ^)'j'j; M. C/iaut'fdii, xiu, 'jb. — Çuiiln'W l'.i |)rovo(|n<<r?. \ .id., xl^f,b']G, ri xhj, y5i iirr. cites ihiil. ; tthscruat.^ ib.^ xlvij^ 423.
An rt'Rte, le cieiinrirr piut se laiic siilno^nà la vcfit<' sonimairi- (v, ci-d. p. G'jS, { ^, «•«/>. 778, n. -jy) que fait IMiéritier bénéficiaire. V. NimffS, 28 f/iéc*. 1823, /o., xxxij, 170.
Le premier de ces délais, conmi sous le nom de délai pour faire ifwentatre , est fixé à trois njois (5), sauf prorogation en cas d'insuffisance justifiée (fi), et le deuxième, qu'on nomme délai pour dclihêrerj à quarante jours (6 a),„ Ils courent du jour de l'ouvertiu^e de la succession ou de la dissolution de la communauté; et si l'inventaire est fini avant les trois mois, le délai pour délibérer court de sa clôture (6 b),.. Enfin, lors même que ces délais sont expirés, si l'héritier n'a pas fait acte d'héritier, ou n'a pas été condamné irrévocablement comme tel (7), il peut encore renoncer, ou recourir au hénéftce d^inventaire. — V. C-c. 793, 1^58; C'p7\ 1-74; B, c. I aoiit 1809.
On appelle ainsi l'avantage de n'être tenu des dettes d'une succession que jusques à concurrence de l'émolument qu'on en retire. (7 a)
Pour obtenir cet avantage, ou ce hénéfice , et pour en profiter lorsqu'il Ta obtenu, l'héritier est assujéti à de certaines règles que nous allons exposer sommairement.
(5) 11 n'est pas de rigueur. V. à ce sujet^ Paris , 28 août i8l5 , avoués , xijj 2i4; surtout ci-apr, note 6 a.
(6) La prorogation du délai d' inventaire est accordée ou refusée sommairement, suivant les circonstances .. Elle est demandée par une requête (on peiK y répondre). — V. C-pr, 174^ iarij 76; C-c. 798. — A quel tribunal?.. V. arr, d'Angers, à p, i3b, note i3, n.5.
(6 a) Tout ce qui résulte de cette fixation d'un délai de trois mois et quarante jours, c'est que les créanciers pourront après son expiration commencer leurs poursuites ou reprendre celles qu'avait suspendues l'exception dilatoire, pour faire condamner l'héritier comme pur et simple; mais tant que cette condamnation ne sera pas obtenue et passée*en force de chose jugée, quel qur soit le laps de temps écoulé depuis Vouverture de la succession, l'héritier qui ne s'est pas immiscé peut encore faire inventaire et prendre qualité rommp il l'entend. T. a. s.
(6 /A Sinon, d»* l'eTplrnlion (Ips lroi« mois. C c. yr)5.
(7) ConinM' hôrilier pur et simple , par un jugennent passé en {orcr df rhose jngec. \',C-6\8oo; C-pr. 174.
Les efliels do ce jugement se bornent-ils aux parties entre lesquelles il eh\ rendu, conformément aux principes ordinaires de la chose jugée consacic^s par l'art. i35i du Code civil?... Oui, suiv. M. Duranlon, cours de dr.fr. vij, h4, et Chabot de l'Allier, comment, des successions , art. 800... Non , par org. deC cip,SoOj suiv. M. Merlin, rec. alph. ij, 654 et suiv., conf. avec id., vj, 354 et suiv,, mot héritier, § 8 ; et répert. xiij, 84, conf. avec id. , xvij , 699 (imj)rimé en i8i5), mot succession, sect. i, $5, n.4. — \, aussi Malleville, ij, 'J.61 à 265, art. 78.3.
(7 rt) Obseri^ations. Ce bénéfice peut-il ctre accordé aux légataires uni- Tersels, ou à litre universel?.. Oui , suiv. répert.^ vj ^ 8i4, mot Lgataircy J5 7, art. 1 , 72.17.
Dr. anc. Ce bénéfice a été ptiisédans une constitution de Justinien [L. 22 , Cad., de juredeliher.), mais il y estsëparé du droit de délibéier. D'après cette constitution , ceux qui demandent un délai pour délibérer De peuvent , quoique obligés de dresser inventaire, jouir du bénéfice , et réciproquement, ceux qui invoquent le bénéfice, ne peuvent obtenir de délai que pour la confection de l'inventaire. F. b. s.
I. Formes préalahles. Il faut qu'il déclare au greffe dit tribunal de la succession (8) qu'il entend n'accepter que sous bénéfice d'inventaire, et qu'il fasse, soit avant, soit après cette déclaration (9), un inventaire exact et fidèle de la succession f9 a) dans les délais précédens, et en observant les formes indiquées cidevant, tit. 2, p. 774- — V. C'C. 793, 794; la note du Cpr.986, en/. (10
(8) 11 le peut faire avec assistance d'avoué. Voy. farz/gi . — Quidjuris si sur la poursuite d'un créancier, il a fait sa déclaration à un autre tribunal ?.. V. Par/5,9 nop. i8i3, avoués, zx,28o; 31. Coffinières , ib.
(9) s il est mineur, est-il tenu à une déclaration ? V. arr, d^y^ngers , il coiît 1809, J-C c. /.r, 357.
(9 n) Une simple omission, sans mauvaise foi, ne Je fait pas décheoir du bénéfice. Rej, requ, 1 1 mai 182.S, Sirey^ 26 , 64.
(10) A la phrase , dans les formes règlèespar les lois sur la procédure, de Ce, 794, cette note substitue la suivante, dans les délais déterminèspnr le Code civil , et dans les formes ci-dessus prescrites. Ces formes sont j)ar conséquent celle de rinvenlaire [d. tit» 2). — Il n'est pas besoin d'être autorisé, ni d^appeler les créanciers , suiv. Amiens, 2.5févr. 1809, J-C-c.xiVy 354. — V. Autres questions.. Y. p. 179 , note 8.
II. Ventes. S'il veut vendre des meubles et rentes de la succession, il doit observer les formes prescrites pour l'aliénation de ces sortes de biens. C-fr» 989; C'C, 8o5; ci-âev. p. 779 et 6ro. (11)
S'il s'agit triiiiineubles, il laut obtenir d(*u\ ju<^(»luciis, dont l'un nonnne un expiai pour f Pij les estimer, et Taulre entérine le ra|)|)0!t de l'expert, et autorise la vente (13). dette venti; est passée suivant les l'ornjes indicjuées au titre des |)artages (14). C-pr, 987, (j88, in yr,; Ce, 80G; tarif ^j^^ i.>.8; M. Siméun,
Si l'héritier bénéficiaire ne suit pas ces règles, il est réputé héritier pur et simple. C-2)r. 988, 989; Jf. Siméonyp. 173. (li>)
Le prix des ventes de meubles est distribué par contribution entre les créanciers opposans (IG), et celui des ventes d'immeubles, d'après l'ordre des privilèges et hypothèques (17). C-pr. 990, 991; C-e. 808, 809, 806.
(H) Observations, l. Mêmes règlts pour l'fiëiitier présomptif qui , avant d'avoir pris qualilë, et beuiemeiit comme Jiabile à la preudre , veut veiidie le iiiobiliei ... et il doit eu outre obteuir ( t>ur rtquête ) la permission du président civil de la succession. V. C- pr.gBôj tcirij']'], — V. aussi Faris, 1826, alloués ^ XXX j 8 i.
2. U'apiès C-c. 796 , ou ne doit la lui accorder que pour les objets dispenilieux ou difliciles à conserver. Pigeau , ij , Gocj, 610, pense que celte restriction n'a plus lieu , parce que C-proc. (986) ne fait aucune distinction. D'autres auicijrs sont d'un avis contraire. V. Demiau ^p, 6623 Carré j anal,, /y, 'jûS-, M.Desmazures, p, 568.
(12) On présente auparavant au président civil une lequêle où l'on désigi.e les biens, et qui est communique'e au ministère public. iLe jugemtnt est en- .suitfc rendu sur ses conclusions et sur le rapport d'un juge j ou y nomme d'ofiice l'expert. C-pr. 987,
(lô) Sur une requête, et sur les conclusions du ministère piU:)lic. Cjor. 988 j tarif'jS (cet art. parle des experts , au pluriel ).
(14) C'est-à-dire lesformes des ventes judiciaires d'immeubles, ci-dex^. p, 780, avec les modifications indiquées au § de la llcitûtion, p, 790 et'jiji , seules formes tracées pour les ventes , par le titre des partages.
Obstrvatlans. 1. Si les créanciers ne s'y opposent pas , il peut même faire veudre par iicitaliou devant un notaire , suiv, Paris , ag mars i8i6, Jalbert, supp. 116.
2. Quoiqu'il ensuit, il peut, dans ces ventes, se rendre adjudicataire eu son propre uom, parce qu'il ne confond pas son patrimome avec celui du défunt, V. M, Merlin, rtc. alph,, ip, 178, rnçt propre^ § 2, n. 3j et ci-cpr., «. /V^ P' 796-
3. On ne peut y faire une surenchère du c|uart. — V. cl-det^-.p. ';S5, note 25, n. 2, lit, 3, et , pour une exception, ib.y n. 2 a, p. 784.
^. L'avoué adjudicataire a trois jours pour faire sa tléclaraliou (son élection) de conimaud. V. r.y, Cf>. 2S fcvr, 1827, avouds , .xx.xiijy 85 tn-dt^ , p. 658 et p. 669, nu te 85.
(lii) Obser^fatlons. \. Coniine la loi ne prononce pas d'aulies peines, il çst clair que la vente de* immeubles, faite contre ces règleh;, est valable pour l'flcquéreur. V. N. Siméon , p. lyS; Paris ^ '5 juin 1808 et l'j déc. 1822 , J-C-c.j xijj io4, Sirej^j 26, 2, iG5 j rép. x^^ 62.
2. L'Iiëritier est aussi sujet à cette peine lors(ju'il a compromis sur une question qui inte'resse la succession (même pour des efT'ets mobilieis). — V. requ. et arr, rej. requ, 2.ojuill, i8i4, rép,^ a:^,58, addiuà bénéf, d'inventaire, 71. 26.
(16) En suivant le» formes de la distribution par contribution. Y. en le tit.jp. 6i4, e/ Cpr, ggo, inf.
(17) Ce qui toutefois n'oblige pas à faire une procédure d'ordre , 5e/o« Gillet ,p. 4o2. — Pigeau ( ijj èSy ) est d'un avis contraire. 0,q peut dire pour celui de Gillet, que l'art. 991 n'exige point cette procédure longue et dispendieuse } qu'en principe ( v. Ç-c. 806, 808 £?£ ci-apr. note 24, in f. ), l'béritier bénéficiaire n'est même obligé de payer qu'aux seuls créanciers connus j qu'enfin , pourvu qu'il paie les privilégiés et bypolbécaires, suivant leur ordre réel, il est inutile de régler cet ordre d'après le mode prescrit pour une expropriation forcée... Néanmoins s'il y avait des contestations, ou seulement des oppositions , il faudrait recourir à la justice ( v. C^c. 808 ).
III. Caution. Tout intéressé a le droit de contraindre l'héritier bénéficiaire à donner caution Si l'on
veut en user, on fait une sommation à l'héritier (18): trois jours après (19), celui-ci doit présenter la caution suivant les formes ordinaires (20). C-c. 807;
(18) Par un acte extrajudiciaire signifié à personne oii à domicile. C pr, 992tariji(^,
(19) Avec augmentation.. V. tit. des cautions , note G, p, 55o.
(20) Celles du litre des cautions. V. d, p, 55oet Curré , anal. y ij, q^i. — Si la réception donne lieu à des difficultés, les créanciers provoquans sont représentés par l'avoué le plus ancien. V. C pr. 993, 994. — V. aussi noie 38, inpr.,p.'j'ji.
IV. actions de l^héritier. Un des avantages principaux du bénéfice d'inventaire , est la séparation des patrimoines du défunt et de l'héritier, qui par là conserve ses actions envers la succession (21). I! exerce ces actions contre les autres héritiers, sinon (22) contre un curateur au bénéfice d'in'ventaire (25). C-c. 802; C-pr. 996.
(21) V. arr. rej. clv. i déc. i8i2, Nevers , i8i5,g2jB. c. g nov. J822 . t8 nov. j 833. — Autres conséquences de cet avantage. .. V. notei4,f>- 795, et note 9, p. 498. — V. aussi C^c. 802, 2258 j f^p-* "^^^ séparât, de patrimoines y § 5.
î*12) (]\'hl~l\-t\i\v f h'il n'y j»as d'aulKH lii'iitirih, on hi ions «xrimii In» inèineti arfioiib. C j/r. (J(j6. — On ronUe Ic'u hyndirii, hi U- (kliint «'l;«il ni lailïiu", .S///V. Aillions , 1870 , iS/Vry , y/) , 'j, , ucjcj.
(20) INIoniim'; de )a incint* inaidèic i\nv )<; ciiiatfur k une HUcrr.Shion varaiitr. C-y^r. 99G , tt (ù-opr., lit. 7 , /a ycjg. — Qi.rhtioii fiur <:c cinatrur... V. n^^/. /■f^/y//. i3 atr. 1820 , //. c.
V. Compte. L'iiéritier bénéficiaire étant chargé de radministration de la succession, il est juste qu'il en rende compte (Îi4)aiix intéressés. 11 suit encore alors les formes ordinaires. (25) C-c, 8()3; C-pr. 995.
(21) ]| ne faut pas en conclure qu'il soit cntièrenient asbîmile' aux cnra teuis de8 buccehbions vacantes. II peut, i" faire seul , sans formalités et sans Je concours des créanciers , tous les actes d'administration , toucher les revevenus, faire les comptes des fermiers. Arr» de Paris , de 1808, ci-dcu. , note i5, p, 796.
2** Transférer les rentes sur l'état, inférieures à 5o francs. V. avis cons. d'état, wjanv. 1808; Carré, ij , j3S.
3** Payer les créanciers et légataires à mesure qu'ils se présentent (s'il n'y a pas d'opposans) , etc. V. C-c, 808 , et cl-dep. note 17 , p. 796. — Et il \e <loit même avant de les citer en audition de compte, sulu. Bruxelles y 16 nou. i83i , avoués j xh fbS'j,
4° Autre différence... V. rép, , ort^, 58 , mot bénéf. d^im^ent,, n. 26.
(25) Celles indiquées pour les redditions de comptes. V. en le tit, , p. 559, et C-pr, 995. — S'il est en relaid Je rendre compte , il peut y être contraint sur ses biens personnels. C-c. 8o3.
Observations, 1. Après avoir accepté bénéficiairement, peut-on renoncer.'' Oui , suiu. rej. cip. Ç^ juin i8i5, Jalbert, 3095 Douai, iCj juill, 1816, id. 1817, supp. 3... Non, suiu. Paris , 10 août 1809, J-C-c. xu , '52.1 j Colinar , 8 mars 1820 , avoués , xxj , 358 , et B. c, 1 Jévr. i83o.
i a. Quoi qu'il en soit, on peut demander la division des dettes de la succession. V, arr, cass, 11 juill. 1812 , rép. , xv , 5i , sup.^ n. 26.
2. A l'égard , 1^ des dépens obtenus pour ou contre l'héritier bénéficiaire , ot (iie& autres règles qui le concernent, v. C-c. 793 à 8lO; répert., h, ^.; cideu, ch. des dépens , note 2, n. ^ , p. 172; — 2° De l'origine du bénéfice d'inventaire, v. note 7 a, p. 7g4.
3. Par exception à ce qui est dit ,p. 792 , note 4, n. 3, on a jugé que les créanciers ne peuvent saisir les créances de la succession , lorsque cela peut futraver l'administration de l'héritier bénéficiaire. V. Paris ^^j juin 1820, ^irey , 20 , 2 , 242. — Y. aussi Bordeaux , 19 avr. 1822 , id., 22, 2 , 197 ; Douai y 3 mars i83o, avoués, xxxix, 279; surtout Rouen, 12 août 1826 (on y admet l'incapacité sans restriction) , ib. , xxxij j ii4, et M. Chauveau^ ib.
^. Cet héritier est tenu, comme le serait un héritier pur et simple, d'acquitter dans le délai légal, les droits de mutation ouverts par décès. Bej. req 7 rtvr. i835,iSi>^j,292.
TITRE VI
Des renonciations à communauté et à succession. (1)
Ces renonciations se font par une simple déclaration (2), au greffe (5) du tribunal de la succession (4) ou de la dissolution de la communauté (5). C-c. 784, 1457; C'pr. 997; Gillet^p. 402.
(i) Ce titre correspond au tit. 9, Hv, 2, part. 3 du Code.
(2) Sans aucune autre formalité'. C-pr, 997 (le tarif, art, 91 , passe une vacation pour une assistance d'avoué), — Quant au mode ancien, de renouciation , v. Loiseau^ liu, 4, ch, 2.
Mais il faut une déclaration positive, parce que la renonciation ne se pie'sume pas. C-c, 784. — Cette règle reçoit néanmoins exception, 10 lorsque la femme divorcée ou séparée de corps n'a point accepté la communauté pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, car elle est alors censée y avoir renoncé. C-c, i463j Pigeau, ij, Sidj B, c. 22 dtc. 1829. — io Loisque le juge a fixé un délai pour consentir au rapport des donations et renoncer, et que le cohéritier donataire laisse écouler ce délai. V. rép., xj , 3io, mot renonciatiorij §1, n, 5.
(0) Sur un registre particulier. C-pr. 997; Ce* 78^ , i457 Cela ne suffit
point quand ou renonce au profit d'au tiers qui n'est pas héritier. V". rej. requ, 17 avdt i8i5 , Jalbert, 486.
(4) C'est-à-dire celui dans le ressort duquel la succession &'est ouverte. D, art. 997. — V. aussi ci-dessous , noie 5.
(5) C'est-à-dire celui du domicile du mari {C-c. i^b'j) ; même en cas de dissolution opérée par séparation de biens [id. i440» P^^^e que la loi exi^e dans ce cas [C-pr. 874) que la renonciation soit faite au greffe du tribunal saisi de la demande en séparation , tribunal qui est toujours celui du mari. V. ci'.dev, p, 745, note^j p, i4i , note 27. — Qaid s'il y a séparation de corps?.. v. rép, xuj , 186, 187 , mot domicile y § 5. — Autre question... V. arr, cass^ 26 juilL 1808, ib.
Observations, 1. La renonciation faite dans ce dernier cas, c'est-à-dire après une séparation de biens, doit-elle être absolue? Ou bien la femme estelle libre de demander le partage de la communauté pour le passé, en n'y renonçant que pour l'avenir ?.. Les auteurs étaient jadis très divisés sur cette question. Mouricaut (p. 583) pense que l'art. 8741 en ordonnant sans autre observation , que la renonciation sera faite , a par- là même adopté le premier système.
2. La femme est-elle tenue de s'expliquer après un inventaire quelconque ? y. ci'dep. , lit, 5 , note 3 ,p, 792.
— 7îM) — TITRE VII.
I)es cuî^ateurs aux fiuccessions vacantes, (1 )
Le ctiralour à une snccossion vacante (2) est nommé (3^ par le tribunal de la succession, sur la demande cies intéresses ou i\i\ ministère public. En cas de concours entre plusieui's curateurs, le premier nommé est préféré (4). Ce. 8ri, 812; C-pr. 998, in
J^e curateur est tentï, avant tout, de faire un inventaire (S), et ensuite de vendre les meubles. C.-pr. 1000, in pr,; C'C. 81 3.
Cette vente est passée suivant les formes indiquées aux titres de l'inventaire et des ventes de meubles; celle des immeubles et rentes, suivant les fermes du titre du bénéfice d'inventaire (G). J), art, 8x3; C-pr. 1000, in f,^ 100 i; tar. îi3; cidev.y fit. 2, p. 7^4^ ^^^• 5, n, 2,j9. 794? surtout note \[\j ibid.
Quant à son administration et au compte qu'il en doit rendre, le curateur est également sujet aux règles propres à l'héritier bénéficiaire. C-c. 8i4; C-pr. 1002.(7)
(1) Qe titre correspond au lit. 10, llv. 2, part. 2 du Code.
(^2) Observations, i. Elle est réputée vacante , et par conséquent il faut nommer le curateur, lorsqu'après l'expiration des délais pour faire inventaire f*t délibérer, il ne se présente aucun réclamant, qu'il ny a pas d'héritier connu, ou que les héritiers connus ont renoncé. C-pr. ggS, in pr. ; C-c, 8ii. — V. aussi Paris , lo août i8og , et 3i aoûf 1822, J-C-c. xi* , 622^ Sirey, 23, 2, 100 ; instruction du 6 mai y infra,
2. Mais il Défaut pas confondre les successions vacantes avec les successions déférées à l*état par déshérence , ou quand il n'y a ni parens successibles, ni enfans naturels, ni époux survivant , ou quand il s*agit de biens acquis par un mort civilement. V. C-c 767 , 768 et 33 ; avis cons, d'état , 3 nov, 180g et 26 sept. 1811. — Quant aux règles propres à ces espèces de successions, voyez circulaires du Grand-Juge, 8 juill. 1806, J-C-c. vij, Soî.j du minist. des finances, 26 ffor. vj, au code administratif, t. l, p. 687 ; et du directeur-général de l'enregistrement , des 6 mai et 3 déc. 1811 , avoués, t. 5, p. 121 et 127. .— V, ai/S5i ci-dev. til.de la tierce-opposition, note 10, n. 1 , p. 498.
('») Sur unerequêle, et il en est de même du curateur au b^néÊce d'inventaire. V. tarif -jj^ et ci-dev. tit. 5, note 23, p. 797.
(4) « Sans qu'il soit I)eHoin de jugement », dit l'art, (jyg. Mais on «uppo.»* évidemment qu'il n'y a pas de contestation , cai il s'en élève , il faut bien que le juge intervienne pour les terminer; aussi a-t-on pris les décisions suivantes :
1. Le jugement qui nomme un curateur quand des héritiers sous condition demandent la saisine, est interlocutoire et stijetà appel. V. arr.de Turin , i5 ai^r. 1807, J-C-c. x, 206; ci-deu, tit. de l'appel, note 20 , p. /^5g. — V. aussi ré/, requ. '] fév. 1809, J-C-pr. iij ^ 244; d. tit., note m,/?. 487.
2. La cour royale peut dans ce cas nommer un cuiateur autre que celui du premier jugement, V. d. arr,'] jèp.-^ d. note m.
Observation, Ni le Code civil, ni le Code de procédure n'exigent, comme cela },e pratiquait jadis, que ce curateur prête serment avant d'entrer en fonctions. V. arr, de Bordeaux , 4 aur. 1809 , Neuers^ supp., 227; L.'j , § ^ , f. itay C, curât, furioso,
(i») S'il n'y en a point eu défait. C-pr. 1000.
(6) Le droit ancien ne prescrivait aucuti mode pour ces deux dernières ventes; c'était une source de fraudes et de contestations. Gillet, sup.
(7) Excepté toutefois, 10 qj'il n'est pas tenu de donner caution. V.M. Siméon, p, 175. — 2° Que les sommes provenant de la succession sont consignées à la caisse d'amortissement. V. avis cons, d'état ^ i5 oct» 1809; inS' truct. du direct, génér. de la caisse, du 2^ mai 1810 (jadis à la régie d'enregistrement... V. arr. cass.6juin 1809 et répert. xvij y 25). Autre question... V. Paris, 28 mars i855, avoués, xlviijy 3i2.
Observations. 1. Le curateur qui conteste personnellement sur sa nomination, peut être condamné en son nom propre, »ux dépens. V. d. arr, 7 fév, 1809; et ci-dev. ch, des dépens , note 2, n. 4, p. 172.
2. La régie d'enregistrement a , pour les droits de succession , une action contre le curateur, sauf à lui de rendre compte et justifier de l'inutilité de ses diligences. Y, arr, cass. 4 août 1807.
3. Il représente la succession, et par conséquent, 1" l'héritier survenu dans la suite , ne peut former tierce-opposition aux jugemens rendus contre lui. Arg, de C^c, 8i3. — V.à ce sujet, rec. alph.^ mot success. vacante, § 2 j arr. cass. gprair. xij, ih.-, id., 1702, dans Denisart, mot curateur, et Jalbert, i8i5, 254; rej. civ. 21 féu. 1816, rec» alph.vj, 617, § 9 ; Metz, 29 mci 1818, avoués , j:/j:,3o3; ci-dev. note 10, n. 1 ,p. 498. — 20 Le curateur lui-même ne peut attaquer les aliénations du défunt. V. Turin, 2.2Juin 1810, J-C-c. xvij, 161.
4. Quant aux autres règles sur cette matière^ voyez d. instruct. du,24 mai 1810 ; répert,, iij, 294, 296, mot curateur, § 5.
APPKNniCK
AU COURS I)K PKOCÉDURi:
§ I. Tablk alphabétique et explicative des citations ahrc(jées les plus usitées dans ce cours.
Ad. — Sur. — Observation, commeiitaiie, etc. sur quelque loi, titre, etc.. Exem|)le : Cnjas^ ad tlf. 4, Ub. i,j^,si^mirie Ciijas, ob servations sur le tit. 4> livre P'' du digeste.
AnG.—Jrgumenty tiré de telle loi, telle autorité.
Arr. — Arrêt... On se borne souvent à indiquer la cour qui Fa rendu, sa date, et l'ouvrage où il est rapporté. Exemple: Riom , ou arr. Riom (ou de Riom), 11 déc. 181 o, J-C-c. xix, 11 5, signifie « arrêt de la cour royale de Riom, du 11 décembre 1810 , rapporté dans la Jurisprudence du code civil, tome 19, p. ii5. «
Arr. cass., ou cassât. — Arrêt de la cour de cassation.
Lorsqu'il n*y a que cette abréviation, l'arrêt est tiré du bulletin civil (le signe rr., ou crirn, désigne un arrêt tiré du bulletin criminel); si la date de l'arrêt est suivie d'une virgule, l'arrêt est tiré de l'ouvrage indiqué après la virgule.
Arr. rej. requ., ou seulement rej. requ. — Arrêt de rejet de la section ou chambre des requêtes de la même cour.
Arr. rej. civ. , ou rej. civ. — Id.^ de la section ou chambre civile.
Art. — Article.
B. ou Bull. — Bulletin. — b. ll.— Bulletin des lois.
B. C. — Bulletin de cassation (ou même, arrêt de cassation).
C, ou CAP.; cH. ou CHAP.. Chapitre. — Dans tel chapitre. C, ou coD.— Code de Justinien.
C-BR., ou C-BRUM. — Code de brumaire, ou Code des délits et des peines, du 3 brumaire an iv.
II
CoNST. — Constitution, acte constitutionnel., v. Charte.
D., dit^ dite, — DD., dits, dites. — Dans le chapitre, la loi, etc., cités auparavant. — D. est aussi employé quelquefois pour digeste.
DEC, DÉCR. — Décret du gouvernement impérial, de la convention , etc.
Dern. — Dernier, dernière.
Div. — Divers, ou diverses, ou division.
Dr. act. — Droit actuel, ou droit résultant des codes nouveaux et des lois postérieures.
Dr. ANC. — Droit ancien, ou droit antérieur à la révolution.
Dr. INT., ou iNTERM — Droit intermédiaire. C'est le droit résultant des lois rendues depuis la révolution et avant les codes.
EoD., eodeni, — Au même titre, au même lieu, etc.
FF., digestis. — Au digeste de Justinien.
H,, hoc. — Exemples: h. l., hoc loco; h. t., hoc titido\ h. v., hoc verbo, — Au même lieu, au même titre, au même mot.
Ib., ibid.— Au lieu déjà cité.
In, — Dans, ou iS//r. — Voyez ci-devant ad., p. 8oi.
In F., in fine. — A la fin.
In pr., ou PR., 171 principio. — Au commencement.
Inst., instit. — Instituts de Justinien.
L., LL., lege, legibus. — Loi, lois
Lie., ou Liv.— Livre.
Loc. CIT., loco citato. — Au lieu déjà cité précédemment.
Nov. — Novelles de Justinien.
N., ou N^. — Numéro.
Obs,, ou observ,, ou OBSERVAT. — Obscrvation,
Ord., ou ordonn. — Ordonnance.
P.— Page. — Id. avec un nom de ville. — Parlement.
Un chiffre arabe précédé d'un chiffre romain, indique la page d'un volume. — V. ci-après la lettre T, p. 8o3.
pAND. — Pandectes ou digeste.
Pen., ou Pknult. — Pénultième.
Pl., ou PLAID. — Plaidoyer.
Qu., ou QUEST. — Question.
S-c. — Sénatus-consuîte.
Sec, ou sect. — Section.
Suiv. — Suivant... Selon tel auteur, tel arrêt, etc.
Sup., supra. — Ci-devant, dans le passage ou l'ouvrage cité un pou auparavant.
Supp., et quelquefois sup. (ou bien un 2 entre deux autres chiffres), précédé du nom d'un deMM. De Nevers, Jalbert, Laporte et Sirey, indique le supplément , ou la a® partie de leurs journaux. — V. ci-apr. § 3 , mots Nevers et Sirey, p. 806 et 807.
Sur. — Observation, etc. — V. ci-dev.^ ad,/?. 801.
— ao3 —
T., ou TiT. — Titre. — T., on tom. — Toino.
Lorscju'iiii nom (rautoiir ou uu titre* d'ouviM^cj est wiiivi diKi chidre romain, ce chillie indicjiuî lo nuni<r(j liu voltimc, et Iiî chiffre arabe suivant, la |)a{^'e.
Tak., ou TAuir. — Tarif des ilépenà, ou décret du if> lévrier 1807 (v. ci-d(;v.^]). i/|/»).
Ult., ultlmo y nicinin. — Dcrmcr, dernière.
^. — Verset, ou alinéa d'un para^'rnplie , d'un artieh.'.
V., vorrz. — Les citations précédées de ce si^ne ne contienneul pas ordinairement en toutes lettres, la décision (pi'elles suivent, mais l'établissent, soit directement, soit indirectement, à l'aide de l'interprétation.
§ 2. Remarques sur les citations.
1. On désigne les lois romaines par leur numéro dans le tiire du corpus juris où elles sont placées, ou par leur premier mot, ou même tout à- la-fois par le nimiéro et le premier mot. — V. au reste sur ce point et pour la manière de chercher les lois romaines citées dans un ouvrage , notre Histoire du Droit romain , in- 8*^, i8ii, chapitre des citations^ p. 3i8 ^^ suiv,
2» On désigne les lois françaises par leur date, c'est-à-dire par le jour de la sanction, s'il s'agit des lois rendues, 1^ depuis la Charte, 1^ sous l'empire de Tacte constitutionnel de 179 1; et par le jour de l'émission , s'il s'agit des autres (i). Quelques auteurs indiquent tout à-la-fois ces deux jours en les séparant par un tiret. — C'est le premier de ces modes que nous avons suivi; et aftu d'empêcher qu'on ne confonde deux lois, arrêtés, décrets, etc., qui ont la même date et le même objet, nous les avons distingués de plus, par le nuniéro qu'ils ont dans le bulletin.
3. Les décisions des codes nouveaux sont désignées par le numéro des articles qui les contiennent.
4. Le tiret — placé entre deux chiffres , indique qu'il faut consulter non-seulement les articles, pages, etc., que désignent ces chiffres, mais encore les articles, pages, etc., intermédiaires.
5. Les titres, dates, etc., des ouvrages et des lois, se citent le plus souvent par abréviations, en rapportant les premières lettres des premiers mois. — V. le même chapitre des citations,
(I) V. avis du cons. d'état , daS pluviôse an viij.
C'est mal-à-propos que beaucoup d'auteurs modernes citent It'S lois de U preHçiJère espèce par la seule date des décrets.
§ 3. Table alphabétique des auteurs ou ouvrayes cités souvent dans le cours.
N. B. lis y sont cilés par le nom de TaïUeur ou parles premiers mots des titres, abrégés, comme on va le voir au commencement de chacun des articles suivans.
Albisson... V. Faure.
Arr. cass., ou B. C: Bulletin des arrêts de la cour de cassation en matière civile, 1799 (an vij) à i835; 87 vol. in-8" (v./?. 801).
Arr. cass. cr.: arr. de la section criminelle de la même cour.
Arr. rej. civ., ou seulement, rej. civ... arrêt de rejet de la section civile de la mêmecour... Lorsqu'il n'y a que l'indication de la date, ils ont été puisés dans le même bulletin, oii Ton a inséré les plus remarquables, du moins depuis quelques années.
Arr. rej. requ., ou seulement, rej. requ..: arr. de rejet de la section des requêtes de la même cour... La plupart ont été puisés dans les journaux de jurisprudence; quelques-uns, dans le bulletin, où on les a insérés quelque temps.
Arr. régl. requ., ou seulement, régl. requ... arr. de règlement de la même section.
Automne... v. Imbert.
Avoués.: Journal des avoués rédigé par M. Coflinières, et successivement par M. Chauveau, à qui M. Billequin s'est adjoint en 1834... 1810 à i835, 48 vol. in-8".
B. C: Bulletin civil.... v. ci-devant Arr.
Barbosa (Augustin): de Axiomatihus juris usa frequentlorlbus ; i676,in-fol.
Berlier... Bigot- Préameneu... v. Treixhard.
Billequin... v. Avoués.
BojNCENNE : Théorie de la procédure civile, 1828 , i833 et i834;3 vol. in 8".
BoRNiER.: Conférences Srur les ordonnances de 1667 ^^ 1670; 1694, 2 vol. in-4*^.
Brisson.: de verborum quœ ad jus pertinent significatione , cum additionibus Ottonis Taboris et Iteri; 1721 , in-fol.
Carré.: Analyse des opinions et arrêts sur le Code, 181 1, 1812, 2 vol. in- 4^. — Traité et questions de procédure civile, 1818, 1819, 2 vol. in-4^. — Lois de la procédure, 1824, 3 vol. in-4^. — JY. B. Ce sont les ouvrages les plus utiles qui aient paru depuis le Code, sur la procédure... le 3® est la réunion des deux premiers fondus ensemble.
Chauveau et Coffinières .. v. Avoués.
CujAS.: opera\ édition de Scot, Lyon, 1614, 4 vol. in-fol.
Demiau^ Élémens du droit et de la pratique; 181 1 , in-4*^.
— non —
Db NkVKKS... V. l\l VI lis.
DKSMASUuEh (M. 'rliomincs) ; Traite de la procédure civihî ; 1807, iii-8".
Dkspkissks.. œuvres, et surtout le traité de l'ordre judiciaire; iGGfi, 3 vol. iu-lol,
Espagne, ou Prost-dk-Koykr : Dicliounaire des arrêts, par Prost-de-Royer, lliols et Kspai;!ie; 1781 à 1788, 7 vol. iu-/»'*. — Ce sont les articles d'Kspaj^^ue sur ïa/j/jal et sur Wissi^nation , (jue nous avons principalement cités.
Fakeu (Antoine Faber, ou Vawv^: Codex ; iGi!), in-fol.
Faure, Peurin, ALBiSbON, Favaro, Grenier, Tarrible, Mou- RiCAUT, GiLLET, Mallarmé (M"J, tribuns : rapports sur le Code de procédure.
N, B. Ou a suivi pour ces rapports ( faits au corps législatif, eu avril i8o()), l'édition stéréotype d'Herhan, in-12, 1806.
Favard... v. Faure.
Ferrière (Claude-Joseph de) : Dictionnaire de droit et de pra- \\i\{.\e ; 1779, 1 vol. in-4^.
FONTANON... V. MaZUER.
Gaill : Observationuin practicarum ^ etc. y cuni sentcnùis MynsiNGERii ; 1609, iii-f"^'-
Gaii Instltutlonam commentarli iV, découverts en 18 16 par JNieburh, sur un manuscrit palimpseste de la bibliothèque du chapitre de Vérone; publiés (en France) en 1822, dans le Juris civlLls ccloga. Ce texte , le plus important de ceux qui nous sont parvevus sans subir la censure de Tribonien, jette un grand jour sur la procédure romaine, f. b. s.
Galli... v. Treilhard.
Garnier... v. Roger.
GiLLET... Grenier... v. Faure.
GuENois... V. Imbert.
Hautefeuille: Traité de procédure civile, etc.; 1812, in-4 .
Heineccius... v. Vinnius.
Henrion : de la Compétence des juges de paix. — Nous avons suivi la i^^ édition (in-12, i8o5) : nous indiquons la i"" (in-8^, 18 12) lorsque nous en rapportons les décisions.
Imbert : Pratique judiciaire, avec les notes de Guenois et d'Automne; 16 19, in-4**-
Jalbert... V. Nevers.
J. C-c. : Jurisprudence du Code civil, par MM. Bavoux et Loiseau; i8o3 à 1814, 22 vol. in 8°.
J.-C.-Pr. : Jurisprudence des cours de cassation et d'appel sur la procédure civile, etc., par les mêmes; 1808, 1809, Svol. in-8°.
JoussE : Commentaire sur l'ordonnance civile du mois d'avril 1667; 1769, 2 vol. in-12.
— OOG —
Lange : nouveau praticieu français (avec les notes de Simon}; 1702, in-40.
Làporte... V. Nevers.
LocRÉ (M.) : Létjjislalion civile de la France, t. ai, aa et a3 (ils sont relatifs au Code de procédure); i83o.
LOISEAU.., V. J.-C.-c.
LoisEAU : OEuvres; i666,in-fol. — (Le traité du déguerpisseluent est cité par le seul nom de l'auteur; on indique le titre des autres).
Maliarmé... V. Faure.
Mazuer : Pratique, avec les observations de Fontanon et de GuENois; 1609, I vol. in-4^.
Merlin... v. rec. alph. et RiiP.
MouRiCAUT... V. Faure.
Mynsinger... V. Gaill.
Nevers : Journal des audiences de la cour de cassation , par De Nevers et Duprat, continué successivement par MM. J albert, de Seligny, Laporte et Dalloz: 1808 et suiv. — V. ci-devant^ § I, mot suFP,, p. 802.
Obs.-cass. : Observations préliminaires de la cour de cassation sur le projet du Code de procédure (Journal de Sirey, 1809, p. i et suivantes. V. ci-devant^ p, 108, note 4 ).
Obs.-Mss. du tribunat : Conférences du tribunal sur le même projet. — N, B, On en trouve des analyses dans l'esprit du Code de procédure, par M. Locré, et des fragmens dans sa Législation { V. Locré). Nous les citons d'après une copie exacte qu'avait fait faire le tribun Chabot, de l'Allier.
Perrin... V. Faure.
PiGEAu : la Procédure civile des tribunaux de France ; première édition, 1807, 1808, 2 vol. in-40. — C'est celle que nous avons suivie. Mais toutes les fois qu'il y a quelque circonstance remarquable ou quelque différence, nous citons aussi, en indiquant Tannée, soit la dernière édition (1819, 2 vol. in-4*' ), soit l'édition de 1787 de la procédure du Châtelet, du même auteur, dont l'ouvrage précédent n'est qu'une nouvelle édition rectifiée d'après le code de procédure.
PoTHiER : Traité de la procédure civile, 1777, in-4"-
PoTHiER, Pand. : Pandectœ Jastlnianeœ in novum ordinein digestœ; 1782, 3 vol. in-fol.
Prat. Fr. : Praticien français par les rédacteurs de la jurisprudence du Code civil (v. ci-dei^. J.-C.-c.)', 5 vol. in- 8°, 1806, 1807.
Pr.-verb. ou procès- verbal des conférences tenues pour l'examen de l'ordonnance de 1669; i*^~4S édition de 1724.
Prost-de-Royer... v. Espagne.
EÉAL... v. Treilhard.
IIkbuffk : Cotnmcntaria in constitutioncs Hcgias ; i^(j[) ot iGi'i, 3 vol. in-fol.
Rkc. Ai.pir. : Rocucil al|)li.'il)(''liqno dos (|n('>tîons dr» droit, etc., par M. Mkrmn, (an xj-\iij ) i8o'.i à iHo5, y vol. in-4". — Jdrm, deuxième édition, 1810, f) vol. in-/|0, avec 4 volumes de .suj)plément publiés en 189.0 (t. vj), 1827 (t. vij), et i83o (t. viij el ix).
N. B. Les citations auxquelles nous n'ajoutons pas d'indication particulière, se rapportent à cette deuxième édition.
IIÉP. ou RKPKRT. : llé|)ertoire de jurisprudence, quatrième édition, 17 vol. in-/|", savoir les if> premiers, dont un de supplément, 1812 i\ 181 5, et les 16* et 17'', qui forment un second supplément, 1824 et 1825, par le même. — Quand nous citons la 2® édition (1784, 17 vol. in-4"), ou la y (180G à 1809, i'3 vol. in-4"), nous en indiquons les dates ou numéros.
RoDiER : Questions sur l'ordonnance de 16G7; 1784? in-4" (le meilleur des ouvrages publiés sur la procédure ancienne).
Roger et Garnier : Annales de législation et de jurisprudence commerciale; 1824, 1826 , 2 vol. in- 8°.
Saint-André : Arrêts et Remontrances du parlement de Grenoble, sur l'ordonnance de 1667, recueillis quelques années après, par Prunier de Saint-André, doyen des présidens; ma^ nuscrit.
SiMÉON... V. TrEILHARD.
SiREY : Jurisprudence de la cour de cassation, an x (1802) et siiiv. — V. cl- devant^ § i, mot supp., /?. 802.
Tarrible... V. Faure (pour les articles de Tarrible sur les hypothèques et la saisie immobilière, v. /?. 626, note 3, et pour son discours au corps législatif, p, 717, note 6).
Thémis, ou Ri^bliothèque du jurisconsulte, 1819 à i83o, 10 vol. in-S-^.
Thomines... V. Desmasures.
Toullier: Droit civil français, 18 19 et années suiv., 14 vol. in-8% deuxième édition.
Treilhard, Bigot-Préameneu , REAL, Berlier, Siméon, Gal- LY (MM.), conseillers d'état : Exposés des motifs du Code de procédure, présentés au corps législatif en 1806. — Kous nous servons de l'édition stéréotype d'Herhan, 1806. — V. ci-dei>. tit, de V autorisation y note 12, />. 740 et 741.
Tribunat... V. ci- devant, Obs.-mss. , p. 806.
ViLLARs : Jurisprud. deja cour royale de Grenoble; 1823, in-4*^-
ViNNius : in lib, Institutiomim commentarias y ciun notis Heineccii; 1777, ^ vol. in-4°-
VoET : commentarius ad pandectas ; i73i, 2 vol. in-fol.
§ /j. Table alphabétique des principaux axiomes de droit et de procédure , cités dans le cours.
A mal exploiter point de garant, page 87.
Accessoire suit le sort du principal, 4S1.
Actiones quae tempore pereunt, semel inclusse judicio salvae permanent, 633.
Actus consistere non potest sîne substantîa, i53.
Causa dominii multiplicari non potest, 11 3.
Causa judicati est individua, 5o8.
Causae continentia dividi non débet, agS.
Complainte sur complainte n'a lieu, 128.
Dictum expertorum nusquam transit in rem judicatam, 345.
Dies interpellât pro homine, 170.
Dies lermini non computatur in termino, 159.
Domicile supplée la personne, 1Z1.
Eiincumbit probatio qui dicit, non qui negat, 296.
Factum executoris, factum partis, 87.
Forme (la) emporte le fond, i53.
Frustra probatur quod probatum non relevât, 32 1.
In toto jure generi per speciem derogatur, 146.
Juge d'appel peut faire ce que le premier juge aurait dû faire et n'a pas fait, 486.
Locus régit actum, iSa.
Modica facti differentia magnam inducit juris diversitatem, 367, note II, et (tome I, in pr.) avis aux élèves , note dernière,
Nemo tenetur edere contra se, 263.
Non bis in idem, 309.
Non creditur referenti, nisi constet de relato, 297.
Non débet actori licere quod reo non permittitur, 184 , 288.
Non esse et non apparere sunt unum et idem, 198.
Non exemplis, sed legibus judicandum est (p. d, note dernière^
Nul, excepté le prince, ne plaide par procureur, 21 5.
Nul ne se forclot soi-même, 159.
Nullité sans griefs n'opère rien, i53.
Oblatio sine pecuniae obsignatione non valet, 717.
Odiosa sunt restringenda , 497» ^73.
On ne peut être jugé qu'après avoir été entendu ou appelé, ï8o.
On ne peut se faire justice à soi-même, 8, 129.
Opposition sur opposition n'a lieu, 446.
Par in parem non habet imperium, 378.
Paria sunt non esse et non significari, 198, 597, 686.
Plus cantionis in re est qiiam in porsona , Gifi.
Point (rin!(»n*t, |)oinl d'action, i88, 214, 52i.
Posstîssion dos ^l(*ul)i<^s vaut titre, iiy.
Possessoiro et jutitoire ne |)cnvent rtrc cumulés, I23.
Possidcntis mclior cstconditio, etiam in pari causa, 122.
Propriuni factiim uviuo inipiij^narc potcst, 408.
Prior teinporc, potior jure, i5o.
Provision est accordée au titre et à la possession, 2^7.
Quem de evictione tenet actio, eumdcm agcntem repellit exceptio, 259.
Qui agit, certus esse débet, 21 5, 667, 789 (note 6).
Qui cadit a syllaba, cadit a toto, i52.
Qui tacet non utique fatetur, verum est tamen eum non negare,
Quod nullum est, nullum producere potest effectuai, i54, 598.
Quod produco,non reprobo, 83, 263, 3ii.
Requête civile n*a lieu sur requête civile, 5o8, 47-
Res judicata pro veritate accipitur, 21, 44^'
Rescindant et rescisoire ne peuvent être cunaulés, 621.
Rétracteraent sur rétractement n a lieu , 446.
Saisie sur saisie ne vaut, 574» 641.
Sententia débet esse conformis libello, 5 11.
Spoliatus ante omnia restituendus, 129.
Tantum devolutum, quantum appellatum, 479.
Tantum permissum, quantum commissum, i83.
Tôt capita, tôt sententiae, 406, 5o8.
Ubi acceptum est semel judicium, ibi et finem accipere débet, 35.
Vigilantibus , non dormientibus jura subveniunt, i5o.
Voies de nullité n ont lieu en France , 467, i54.
§ 5. Table des articles du Code de Procédure analysés ou cités dans le cours y avec V indication des pages où ils sont, soit analysés {ce sont ordinairement les premières^, soit cités.
Art. Page».
Art. Patjes.
Jc9.— 348, 196,29,177.
^^.—298, 3oo, 336, 338, 70,
Art. ragt".
An. Vit^tt.
ù'u.—i'Ml
Vr;.— 29, 60.
gy.—i-jt^, 264, i5o, 164, 555.
gS, — 274, 264, 555.
/co. — 274.
yO/. 274.
ir ^.—224.
f y,—i'ik, rji^6.
io8. — 275, 71.
i iô. — 275, 71.
An.
4Ôy-- 4 58.
Page».
Art.
4 y 6,- 4yo,-
4 84'- 4 85.- 4 86.- 48g.- 4go.' 4g4.' 4g2.- 4g3.- 4g4,- 4g5.- 4g6.-
^97'ig8.-
2oy.- 2og.-
Pagei.
-299, 3oo.
■^99- -299, 3oi.
-3oi , 3o2, 18, 72, 70,
-3oi, 3o2, 178, 72, 70,
-3o5, 6iy 271.
»ir» —
An. Pagei,
An.
ai3, — 3o5, C()7.
5/J. — 3io, 73.
ai 6. — 3 10, 3ii, 178,
5/7. 3io, 3ii, 1/19.
5/<^. — 3io, 18, 149,
5/p.— 3ii,7i.
2yo,-
5jJ.— 3i3, 3 14.
2yy,-
ii,3i
2gi,
-324, 334, Gi, 169.
-327, ^8, (il, 456.
iilA —
A ri.
l'agci.
Ali.
npâ.-
ayù'.-
sc)8.-
3oo.~
3oi.-
—341, 342, i5o, igS.
3op.-
3io.-
—340, 341, aS, 420.
3is.-
-207,343, 344, 4ao.
3yo.-
3yy.
— »ir> —
Art. Piig»-».
An. Pigii.
4l3. [\'lly 181, 327.
fS. 366.
4iô\—\i^j.
ir ô\ 366.
4f8.—li'?Ji, 164.
4fÇ' — 4^6.
4iio. — ^i32, 3/,o, 425.
4s2, — 4'-i7) îi35.
^cSV. 26.
Oy
456^.-4^5, 56, 64, IIO, 2/,5.
^cî^(9.— 371.
43y,—iiS, 429.
40 1. — 400,401, IIO,
A-02. — 4ii, 4i3, 178.
4oô — 421, 271.
4^/.— 459, 460, 461, 532, /lo3>
4og. — 421.
An.
Pases.
4yo.- 4yi.- 4y2.-
5oo, 5o6, 652.
495, 5oi.
■495, 5oi.
-5oi.
-5oi, 220.
5io.
-5io.
An.
4go.- 492,-
499'ôoo.-
5oi ,-
5oy,-
5io,-
ôi 2,.
5^4.ôi5,.
pages.
ai7 —
AU l'ag*"»
An. Tupr».
Kjfi, 6()7.
J.'iy. 56o.
588, 5gq.
5^^._5rj7, 598, 54.
5^ço. 592, 594.
Art. r.^g»-», Ar!. Ti^jes.
^V^.. — 6oi, 602, 6o5. 66^, — 621, 62a.
(^-jj/. — 601, 602. ' C)6/^. — 618, 619, 620, 149.
(^-jsja.—eoS. 66 à, — 618, 620, 70.
^^3. 602 (v. Terrata). 666. — 620.
(j25.—%n^ 6oTi, 6o3. 6'6'<9.— 620, 621, 25, 271.
Ca6. — 587,605,571. 6'6;9.— 47^> 620, 621, 72, 420,
6*57. — 6o5. kl^'
6'44._6io, 3o, 70, 6^^5.-649, ^1'*
jiS
83g.—rj'^j^ 61, 207, 422, 431,
8oy.~l^2'^, 424, 61.
So8.~!^'^o, 423, 424, 28,
8op, 423,424, 471, 476,
— «îil —
An.
Sù\).- <S'6'/.-
8yo,' 8-] u- 873,- 8j3,^
8y5,- 8i6,~ 8yy.
88/.- 883,- 885,- 886,- 88y,- 888,- 88g,- 8go,- 8g,,- 8g2.- 8ç3,- 8g4.
8gS,- 8g6.-
gco..
go f ,.
-736, (il, 271.
-736, (il.
-738, 7/1O, 61, -Àl'À.
-738, 7/|0, 7/ji, 25.
-7/1G, 42, Gly 212.
AG
-D/oorcc ; abrogé.
-753, 754, 206, [\ii.
An
gua,go3,go4,goô,' go6.-
go8.gog,gio,gn,^ gi3,gi3,-
9^4'gi5.~ gi6.-
Art.
gôo, gSi—
gÔ2,>
Tagcë. Alt.
991,gg.^ gg3.- 994'- 99^'' 99^'- 991'- 998'-
1 002,- 1 oo3.- 1004,- 1 oo5.ioo6,-
-44, 45, 5io.
-41, 4îi, 43, 44, 4^.
-453, 5io, 5ii.
io3-j.~-
rt<)«.
, 7/r<, ai6.
, if''>
ir.fî,
io34^-
— i4îj
§ 6. Concordance des divisions ^ telles que parties y livres ^ titres ^ etc.^ du Code de Procédure civile, artec celles du Cours de Procédure civile.
N. B. Plusieurs articles des divisious du Code ci-après désignées, ne sont pas analysés dans les divisions correspondantes du Cours y mais on y indique ])ar des renvois les passages où ils le sont. D'ailleurs on les trouvera aussi à l'aulc de la table générale des articles du Code , p. 8io et suiv.
CODE
PREMIÈRE PAPtTIE. — PROCÉ- DURE DEVATÎT LES TRIBUNAUX.
—Articles i à 8ii.
Partie i^'^sect. 2®, chap. 2, art
2, §2. — Des actions pétitoires
et possessoires. — p, 120 et
suiv.
Mêmes renvois que pour les 3
premiers titres.
Idem, Idem.
Idem.
Idem.
Partie 2% livre premier. — De la procédure devant les tribunaux.—y:^. 2o3 à 43i.
Id. sect. I. — De la procédure préparatoire, ou de la conciliation.— p. 204 à 210.
a. Des ajournemens. — An.
fxj i\ 7/1.
Du faux incident civil
Art. 214 à 25 1.
Id, sccl. 2, rit. 1". — De Tassiguaiion (ou ajourneuienl ou citation).— j). 212a 'jt2(j et 43 1.
Id. tit. II. — V^iiS défenses. — p. 23G à 238. — Kt pour les avoués, part. 1, sect. i, ch. 4f § 2. Des avoués. --/A 71 11 80.
Part. 1, sect. i, ch. 2, art. 2,^2.
— Du ministère public. — />.
Part.2, liv. i,sect. 2,tit. 4- — De»
audiences. — p. 265,266.
Id. tit. 5. — Des rapports de juges, ou des délibérés et instr uc tions par écrit. — ^/?.27i à 275.
Id. tit. 6, ch. 1 . — Des jugemens.
N. B. Plusieurs articles du tit. 7 du Code ont été analyses dans les chapitres, titres, articles ou §§ des tribunaux civils,des délais, dépens, serment, liquidation de fruits, et contrainte par corps.
D. tit. 6, ch. 2. Des jugemens de
défaut. — jj, 286 à 290 Et
liv. 2, sect. I , tit. I. De Topposition. — p. 443 à 452.
Liv. I, sect. 2, tit. 3. Des exceptions.— p. 239a 264.
D.tit. 3,ch. 3,§i. Delà caution du jugé.— />. 256 à 258.
D. tit. 3, ch. 2. Des exceptions déclinatoires, ou des renvois.
D. tit. 3, ch. I. Des exceptions péremptoires ou de nullité.- p, 242, 243.
Id. , ch. 3. Des exceptions dilatoires. §2 et 3.— y?. 258 à 264.
D. liv. I, sect. 3, divis. 2, tit. i . De la vérification des écritures.
D. div. 2, cit. 2. Du faux incident civil. — p, 3o6 à 317.
ti. Des enquêtes. — Art. aSa
i3. Des descentes sur les
lieux. — Art. agS à 3oi.
Procédure devant les tribunaux de commerce
— Art. 4i4 à 442.
Liv. m. Des tribunaux cTappel.
Tit. unique. De fappel et de Tins-
truction sur l'appel. —
Art. 443 à 473.
/r/., tit. 3. Des enquêtes. — p. 3 1 8
IcL, tit. 5. Des accès de lieux. —
Id,, tit. 4- Des expertises, ou des
rapports d'experts. — p. 339
Id.y tit. 6. De l'interrogatoire sur
faits et articles. — p. 349a 356.
D. sect. 3, divis. 1 et 3.
D. divis. I. Des demandes incidentes, proprement dites. — p. 293 à 295.
D. divis. 3,§ I. De Tintervention.
D. liv. i.sect. 4, tit. i. De l'interruption et de la reprise d'instance. — p, 38 1 à 390.
D. sect. 4, tit. 2. Du désaveu. — /?. 391 à 394.
D. liv. I, sect. 3, div. 4? tit. 3.
Des réglemens déjuges. — />.
D. div. 4, tit. 2, § I. Du renvoi pour parenté ou alliance. — p, 374 à 376.
Id., tit. I. De la récusation. — p. 364 à 373.
D. liv. I, sect. 4, tit. 3. De la péremption. — p. 395 à 402.
D. sect. 4, tit. 5. Du désistement.
D. liv. i.sect. 5, tit. 2. Des matières sommaires. — /?. 419 à 4îi2.
D. sect. 5, tit. 4. De la procédure de commerce.—/^. 425 à 43o.
Part. I, liv. 2, sect. i, tit. 2. De rappel. — p. 4^4 à 493.
L I V K t IV. Des voies t'.vtrnordi-
rutires pour attaquer les juge -
mens. — Ail. /17/1 à f)i().
'l'it. I. De la ticrcc-()|)position.
— Ali. /«7/1 h 47<).
i. De la ro(ju(Hr civile. —
An. /^So à !>oA.
!^. De la prise i\ paiiio. — Art. 5o5 à 5 16.
liiVRE V. De l'exécution des juge mens. —Art. 5 1 7 à 811.
Tit. 1. Des récej)tions de caution.— Art. 517 a bio..
'1. De la liquidation des domma{j;es-intércts. — Art. 5 '2 3 il 525.
\. De la liquidation des
fruits. — Art. 526.
/|. Des redditions de comptes.— Art. 5^7 à 542.
De la saisie immobilière
— Art. 673 à 717.
i). liv. ji, secl. 1. Des voies extraordinaires contre les jugemens.— p. 4î)4 «* ^^^lk*
D. sect.2,til. i.Delalierce-o|>posilioM. — p. 4^4 î« 5o3.
/r/., tit. 2. De la requête civile.
M, tit. 3. De la prise i partie. — ]), 523 à 528.
Part. I, liv. 3. De l'exécution des jugemens et actes./?. 545-712.
7r/., scct. I, tit. 1. Des réceptions de caution. — j). 549 à 55 1.
D. sect. i,lit. 3, § I. Des liquidations de dommages. — p, 554 et 555.
D. tit. 3, § 2. Des liquidations de fruits. — p. 556.
D. sect. I, tit. 4. Des redditions de compte. — p. 559 à 564.
Id.y tit. 3,§ 3. Des liquidations de dépens. — p. 556 à 558.
D.liv. 3, sect. 2, tit. i. Règles générales sur Texécution forcée. — p, 565 à 574.
D. sect. a, tit. 2.De lasaisie-arrét ou opposition. — y;. 57 5 à 585.
it/., tit. 3. De la saisie exécution.
/c/.,tit. 4. De la saisie-brandon.
M, tit. 5. De la saisie des rentes constituées.—/?. 607 à 6i3.
Id.j tit. 6. De la distribution par contribution. — /?. 614 à 623.
Id.y tit. 7, ch. I . Des formes de la saisie -immobilière. — p. 624 à 663,
1 3. Des incidens sur la pour-
suite de saisie immobilière.— Art. 718 à 748.
De la séparation de corps et du divorce
D, tit. 7, ch. a. Des incidenssur la poursuite de la saisie-immobilière.— •/?. 664 à 676.
D. sect. 2, tit. 8. De Tordre. — p, 6'j'j à 695.
Jd.j tit. 9. De la contrainte par corps. — p. 696 à 7 1 2.
Liv. I, sect. 5, tit. 3. Des référés.
p. 423 et 424*
Troisième partie. — Delà procédure extrajudiciaire. — p. 7 1 3 et suiv.
Liv. 1er. Procédures diverses. — p, 716 et suiv.
Id., tit. I . Des offres réelles et de la consignation. — p.'ji 63718.
Id., tit. 2. Des saisies gagerie et foraine.—/:^. 719 à 721.
Id., tit. 3. De la saisie-revendication.— p. 722.
Id., tit. 4. De la surenchère sur aliénation volontaire. — /?. 723 à 728.
/^.,tit. 5. Des moyens d'obtenir l'expédition ou la réformation des actes.— /?. 729 à 735.
Id., tit. 6. De Tenvoi en possession des biens d'un absent. — p. 736.
Id., tit. 7, §. I. De l'autorisation de la femme mariée. — p. 737
Id.y tit. 8. De la séparation de
biens.—;?. 745 à 749.
Id., tit. 9. De la séparation de
corps.—/?. 750 à 752-
— niii) —
Du curateur à une succession vacante. ^ Art
I.iv. III. i^Point de rubrique.) Tit. unique. Des arbitrages. — Art. ioo3 à 1028.
Dispositions générales. — Art.
!d., tit 10. Des avis do parons.
— /;. 7Îj3 à 7^5.
/r/., til. II. Ds rinterdiction.
Id, tir. 12. Du hcnénce de cession.— p, 760 à 7G2.
liiv. II. Procédures relatives à l'ouverture (tune succession. — /;. 763 et suiv.
M, tit. I. Du scellé, art. i. — p. 763 à 773.
D. tit. I, art. 2, §i,n. 2. — /^. 769.
D. tit. I, art. 2. — /?. 769 à 773.
Tit 2. De l'inventaire. — p. 774
Tit. 3. Des ventes judiciaires;
§. i.De la vente des meubles.
D. tit. 3. § 2. De la vente des
immeubles, -—p. 780 à 784.
Tit. 4. Des Partages etlicitations.
Tit. 5. Dubénéiice d'inventaire.
Tit. 6. De la renonciation à communauté et à succession. — p.
Tit. 7. Des curateurs aux successions vacantes. — p, 799 et
Part. I, sect. i, chap. 3, art. i.
Des arbitres. — p. 40 à 4? , et
N. B Dans plusieurs divisions du (^ours. r. la Table des articles du Co^e^ p. 82^ et 823.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
N. B. Dèf. ou cléjln. signifie définition. — Qu. ou quest. div. , questions diverses. — Add. Jlti. f addition finale. — Les chiffres précédés d'une virgule , indiquent les pages communes à tous les mots antérieurs.... placés entre parenthèses; ils ne concernent que !e mot auquel ils sont joints.
Abréviations de citations, 80 1; d'actes, gS ; de procédures, 148, i36 ; de délai, i55.
absent. Administration et possession des biens ; procédure; intéressés, 736. — Actions qui le concernent, 216. — Quest div. , l\'Xy 788, 763, 770. — Notaire qui le représente, 778, 775»
Abstention ,372.
Jbus (appel comme d'), 102.
Accesde lieux. Cas, mode, frais, plan, résultats, 347, 343. — V. aussi 339, addit. fin. 22.
Acquéreur,., tierce-opposition, 698, 599.
Acquiescement ( traité de X ), 408 à 408.
— I. Espèces et mode, l\ol> ; partiel , 4o3, 5o6 ; forcé , 4^9 ^^ add. fin. 24 c; à un moyen, 4o6; à une demande, 408; fait sous protestations ou réserves, 406 et add. fin 24 a et b,
— 2. Effets et principe, 407. — Qui peut le faire, 408; procureur, avoué, 4o4- — Signification de jugement, 404 et add. fin. 24-
— 3. Quest. diç., v. p. 241, 2178, 325, 536, 553, 558,663, 753, et le mot contrat judiciaire.
Acte en général ; définition
— I. Espèces : exprès et tacites , 195 ; publics et privés , 298 , 729,300,571, 3o8, 169; authentique et exécutoire, et non exécutoire, 89, 97, 573 , 779; valable et frustratoire, 899, 174 ; en brevet, 89; imparfait, 781; faits en personne, 178; de notoriété , 16 ; respectueux, v. ce mot.
— 2. Règles : dresse et rédactiou , i5i ; langue, i52 ; temps, 157; délais, 1 58; dates, 1685 lecture et signature, 177; visa, 179.
— 3. Effets:îoi^ i32; énonciations et dispositions, 98; preuve contre les tiers, 729.
— 4- Significations et réponses, 181, 180.
— 5. Questions div.; donner acte, 278, 299; passer id. , 74i«-« V. aussi I, 2, 60, et exécution, expédition, extrajudiciaire, et surtout notaire.
I. Extinction et son clïet
— 2. Choix d'action, lajj, i(jo.
— 3. Voie d'action, 2(> et addit. lin. % <i.
Actions i»ki\sonni:i,lf.s et kP.kllks : (1< finit., m ; différences, orij^ine, personne |)assil)l(», réclamation on conclusions, iii ^ ii5 ; tribnnal , 1^7 ; premier et dernier ressort, 56, 57.
— I. Personnelle ^ qncst. div., 258, /|if).
— %. Réelle : espèces , 118, i38 ; conciliation, i !^>8 , 207; qiiest. div., 219, 258, 260.
Action MIXTE. Nature et espèces, ii5 à 1 17; tribunal , 1^7;
— Quest. div. ; 219, 221,419.
Actions mohilièues et immokilières. Nature et tribunal, 5i , 118, 119; exercice et prescription, 119; universalité de meubles, 119, 746; droit réel, 119.
Actions pétitoifxES et possessoires , 120 à i3o.
— i.iVi«^/^r^, règles communes, différences, 120 à i23 (v. cornplainte et réintégrande) ; ne peuvent être cumulées, i2 3.
— 2. Objet ou immeubles, 119 ; exceptions, servitudes, biens imprescriptibles, titres à examiner, etc., 121 et mot complainte.
— 3. Tribunal, premier ou dernier ressort, 5i, 122, i38.
— 4 . Espèces , 5 1 .
Actions (autres espèces), i. Civile et criminelle et sursis réciproque, iio, 3i, 129, 19J,
— 2. Confessoire et négatoire , i38, 297.
— 3. Jugement (en exécution de), 134, 284.
— 4. Hypothèque (en déclaration d'), 675.
— 5. Revendication (en). 112,119, i3o, 633, 719, 722. AcTioNs( Tribunaux qui jugent les), i3i à 141. Principes, i3i. Espèces : savoir :
— Accessoires, i36, 36,
— Cession , commerce, i32, i38, 760.
— Comptes, i32, 559.
— Désaveu,! 33, 393.
— Douanes , v. ce mot.
— Élargissement, i33, 706, 711.
— Enregistrement, i33.
— Exécution d'acte et de jugement, i34, 492.
— Expropriation, 137.
— Faillite, i32, 37.
— Faqx incident, i36, 3 10.
— Frais d'instance, i36.
— Garantie, i36, 269.
— Hypothécaire, 137, 141.
— Incidentes, i36.
— Intervention, p. 832, i36, 3Co.
— Judicati, 285.
— En main levée d'opposition à un mariage, 137.
— Mixte, i37, 118.
— Ordre, i37, 679.
— Partage, 140, 786, 118.
— Personnelle, 137.
— Possessoire, i38; premier ou dernier ressort, 52.
— Principale, 197, 2o5, 667.
— Purgement, radiation, réduction, 137.
— Reconvention, 36, 58.
— Requête civile, i38, 519.
— Rescision, 118.
— Saisies diverses, i38, 139, 63 1.
— Salaires, i38.
— Société, 4?» 139.
— Successoriales, 140.
— Surenchère sur une aliénation volontaire, 724.
— Tierce-opposition, 494»
— Utilis in rem, no, 118.
Additions à un acte, v. notaire; id. au Cours, v.-les à la suite de la présente table.
Adjoint Yem^X^ce-t-il le maire?. 223^ 225, 598. Administratif [droit), 102.
Administration-, défin., 102.
— Fonctionnaires, maires, sous-préfets, préfets, conseils, 102; leur police, 3o.
— Contentieux, causes diverses, io3, 104.
— Conflits d'attribution, mode et jugement, io5, 32.
— Actes exécutoires, 566.
— Quest. diverses , 5i... v. conseil de préfect., empiétement.
— De département , 439.
Adoption de motifs, 283.
Affaire, différend, procès, instance, 2, 366, 386. v. aussi cause et sommaires. iiu;j»o(i -
Affiches imprimées, annonces, v. exécution forcée, interdiction , saisie-exécution, saisie-immobilière , séparation de biens , ventes judiciaires.
Agent. I. De faillite, v. faillite... quest. div., 747 •
— 2. Particulier ou serviteur, 33i.
— 3. De district, 439. Jn^jbio Agir\iO\xY autrui (on ne peut), 214.
Agréé au tribunal de commerce, 4^^?; frais, i36. Aides (cour des), 1 5.
Ajournement, v. assignation.
Jlihif en malièro de liiiix incitlcnt, 'ii^; <l'rn(|Urt<', ^i i .
Alicudtion.. v. vente.
Àlignrnirnt^ ii).
Àlimrns. Délin. A^; quest. div. /^a, lyo, ai5 , 5i i , ^77, 704, 707 à 712.
>///Mv, 280,330, :î65 ;i 368.
Ambassadeurs et leur suite, 21 3.
Amende est de rip^ncur , i53 ; cas divers, 5^, 69, 85, ^3, ^fi, 179, 207, 9i)4, 3o/|, 3i5, 328, 35/|, 353, /|38, /i/|i, A921, Af^^N ^^''7>
Ampliation. Définition, 732.
Annonce, verbale, 766; imprimée, v. saisie immobilière.
Annulation de ju^emens et d'actes, 677, 5o4, 753.
Anticipation, Acte, délai, 228, 473; paiement, 719.
Apostilles, V. notaires, et p. 555.
Appel (traitk de l'), 454 ** 493.
— T. Définit.^ objet, espèces (principal et ineident), parties (appelant, intimé), 4^4» 4^5.
— 2. De quoi Ton peut ou doit appeler : jugemens; id. nuls, ordonnances; appel est nécessaire; doute, 456, 465, 4o5, 406, 682 ,
— Exception: chose jugée (v. ce mot) et renonciation, 4^8; jugemens préparatoires ou interlocutoires (espèces diverses), 4^9; jugemens non ou mal qualifiés et de compétence, 461, 462 , 37; jugement de défaut (de paix ou autres), jugement convenu, 463, 467; appel partiel, tfi^, 47^? 4o6. v. surtout ressort»
— 3. Qui peut appeler et contre qui : tuteur , subrogé-tuteur , consorts, créanciers, maire, préfet, 464, 465, 499 (note 1 1), 664, 744> 749> 7^6, 757, 44o; addit. fin. 2 a,
— 4» Délai : général et signification du jugement , contradictoire ou par défaut, contre un mineur, sur pièce fausse ou retenue , etc. , 466 , 468 , 587 , 685 ; augmentation, suspension , déehéance, appel incident, réitération, première huitaine, 469, 470»
684, i64; délais particuliers, 472, 647, 659, 663, 669; id. de la loi, 473, 226.
— 5. Procédure : acte d'appel, assignation , point de griefs , signification, 47^ à 47^, 684, et add. fin. 28; instruction, griefs, réponses, délais, défaut, défendeur, audiences, règles communes, 476; tribunal, 66,
— 6. Effets : suspensif, dévolutif ; exécution , non ou mal ordonnée; arrêt de défenses, 477 à 479; l'appel saisit, 478,490,463*
— 7. Ce qu'on peut proposer en appel : nouvelle demande, 480; exceptions, accessoires, moyens, compensation, défenses, nouvelle partie, etc., 481 à 485, 647, 584, 671 ; mode, 485.
— S. Ce que peut faire le juge ; retenue ou évocation du fond, II. 50
incompétence, interlocutoire, etc., /»85 à 489, 5oo (note 16), 800, i35, 462.
— 9. Jugement : prononciation, examen, formule, lois A suivre, demande connexe, 490? 491; effets, exécution et qui l'ordonne, 49^» 493, i34, i35 (note i3}; amende, 492-
— 10. Quest. div., ^35, 243, 253, 2()4, 3 10, 35o, 394, l\o\ (péremption), 4o5, 4i3 (désistement) , 4^3, 684 (ordre), 697 (contrainte); appel de cause, 81 ; d'incompétence de commerce, v. commerce; a facie judicis, 472.
Appel incident. Définition, 4^4-
— Qui peut le faire, et quand? 4o5 (note 10), 470.
— De quoi peut-il être interjeté? 4^4^ 470.
— Mode et signification, 474.
— Quest div., 273, 294.
Appelant^ 454, 286. v. appel.
Appendices du cours de procédure; ce qu'on y expose , 4. Application de la loiy 21 , 22, 534- Appointement ; espèces anciennes, 274.
Apport de pièces, minutes, registres, 3 12, 734. Arbitres (traité de {'arbitrage ou des), 40 à 47-
— I. Ordinaires : (jurisdiction et compromis, v. ce mot), 40; qui peut letre? 43; révocation, récusation, déport, 43.
— Procédure, avoués, jugemens, partage, signature, 44; leur date, 46; ordonnance d exécution, ou: exequatur, exécution et opposition, 46, 453; appel; où porté, 47, 459, 493; requête civile, 47, 5o5, 5 10, 519; tierce-opposition, 47? 499; cassation, 47, 63 1.
— Tiers- arbitre et amiable compositeur, 44, 46.
— Quest. div., 39, 49, 56, 566, 567, 697.
— 2. De commerce ; jurisdiction, procédure, jugement, exécution, etc., 47, 68, 429. V. aussi prise à partie, commerce.
— 3. Forcés, 49i 499- Arrestation, v. contrainte par corps.
Arrêt, 22; nombre de juges, 66; leur autorité, note dernière de l'avis aux élèves.
Arrêt de règlement, 14- v. aussi cassation. Arrondissement communal, 93; juges de id., 55. AscendanSy dépens, 173. v.. récusation.
Assignation (traité de \ ajournement, ou), 212 a 23o.
— I. Définition et histoire, 212 et 6.
— 2 Qui peut assigner ou être assigné? Intérêt à la cause, qualité, capacité d'ester, 21 3 à 216.
— 3. Formes, libellation, visa, etc., 217 à 220, 223, 225, add. fin. 14 et 1 4 h, c; en cassation , 54o; nullités , 242, 54o.
— 4. Remise de la copie à domicile , et parlant à , 221 à 224 , 325, 440, add. fin. 14 « et d.
— 5. Délais (le comparution, xx^j , aiG, i6i ; iiàd. fin. 14 <• , 18.
— 6. Effets divers, ^'^7, 4io.
— 7. Jîspt-a's jMirticiUirn'Sj savoir: // honi, l\\G \ à bref délai y cas, règles, etc., 43i (v. célérité)', 479, 705, 710, 237.
— 8. Quest.div.y i57, l'^i, 473 (appel), 490, 672, 79a (inventaire)... V. aussi autorisation , avoués , copies, etc.
Assistance en cause, ou de cause, 74, 2G0, 58 1.
Jssociés, V. société. — Comment assignés? 219, 225; où? 1.39.
Assomption de cause, 262.
Attribution, 11, 17, i3; conflit, 106,
Audience^ auditoire, salle, police, 29, 281, 44^î causes, publicité, 265, 282; quest. div. 272 , 358, 3Go; solennelle, 62, 101.
Auditeurs (j"g<^'s), service, nombre, etc., 19.
Augmentation, v. délais.
Auteurs cités souvent dans le cours; indication de leurs noms et ouvrages, 804 à 807.
AoTORisATioN. I. De femme; cas et exceptions; appel, pourvoi; concours ou refus du mari; mode d*agir de la femme et du créancier, 737 à 741 ; copie aux deux époux et tribunal, 739, 120, 181 ; jugement, 738; désistement, 4ii; effets et nullité, 741? 7A6; quest. div., 283, 887, 619, 746.
2. De commune^ hospice, établissement public, section de commune, etc.; nécessité, cas, mode, effets et nullité, transaction , exercice d'action, etc., 74^^ à 744 et add, fin. 36 et 36 a.
Avantage à tirer, 3 10.
Avenir^ ou simple acte, ou sommation, 4^^- v. sommation.
Avertissement, v. contrainte.
Aveu, Quest. div., 322, 353 à 357, 746.
Avis de pare ns, v. conseil de famille.
Avocat, Fonctions, droits, etc.. 99 à ici , 329, 366, 517. — Quest. div., 23, 43, 275, 359, ^9^ ^^ add. fin. 9 et 9 «.
~ De cassation, 538.
— Général, 23, 657.
Avoué près des tribunaux ou cours, 7 1 à 80.
— I. Fonctions, droit de représentation et postulation; maître de la cause; fait les enchères et pour qui, 71 à 74, i95 ; défense des plaideurs et plaidoirie (avoué-licencié) , remplacement des juges, 71, 100, loi, 270, add. lin. 7 et 9; parent, ne donne pas lieu à récusation, 366.
— 2. Constitution, droits, obligations, 74, 219; responsabilité, 74, 76; assistance nécessaire, 76, 263, 38 1 ; jugement lui est signifié, 568; quand on est censé en avoir, 448 ; avoué commun, 76, 553, 562, 683; constitution tacite, 75, 76, et add. fin. 7 a.
— 3. Fin des fonctions, révocation, répudiation de son mandat,
continuation de pouvoirs, de plein droit, 75, 79, 'iyi ; droit d'appeler et recourir, 80, 464« v. révocation.
— 4. Honoraires, dépens, distraction de dépens, paiement présumé, 78, 176', 558, et addit. fin. 7 ^ et 12.
— 5. Discipline, chambre, jugement de id., 80, 60.
— 6. Quest, diif., 27, 60,67, 68, 176, 179, 181, 228, 23o, 23i, 287, 274, 288, 3o3, 3^4 à 329, 366, 391, 421, 438, 553, etc.
— On signifie à l'avoué, et on l'assigne pour la partie, en matière d'enquête, 325 (notes 27 et 29 à 3i); et de règlement, 379, notes 9; forme de la signification, 181.. v. aussi officier ministériel, discipline, désaveu, pièces; constitution.
Axiome. Table de ceux qu'on a cités dans le cours , 808. Ayant-cause ; quest. div., 44^, 4^0. v. aussi parties.
Bail^ exécution, saisie, 643 à 645, 743, 719. v. saisie-gagerie.
Bailliage^ i3.
Banquiers, 62.
Barrer, batonner.. actes, livres, registres, etc., 94, 776.
Bateaux, v. saisie-exécution.
Bénéfice de cession, v. cession.
Bénéfice d' inventaire, 792 à 797; à qui accordé; héritier, femme, délais d'inventaire et de délibérer; tribunal; exception résultant des délais, ses avantages (n'empêche pas les saisies de biens et les notifications de titres), 792, 793; conditions et peines; déclaration, inventaires; ventes, surenchère, distribution, 794 à 796; caution, actions, avantages, séparation des patrimoines, exceptions, droits et compte, curateur; renonciation, 796 , 797 : quest. div., 792 (note 4), 497> i4i, 79^-.
Biens ou domaines /^rt^/o/^â:wa;, jurisdiction, vente, 56, 102, io3 ; procédure, 439.
Bilan, étymologie, 761.. v. cession de biens.
Billet, soustraction, 322.
Billet à ordre, Quest. div. , 62 , i38 ; n'est pas saisissable ,
Bissextile [\o\xx), \Çii\.
Blanc ^Qs actes, v. notaire; des registres, 776.
Bois (enlèvement de), 743.
Bord de vaisseau., v. assignation.
Bordereau de collocation, v. ordre.
Bornes, 5i.
^r^v'é^^ d'invention; qui en connaît?. . 54; acte en brevet, 90.
Bureau de bienfaisance , 369.
— Des finances, i5.
— D'enregistrement, i34, 157.
— De paix, i38, 141.
Ca/tief des c/uuf^f's ; dclinitioii, (>io.. v. aussi Gf>2 , 8*^7, saUic de rentes, cl saisie immohilièic.
Caii'uL (erreur de) , 'x\.
Carence (|)rocès-verl)al de), 5<)/|, /|/|H, G U>, 7f>/|.
Cas fortuit, v. Ibrce majeure.
Cassation (Couu dk) ; orj^Miiisahon , ^^7 ; jurisdiction , 67; vacations, 68 ; (jiiest. div., '.^78, !^7(j, 5i(j, 'j»5/|, addit. lin. (\.
Cassation (Pkockdurk dk), 5'2c) à ^l\(\.
— 1. (^/f//>»67£/^ r/^'^/r; parties, procureur-général, 5'2(j, 5'^o.
— 1. CVv///-6' quels ju|^eniens et exception-, 5'^ i, /|/r2, /|(>2, fîoG,
— 3. C^^v; contravention à la loi (non à la jurisprudence, à Tusage, à certains arrêts de règlement), excès de pouvoir, contrariété ; moyens proposables, 5'3'3 à 5'3G, '^71, 671 ; violation de contrat, 535; id. de formes, 536; examen du ibnd et des laits, mal jugé, 536, 537.
— 4- Procédure ; pourvoi, délai, effet, rejet, consignation d'amende, registre, moyens, 537 ^ ^^9 j instruction, admission, signification, délais, comparution, défaut, restitution, etc., 539 à 541, addit. fin. 3i.
— 5. Arrêt ; rejet, cassation , effet, renvoi, ou non. 542 à 544.
— 6. (^uest. diu. .-cause en état, 387; autorisation, 744; autres, 20, 47, 49, 120, 206, 233, 234, 253, 266, 283, 379, 4o6j 483,
5lO, 522.
Cause: en état, 386, 269; quest. div., 293, 3i6, 734-
— En tout état de cause (qu'entend- on parla ?), 199.. v. aussi, 247, 25i, 35o, 358, 370, 481.
— Au même état, 359, 362, 646.
Caution. Espèces; conventionnelle, légale, judiciaire, juratoire, de commerce, de surenchère, d'héritier bénéficiaire, d'officier ministériel, 549 à 55i, 723, 725, 69; de détenu, 709.
— Présentation, acceptation, contestation, soumission, contrainte, 549, 55o, 697; certilicateur, 55 1 ; tribunal, i36, 55 1; acquiescement, 4o6; exécution avec ou sans caution, 52, 60, 65.
~ Quest. div., 192, 499, 539, ^^4-
Caution du jugé, cas, mode, etc., 256, 257, 670, 711.
Cédule de juge de paix, 21 3,
Célérité et urgence. Caractères, et cas o 11 elles nécessitent les procédures sommaires ou de vacations, ou de référés, ou de bref délai, 420. V. aussi 27, 28, 61.
Certificat, Vr'wé, 178, 3i8, 32o; d'appel ou opposition, 569.
Cession de biens. Cas et exceptions, procédure, tribunal, bilan j sursis; liberté provisoire, jugement et effets, publication, reitération, bonnet vert, 760 à 762; bénéfice, affranchit de la contrainte par corps, et quand doit être admise, ibid. et 709.
— Actions relatives au cédant, à quel juge se portent, i3.2.
— Quest» div., ii5, i38, 4o5.
Cessionnaire de titre. Exécution, 670; saisie-arrèt, 582. Chambres. — i. Espèces, 66; du conseil, 3o, 364, 679, 740.
— 2. Quand réunies, 6(y, 4 76, 75 1.
— 3. Des co/??/?^e^, jurisdiction, i5.
— 4- ^^'^ requêtes, id., i4j 68.
Change (lettre de), 62, i32, i33, i36, 167, 235, 577 (saisie).
Chemin vicinal, io3.
Cheptel. V. saisie-exécution.
Chiffres des actes , 93.
Chose jugée; jugement qui Ta , et effets , 458 , 5o2 , 5 1 3 , 537 (note 10), 794, 289; il faut l'opposer, 458, 5oo ; quest. div., 38, 127, 228, 401 , 4i^j 419? 440, 45i , 5oo, 552, 567, 718, 736; opère une fin de non -recevoir, 244 à 248.
Cinq pour cent. v. rentes.
Citation ou assignation, v. ce mot.
— De lois et auteurs , abréviations et mode, 8o4 à 807, 368. Cité (àroit de), tribunal, 67; privation de id., 760.
Clerc de notaire, 93; d'avoué , 222, [\i[\.
Client, 80, 175, 176.
Code de procédure, citations, 3; analyse, 3, 4; commentaires, 367 ; erreurs , 5io,75o, 75 1 , 783; table des pages où sont cités ses divers articles, 810 à 823.
— Civil et de commerce, analyse, 3, 4-
— De Justinien , i53.
Collocation, v. ordre et exécution.
Colonie s, colons. Assignation, visa, 25, 223, 609; tribunal, 68.
Co/o/2 partiaire , 367.
Command (élection de), 719, 795. v. saisie-immobilière.
Commandement. Nécessaire avant l'exécution , 571 ; exception, caractères et effets, 572 et add. fin. 32; quest div., 568, 571, 574, 588, 63o, 4^7.
Commencement à^ preuve, 98, 319, 356, 438.
Commensal, quid, et récusation, 367.
Commentateurs , 367.
Commercans et leurs veuves, v. commerce.
Commerce, i. — Tribunaux : organisation, jurisdiction, exécution provisoire, 62 a 65, i32, i38, 139, 259, 12, 58o.
— 2. Procédure, 4^5 à 4^o; demande et délai, 4^5 ; comparution et élection de domicile et jugement, défaut, opposition , 42 428; déclinatoire, appel, arbitres, experts, livres, 4^9? 4^0 ; „^ preuve vocale y est admissible, 43o et add. fin. 25 et 25 a.
— 3. Actes de commerce, commercans, 63; veuve et héritier,. 64 ; femme et autorisation , 738.
— «5îl —
— 4' ^l>pcl crincoin|)éu*nc(?, procrdun' et dcpiMis sont Siuwniaires , /i'2o; re(|iièle civilo, 5o7;tlélaMi (1(î coinparulioii , faits tenus pour avérés, 357.
— 5. Qiirst. div.y 9.f\, ^7, 5i), 2o(>, l'xG y 25/|, 289, ^07. v. aussi contrainte par corps.
Cornniînatoirr. J*einc sup|)riniée, ifi'^; fpiest. div., /|f). Commissaires i\\\ «gouvernement, i')^^j.
Commissaircs-priseurSy droits et fonctions, 6*02, 6o3, 617, 777. Committimus. Privilè{^'e, ï/|,3f)0.
Commun, i. Jugement commun (déclaration de), ré{j;les, formes, appel, 36i, 362; quest. div., /|0(), 457, 5oi.
— 2. Titre, 263.
Communauté en maria{j;e^ quest. div., i/^o, 353.
Commune. Quest. div., 22/»; exécution, 570; assignalion, 224; section de id. et autorisation, v. ce mot; récusation, 3G7, io3; tiquetés, 33i ; quest. div., io3; copie pour id., addit. fin. i4 d.
Communication de pièces (exception de), 263, 264 ; quest. div. 71, 243. . . ,
— De cause, ou au parquet, 34- v. ministère public. Comparaison (pièces de), v. vérification et 3oi. Comparution, i. En personne, ordonnée par le juge, cas, mode
et différence avec l'interrogatoire, 357 > ^^^ (note ii\ 42^7- »
— 2. Sur assignation , est-elle forcée? 228.
— 3. Sans citation, 229.
Compensation. Quest. div., 78, 167, 294? ^82, 583; de dépens, 173, 56 1.
Compétence : définition, étymologie ; diffère de la jurisdiction, 3o, 3i ; embrasse les questions incidentes et \es faits d'exception , 37 , 38 ; se règle par la nature des causes , 3 1 ; la valeur des objets ou leur territoire, 3 1 ; la circonstance où le juge est saisi, 35 à 38; sou jugement est toujours susceptible d'appel, 33, 4^2.
— Quest. div., 87; étrangers, addit. fin. 3.
Complainte. Défin., 120; objet (maintenue de possession), règles, prescription, i25 à 128; qui l'exerce? propriétaire, fermier, em~ phytéote, usufruitier, mari, etc., i25 à i27;cas, troubles, i25, 127; tribunal, garantie, 127, 128; effets, 129; en quoi diffère delaréintégrande, 129, i3o; pour quelles sortes de servitudes elle n a pas lieu, 120, 121.
Compromis. Qui peut le passer et sur quoi, 4o ; devant qui, id. et 38; délai et fin, 41; objet, 38o; quest. div., 206, 397 , 744. V. arbitre et opposition d'exécution.
Comptes (reddition de), 559 ^ ^^^' obligation et contrainte; rendant et oyant, 559, 56o; dresse, recette, dépense, reprise, pièces justificatives, 56o, 56 1 ; présentation, affirmation, excédant, 56i; débats eC soutèneraens, 562, 563; jugement, reliquat,
révision, 5G/i et 11 ; tribunal, i3^. ^^9j deniers publics, 56/i; avoue commun , 562 , 76. — Qucst. div., 59 , /182 , 576, 721.
Compalsoirc. v. Expédition.
Conciliation , 206 à 210; causes sujettes, 2o5; exceptions, 206, 374, 5i8 ; jurisdiction, 207, i38; mode, comparution , verbal, conventions des parties, 207 à 209; effets divers, 209, 210; estelle une procédure judiciaire? 204, 208 ; copie de la non-conciliation ou non-comparution doit être produite avec l'assignation , 209; quest. div., 83, i45, 42 1, 5oi, 54^.
Conclusions. Définition, 71, 267; règles, 267 à 269; espèces; motivées, 267, 4^1 ; principales , 267 ; verbales, l\ii, 445; subsidiaires , 267, 269 ; tacites, 268; demandeur, 267; défendeur, 268; où prises ? 267 , 219 ; changemens, 481 , 485, 544 ; effets , 268, 444; on doit être prêt à les soutenir, 388; quest. div., i23 , 'k^6, 273, 274, 288, 323, 35o, 378, 5ii.
Condamnés, Témoins, 33o; autorisation, 738; assignation, 216; experts, 34o.
Confins y ou tenans et aboutissans ; définition et saisie immobilière , 637 , 638 ; assignation ,219, 220.
Conflits. Espèces : positif, négatif; de jurisdiction , d*attributien, 12, io5; quest. div., 14, 379 et addit. fin. 2 « et 10.
Congé d'action et d'assignation, 288.
Connaître d'une affaire, 369 et 10.
Connexes (causes). Caractères, compétence, déclinatoire, 253, 35, 139; appel, 490^ quest. div., 36o, 378, 552, 579.
Conscription y conscrit, 498.
Conseil, i. Z)Wâ5f ; jurisdiction , procédure, défaut, opposition, 106^ 40, io3; requête civile, 607 ; ancien et des finances, i3, i5.
— 2. De famille : fonctions, convocation, délibérations, lieu, nomination de tuteur, homologation , contestations , jugement, appel, 753 à 755, 785 ; parens suppléés, 737; id. exclus, 758; pour les militaires, 770; quest. div., 758.
— 3. Judiciaire ; v. interdiction.
— 4» De préfecture : jurisdiction , procédure, décision, opposition, exécution, recours, 104, io5; autorisation, io3, 743.
— 5. Des prises (est supprimé), 40.
— 6. [Chambre du), 364 , 436, 738.
— 7. Homme de loi, 368, 369.
Cyonsentement , 36 , 4 10.
Conservatoires (actes). Qu. div,, 167, 192, 21 5, 290, 744, 746. Consignation. Se fait à la charge des oppositions et où? 616.
— Quest. div., 584, 617, 643, 652, 660, 695, 708. v. alimens, contrainte par corps, offres.
Consignation de marchandises, i33.
Consorts j co-intércssés. Ac(|niescemeiit, /|o8j désistement, 41 '3; nppel, /»(i4, 474; requête civile, 5i(); cassation, 54i ; surenchùre, 663; il l'aut une copie pour chacun d'eux, 86, 181 et 5(j4 ; tierceopposition, 5o3.
Constitution d'avoué. Espèces, 76 ; quest. div., 219, a43, '264, 384, 385, 555, 557 et add. fin. 7 a (tacite., demande en garantie) , 642. V. avoués.
Consul y 39, 65.
Consultation ; 100, 211, 265, 328, 36^, 5i7, 74^-
Contestation en cause, Quid., 229; quest. div., 53, 73, 253, 5ii.
Contexte, contextus , 93, 94, 593.
Continuer une cause, 281, 384-
Contradiction et contredire, v. Distribution et ordre.
Contrainte de contributions, et pour domaines, v. contributions, et p. 4^3, 436,437-
CONTRAIIfTE PAR CORPS, 696 à 7 12.
— I. Cas et personnes passibles, loi à suivre à cet égard, jugement , appel , affaires de commerce, étrangers, cautions, pairs, députés , liquidation, 696 à 698.
— 2. Arrestation : temps, lieux, soleil levé, fêtes, sauf-conduit, édifices, gardes du commerce, huissier commis et pouvoir, 698 à 700, 84; formes, commandement, élections de domicile, opposition, résistance, référé, 700 à 703.
— 3. Emprisonnement : formes, prison, écrou, consignation et quotité d'alimens , procédure, nullités, tribunal, durée à fixer, 7o3 à 7o5, addit. fin. 35.
— 4- Recommandation, extraction, 707, 708.
— 5. Elargissement, cas (consentement des créanciers, paiement ou consignation, cession de biens, défaut d'alimens, septuagénaire non-stellionataire), modes, tribunal , 708 à 712.
— 6. Quest. div.. 46 , 62, i3o, 144, i57, 176, 222, 438, 482, 625, 55i , 559, 663, 672, 758, 762.
Cowrra^/e/e de jugement, requête civile, 5i2, 5i3, 5i6; cassation, 535, 543.
6'o/2fr«^/W/(7/«/r^.Défin., effets, etc.; 409, 4io; quest., div., 4ii'
Contravention, 368,533.
Contre-déclaration, v. dommages.
Contre- enquête. Cas, 3i9, 338; qu. div., 326.
Contributions. Directes et indirectes, procédure , jurisdiction, avertissement, sommation, contrainte et porteurs, exécution, objets insaisissables, 433 à 438, 485, io5.. V. enregistrement, douanes et droits-réunis.
— Saisie-arrêt, 585- — • Privilège, 119.
Contumax ^ 216.
II
Copie. Garantie, 79; une à chaque partie intéressée, mari, femme, etc., 86, 120, 181, '217, 219,47/4,688, 739 ;id. aux consorts et mineurs, v. ces mots; remise, 85, 88, 704, et v. assignation; règles, 263; exécution sur id.: 566; dépens, 176; foi et irrégularité, 88, 539; doit être correcte et lisible, 82; taxe de id., 176; quest. div., 73, 82, 88, 221, 288, 389, 597. V. commune.
Cour des comptes^ jurisdiction, recours de et à id., 40, io5.
Cour royale , jurisdiction, organisation, nombre de juges , 65 ; chambres, 6^.
Cours de procédure. Divisions, 3, i85à 187,203, 7i3; publications et éditions diverses, disposition, texte et notes; citations, exactitude... v. Yavis aux élèves; abréviations de id., 801 ; auteurs cités, 804.
Coutume de Paris, 647, 649.
Créancier. Espèces, 628, 726; droits pour l'action, l'appel, etc.; peut exercer les droits et actions de son débiteur, 191, 214, 224, 389, 465, 499 (note 11), 53o, 56i, 671, 629, 635, 65o, 678, 680, 690, 716; id. pour surenchère, 723; séparation, 745 à 762; cession, 760; scellé, 765; inventaire, 776; partage, 787; quittance, 91.
Crime, 368.
Criminel (gvsind), 738; matière crimmelle, frais, add. f. 35.
Cumul, V. action pétitoire.
Curateur, v. bénéfice d'inventaire, mineur, succession, saisie immobilière.
Date. Quand nécessaire, 168, 706; heure et mention, 168; lieu et id., 169; erronée, 23, 169; incomplète, 169; acte privé, 169; assignation, 217; quest. div. 88, 94; à dater du jour, etc. , 159,471.
Débiteur, Quest. div. 241, §94, 732, v. saisie immobilière.
Déboursés j 77, 176.
Débouter; jugement qui déboute, 285, 45 1.
Déchéance y i53 ; délai accordé, i53; quest. div. , 241 , 54 1.
Décision sur requête, 445.
Déclaration de jugement commun, v. commun. — De command. V. saisie-immobilière. — De dommages, v. ce mot.
Déclinatoire (exception)^ ou de renvoi, 25 1 à 264 ; incompétence, connexité et litispendance, 25i à 253; procédure, id. ; époques, 25i, 35, 267 ; jugemens et voies pour les attaquer, 253, 379 (note 5, n. 3), 429; quest. div., 376, add. fin. 16.
Décret ou ancien mode d'exécution, 624, 663.
DÉFAUT (jugement de]; prononciation, profit, délai, espèces, jonction, 286, 664 ; demandeur et défendeur, 446; effets, exécution (quand est présumée), annihilation, 289, 290, 399 (péremption), 44 7î 448, 569, 596; procédure ancienne, 88, i43, 237; de commerce, 4^8, 44^? <î<? cassation, 533, 542; du conseil d'état, 106;
coiilnî avoue, Vi7; (jucsl. div., .A07, 7.S8, r»/«!î, 65o, (i(j/|, 671, 7:i<j, 7G2. V. aussi appoi, opposition, ptremplion, saisie-iuuuohilicîre.
Ih'fcndvur. v. dclaut, opposiLion, conclusions. — Marcln.' (ju'il doit suivre, i()/|.
Défense. Dclin., et s<^ns divers de C(^ niol, ^'^G, 4^'/; où et |)ai qui proposable, 2G5; injurieuse, J^y; non valable, TiiA, 5if); est de droit naturel, 180.
Défenses, Caractères et espèces , 'ÏS(j ; mode de les proposer , 'ji'^7, •).'^^J id., arbitrage, 44; cp»cst. div., 228, 243-
Défenseur officieux, 20.
Dégradations (\w fermier, détournemens , jurisdiction, etc., 53.
D(i;ré de jurisdiction. Défin. , 10, 12 ; nombre ancien, i3, 17 ; actuel, règle générale et conséciuence de id. , i(i, 17, 4^0, 4^0, 484; sa violation est une nullité, 17; donne lieu à cassation, 5io; tjuest. div. 487, 494) 5io.
Déguerpissent ent, i o 5 .
DÉLAI, i58 à 167.
— Lois qui y sont applicables, 14 5.
— I. Définition et espèces, 1 58; général, ib.; franc, 161, 162, 4 ^> 9 > 540, 580,670, add. f. Il; trop court, 226; trop long, 228; de mois, i64; de quinzaine, 653; de jour, 663; d'heures, 274; de comparution aux tribunaux, 225» addit. fin. i4 ^/ d'option, i59, 34 ï; de la loi, 226, 473; de requête civile (dot) et de cassation, addit. lin. 3o et 3i.
— 2. Général, objet, 1 58; commencement et jour a quo, 159,
323, 447, 469, 621, 669, 686; espace intermédiaire, ou milieu, 164; fin et jour ad quem, 161, 447, 469; heures, i63, 160, 274 ; jour bissextile, 164; id. férié, 161; calcul, 233, i33; abréviation,
i65, 225; suspension, i65, 324, 4i3, 478, 538; prorogation, i65,
324, 326; indication, 226; mise en demeure, i53.
— 3. D'augmentation pour les distances , et envoi et retour , i65, 166, 226, 260, 324, 379, 44? 5 45o , 4^9) 58o, 642, 670; pour péremption, add. fin. 23 a., v. aussi augmentation.
— A. De grâce ; 167.
— 5. Des militaires, i65.
— 6. Quest.div.y 210, 219; v. aussi appel, enquête, inventaire, terme, cassation, distribution, ordre, etc.
Délaissement. Effets, ii5; quest. div., 4^3, 520, 548. — Du tiers-détentem% 674.. v. tiers.
— (action ancienne en), 625.
Délégation de jurisdiction, orti pour une opération, 17, 18.
— Quest. div., 320.
Délibéré» Espèces, cas, procédure, 271 à 273 ; quest. div., 387. Délincptant, 709.
Délit, 368.
DeuMnde. Premier acte du procès, 2, 204.
— I. Espèces .principale et introductive, 2o5; additionnelle, 2o5, 208; nouvelle, 2o5, 480 à 485, 491, 762; accessoire, juge et cause d'appel, 36, 481; plusieurs, 194.
— 2. Se forme par assignation ou requête, 198; résulte d'appel, i4îi, 19^? ^7^; ^e saisie, 142, 578, 679 ; de distribution, 142; d'ordre, 142, 678; d'expropriation, 142; de contrainte, 193.
— 3. Nullité s j i[^i,
— 4. Effets^ 193, 575; règle la jurisdiction , 33, 227. Demandeur, 286, 267. v. aussi conclusions, défaut, opposition. Demeure : à indiquer, 217, 228, 324. v. aussi délai, domicile.
— (Mise en), i53 (note 7), 714, note 2. Dénégation d'écriture, amende, 3o4; de faits^ 322, 370. X)(?>?ide justice, 524; quest. div., 21, 456.
Dénonciation, de nouvel œuvre; 127 ; de saisie-arrêt, et de saisie-immobilière. V. ces mots; calomnieuse, 525; de mort, 754. Départiteur, i56.
DÉPENS [Traité des), 170 à 176.
— I. Qui les doit, 170 a 178; demandeur, défendeur, 170, 171; intimé, 171 ; administrateurs, préfets, 172, add. fin. 2 b.
— 2. //2c/rt^^/z5, demande, solidarité, 171, 172; division par têtes^ 172; compensation et offres, 178; s'adjugent pour dommages, 61, 178; mais sans contrainte, 176; sont une créance distincte, 176; distraction, 77, 58o; tarif, i45; refusion, 45 1, 542; leur paiement est un acquiescement, 406; réservés en i*"^ ou 2® instance, 171.
— 3. Dépens d'actes inutiles , frustratoires, etc., 174 ? 899; de peines extraordinaires, le quittance, 175, 176; de reconnaissance, 3oo; du défaut, 4^1 ; d'appel , 463 , 479 , 492; de contrainte par corps, 708, 709; de copies, 176.
— 4» Liquidation y v. ce mot et commerce.
— 5. Quest. div., 27, 61 ^ 238, 275, 298, 3oo, 401 , 438, 584? 6o3, 655, 800. V. saisie-immobilière, avoués, ordre, etc. Dépenses communes, 56o, 56i.
Dépôt et consignation, v. offres réelles, et consignation.
— De pièces^ 106.
Député, contrainte par corps, 699»
Désaveu. Définit, et cas, 891, 78; espèces, procédure, tribunal, 392, 393; effets, 394; quest. div., 75^ 84, ^, 44^, 489, 494, 5i 5, i33 (action en désaveu), 822 (d'enfant).
Descendans , dépens ,173.
Désertion d'appel, 478, 479.
Désistement. Objet, personnes, mode, 4ii; effets, refus, défaut d'acceptation, principes et application, etc., 4ii à 41 4; quest. div. 22, 62, 3i6, 671 , 758.
Destitution; d'officiers ministériels, addit. fin., n. i.
— n/iiî —
Dette certaine, liquide, pour rcxécution, 569, 674; pour la contrainte par corps, 710.
Dktum (le ju^'ement, 9.83.
Diffrrcnd. J)éliiiit., 2, 3(>^; quest. div., 9tf>8. v. affaire.
Diligente (partie), i49> a(>i> '^7^, 'J174, 3o2, 337, ^4i> ^4^, ^17, 645, 678.
Dire, définit, et décisions div., 620, 209, 343, 653.
Directoire de district, 439.
Discipline y 29, 60, ()(), 532.
Discussion; du débiteur, 255, 548; du mobilier, 635, 636.
Disjonction^ 262. v. jonction.
Disponible (chose), 577.
Dispositif, disposition ; de jugement , 281, 4o6, 22; d'acte, 98.
D/^f^ût/zc^ (augmentation pour), i65, 166, 225, 233. v. délai.
Distraction y de dépens, 786. v. ce mot, et avoués.
— D'effets saisis, v. incidens de saisie-immobilière» 'DiSTKiBVTiOîf par contribution, 6x4 à 623.
— I» Principes Qénèvi\ux; exceptions (privilèges spéciaux, fruits des biens hypothéqués), motifs et objets, 6x4? 61 5.
— 2. Mode amiable ; délai de id. (d'où il court), 616, 617.
— 3. Mode judiciaire-, marche ordinaire, poursuivant, commissaire, tribunal, procès-verbal, sommation, production, état ou règlement provisoire, contradiction, forclusion; clôture et état définitif, mandemens, 617 à 619; difficultés, jugement et appel, 620, 621.
— 4. Créanciers distribués; privilégiés et leur rang, propriétaire, 621 à 623; résultat, cessation d'intérêts, main-levée, 623; concours sur meubles et immeubles, 623.
— Quest, div., 476 ; v. privilège.
Divisible (objet), 192, 41 3, 464. v. aussi indivisible, instance.
Division (exception de), 255.
Divorce, procédure ancienne, 432, 90.
Z)/porce.y (époux), 329, 365.
DoL Définit., 523; quest. div., 74, 92, 509, 528, add. fin. 3o.
Domaines nationaux, v. biens et domaniales.
Domaniales (causes). Tribunal, 56, 439, et io3 (note 1, n. 2) ; exercice, procédure, mémoire à présenter, préfet, etc., 439 à 44^, 617; assignation, 224; contrainte, 434-
Domestique et serviteur; quid? 33 1; copie d'assignation, 221.
Domicile en matière de procédure, 232 à 235.
— I. J^i/i?^^, jurisdiction, 232, i33, i37, 587.
— 2. Espèces; réel, 63o; de fonctions, 218; élu, 233 à 235; id. pour appel, ibid. et 466, 473; id. pour signification, 569; id. exécution, 571 ; id.,saisie-arrét, 578; id., saisie exécution, 587, 588> id., immobilière, 63o, 63i, 639; id., ordre, 680, 684.
— Mii —
— 3. QuesLdiv.^ 37, 78, 78, 85, 87, 88, 2i9et suiv., 324, 379, 427,474, 753 (du mineur); différence avec la demeure, 218; quand il la comprend , 218, 326; son omission dans l'assignation en cassation, 540.
Dommages. Définit, et depuis quand accordés, 554; jurisdiction, premier ou dernier ressort, 5o, 5i , 59, 61 , i36, i38; quest. div. et cas, 69, 83, 84,85, 144,262, 3io, 328, 336, 340, 363, 481, 484, 496, 608, 697, 706 (pour nullité d'emprisonnement), 743, 75 1 , 769; liquidation, v. ce mot... v. aussi dépens.
Donation^ 89, 92.
Douanes, Tribunal, 54, i34; procédure et exécution, 436, 438, 147 ; quest. div., i58, 233, 297, 467.
Dresse d'un acte, i5i, 3o3, 3o4; formules, v. rédaction.
Droit, I. Réel, 112, 120, i25, 638.
— 2. De plein droite défin., i54, 190; nullité n'a pas lieu de id., 1 54; id., péremption, 398, 191.
— 3. Droit à réclamer^ 189.
— 4- Extinction du droit , effet, 38o.
— 5. Romain, 107, 533, 568. v. action et procéd. romaine.
— 6. Naturel, 180, 216, 483.
— 7. {avant dire ou faire), 10, i4, 283, 489. Droits civils et politiques , 67.
Droits -réunis ou contributions indirectes, procédure et tribunal, privilège, 436; assignation, délai et qui la donne, add. fin. 26. — Quest. div., 741.
JEcclésiastigues y prixilè^es anciens, 590.
Echéance y 299.
Ecriture, publique et privée, 298, 3o8, 729, et v. notaire; faite à double, 92; reconnaissance deid., procédure et jugement, 299, 3oo.
Ecritures^ sont du ministère des avoués, 99.
Ecrou, V. contrainte par corps.
Egard ; avoiv tel égard que de raison à etc., 328, 333.
Eglise gallicane , io3.
Ejection de meubles, espèce d'exécution, 548.
Election, De command ou ami, 659; de domicile, v. ce mot. — Ancien tribunal, ij.
Elections, Droits politiques, tribunal, 67.
Emancipation, 714-
Emigrés ; par qui représentés , et tierce-opposition, 496.
Emolumens y 78, 786, 793.
Empêchemens,Ys'2s\yv\xQ, 4 x, 44 ; d'huissier, 82; recors, 84; notaire, 91; experts, 342.
Emphrtéote , 633. v. complainte.
Empiétement iXe^ tiihnnâiix ou des administrations, i8, loG.
/imp/oi d\inc pièce, '^O/».
Empreinte, v. scellé.
E.mpfisuniuinwnl^ formes, durée, etc. v. contrainte par corps.
Enfant. Copie remise ;, 111.
Enonciations , ?)/i5 , et v. notaires.
Enqijktes( Traite des), 3 18 à 338.
— Lois ù suivre dans cette matière, 144, i/» 5 et 819, note /4.
— i. Définition et conditions, 3 18.
— 2. Eaits{\, id.) A prouver ; caractères et pro[)Osition , 320.
— 3. Temps ç^X. délais, 3^3, add. (in. 3i ; quest. div., 161.
— ly. Témoins^ 3^7, et v. ce mot ; reproches de id., mode, preuve, jugement, 3.29, add. fin. 20.
— 5. Dépositions, formes, procès- verbal (général et sépare) et nullités, 333. — Juge délégué, 319.
— 6. Résultats des enquêtes, 33^. — Espèces ; sommaires, 324, 334, 421 ; possessoires, i23; de séparation de corps, 771.
— ^ 7. Qucst. div., 4oij 4o4, 4^0-
Enregistrement, i. D'actes : nécessité, 438, i58; temps et fêtes, 157; délai, 85, 161, i63, 640 ; procédure, 436 à 437 ; péremption, 396; requête civile, 607, 619; quest. div., 87, 88,95, ^^9» ^99^ ^4^? 346 , 547 (note 19), 556, 558, 668, 731,732, 800. — V. aussi incidens de saisie.
2. — De saisie immobilière, 641 et note 33, 645. V. aussi ce mot.
Entreprises sur les arrosages, etc., 5i ; sur les rivières, 104.
Epoux. Dépens, i73; copie, 181.
Erre mens (derniers), 376.
Erreur de calcul. Jugement et appel , 463 ; comptes , 564. — De désignations, 218 , 47^ > 639.
— ( Proposition d'). v. proposition.
^i^^^r en justice, 2, 737; capacité, 192, 2i5 ; autorisation, 737, Etablissemens publics : assignation, 216, 224; autorisation
V. ce mot
Etat. — i. Civil; rectification d'acte, procédure, intéressés,
jugement, recours, expédition avec rectification , 734, 735;
quest. div., 3o3.
— 2. Question d'état, 37, 42 , 3o7 , 496, 498, 5oo, 756.
— 3. Changement d'état ou de condition , 38i , 35.
— 4. Etat ou royaume; assignation, 224; saisie, 576; condamnations à son profit, add. fin. 35.
— 5. Cause en état, en tout état, etc.. V. cause.
Etranger, Devant qui cité, 34, comment, visa, délai, 25, 224, add= f. 3eti4 c; acte, jugement, sentence arbitrale et exécution, 566; contrainte par corps, 697, 176, 710; cession de biens, 760; quest. div., 37, i38, 224, 233, 256, 745.
Evacuation d'instance; quid?.. est nécessaire, 382, aaS. Eviction. Quesl. div., 661,728.
Evocation, Défin. i5 ; est défendue, 17 ; du fond... v. appel, n. 8. Exceptions ( Traités dcs)^ 289 à 264. — Sens divers de ce mot, 236, surtout notes 5 et 6.
— I. Caractères y en droit romain, et en droit français, 236 à 240 ; espèces et mode, 239.
— 2. Péremptoires ou de nullité, 242 à 25o, 25 1 ; d'ordre public, V. ce mot ; quest. div., 259.
— ^t. Dilatoires ;es^ece?>, 255; id. proprement dites, 255 à 264; règles sur leur proposition, 255; v. dêclinatoire, délai, communication, garantie, bénéfice d'inventaire, nullité.
— 4- Peut- on les suppléer, 249, 458.
Excès de pouvoir. Défin. et espèces, 534 j quest. div., 532.
Exécuteur testamentaire. Scellé, 765; inventaire, 774.
Exécution des actes et desjugemcns^ 545 et suiv.
•— I. Principe général, 97, 565 ; temps, i57, 698 ; espèces, volontaire, forcée, modes généraux, 545 à 548 ; on peut les cumuler, 545, 547, 695, 698; n'ont pas lieu en nature, .546, 6o3 ; droit de rétention des dépositaire, engagiste, etc., 547, ^i7> 7^^ î ancienne , telle que collocation , ib.; faite contre un tiers, 568, 446 ; pour choses liquides, 569, 574; de jugement de défaut, 447, 448; loi à suivre, 698, 148.
— 2. Juge d'exécution, i34 à i36, 49^^ 5 ^4^ > 1^4 (note 9); son droit, i35 ; id. de jugemèns d'arbitres, de commerce et criminel, 46, 56, i35.
— 3. Effets de l'exécution, 4o4 à 4o8.
Exécution provisoire. Cas, 53, 60, 65, 289, 55 1 ; id. requête cicivile , 520; cassation, 539; au possessoire , i23 ; ordonnée ou omise, 478, 22 ; quest. div., 46, 48, 45i, addit. fin. 5 b.
Exécution forcée. Règles générales, 565 à 574.
— I. Parée ; permission , visa , pareatis, préambule , mandement , expéditions, actes administratifs, 565 , 566 ; actes et jugemèns étrangers, 566, 567.
— 2 et 3. Signification ; avoué, partie , tiers , certificat d'opposition et appel, 568, 569.
— 4' Titre exécutoire , choses liquides et certaines, héritier, cessionnaire, commune, 569 à 571, 574? 566 (note 3,n. 4), 742.
— 5. Commandement et ses caractères; élection de domicile, affiches, 571, add. fin. 32.
— 6 er 7. Prescription , douceur d'exécution, 573 ; suspension et délai , 568 ; absence du créancier, 702.
— 8. Quest. div., 84, 233, 257, 289, 352, 453, 52o. Exécutoire de dépens ; quid. et effets, 557, 558, 328, 404. Exequatur... V. arbitres.
ExPK.DiTKKN et ^ro.Ksc. Dôlinitions, (> ^<y, 7/, Hj^, i^i.
— I. Moyens \umr Cobtcnir^ actes de icf^islrcs publics , u-is (lur* ceux (les ^rclfcs, Iiypothccjiics, contributions ; id. des notaires, seconde i^rossc, ampliation, procédure, |)artif.s intéressées, riers, coni[)ulsoire, collation, 799 a 7'V^).
— a. D'acte du jir^c : est. délivrée [)ar le i^reffier , 70; se produit en appel , /|()'a ; sert à rexécMti(jn, ^M\ ; délivrée <»n brevet, <jo.
Ex.PERTiSKC^r.r/;r//, '\'\i){\ :V,f). Définit, et cas, '\'\\)y '^,7; le jiij^'e n'est pas forcé d'y recourir, add. fin. 9.1.
— I. Fonctions de Texpert, ^'^9, 3/|?., '-j/|/i ; nomination , récusation, serment , ?>/|0.
— '2. Mode de l'expertise, 3^2.
— 3. Rapport, mode, jour, résuhats, suites et jui^ement, et foi, 343; remise, 345, 4'>to; taxe et frais, action solidaire, 34'2, 34G ; procédures spéciales, 34 i, 34").
— 4- Qifcst, dii>.y\, 3oi, r>o?., et scellé, inventaire, ventes, vérification, faux.
experts de commerce, 4^9; d'enregistrement, 34 G.
— Q lies t. dlv.^ 346.
Exploit y \^i'y formes, 85, 86, 88, 2175 par qui écrit, 89; présence des parties, 85 ; signifié à domicile, 85, 221 , et v. assignation; effets et foi, original et copie, 87, 88, et v. copie.
Expropriation. 546, 547; v. saisie-immobilière; pour utilité publique, 364, 4^2, 548; ancienne, affiches, 143. . Extraction de j)rison. v. contrainte par corps.
Extrait^ 73o, 639, 773; de saisie-immobilière, 648; copie par extrait, 264.
Extrajudiciaire (acte). Caractères, effets, formes, juge, 2, 71 3 à 715, 76 (note 19); autorisation, 741; quest. div., 402, 449, 755.
Failli et faillite. Vente et tribunal, i32, 781, 783; actions relatives aux failli et syndics , assignation, 226; quest. div. 37, 44, 62, 66, 180, 216, 408, 4^8, 447» 466, 5o2, 53o, 623, 629, 644, 678, 708, 745, 747, 763; après le jugem. de saisie-arrét, 584. v. aussi saisie-exécution et saisie-immobilière; projet de loi, add. f. i5.
/««> pertinent et concluant, 320, 3i3, 332, 35o, 357; positif et négatif, 32i; précis et vague, 32i; probatif, 322; secret, 354; à articuler, 322; tenu pour avéré, 322, 353, 357; id., \^ov\v constant en cassation, 536, 785; ne peut être suppléé par le juge; 282, 328,
Fait (points de), 281, 284... Faits nouveaux, 482; non articulés, 757 ; quest. div., 552.
FautCj grossière, légère, 92, 524.
Faux. i. Définition et espèces, formel, matériel, etc., 3o6, 3o8 ; principal, 3o6, 3i5, 665.
— 2. Incidenty 3o6 à 3i7 ; cas, actes et temps, 3o7, 3 16; pio- II. 52
— 8iî0 —
cédm e, itis('ri|)lu)n, admission de \i\., dépôt et examen de la pièce, 3 10 à ^i?.; débats er prcnves, moyens et admission on rejet, '^i3; jngement et effets, 3i5; devant des arbitres, jni^es de paix et de eommerce, snrsis , '^7.; quesL div., 84, 8;), 91 , 97, /',9.o, 468; inseripriomie fanx n'a lien qn'nne fois, 4/12; vérilicalion des moyens par experts, n'est pas forcée, ad(i. fin. 19,21.
Femme. Qn. div., /|3, 120, i38, 1/41, ^27, 411 (désistement), 657 (enchère), 738 (commerçante), 746 et 7^1 (minenre), 353 (commune), v. autorisation, copie, inventaire, renonciation. — Autres (juest., 547^ 600.
Ju'jiclre^ clôture, 124.
Férié (jour), observalion, exception, 27, 324, ^43; actes et permission, 15;, 722; dernier jour, 161 , GG3. v. justice et délai.
Fermier. Qu. div. , 261, 3f)7 (récusation), 4^7j 590, 645, 662, 720. V. complainte.
Fêtes civiles et religieuses, 27. v. contrainte par corps.
Fins de non-procécler^ 25 1 (note 23), 237. v. déclinatoire.
— De non-rccevoir^ 237 (note 7); traité de iid., 244 à 25o ; id., témoin ptoduit , 33o; que«t. div. 458.
— De non-valoir^ 237.
— Ou conclusions ^ 2^7» ^4^? ^49-
Foi due aux actes, v, 1 82 et huissier, notaire. — Bonne ou mauvaise, V. acquéreur, possesseur.
Folle- enchère., v. incidens de saisie immobilière, n. 4-
Fonctionnaire. Foi due, 182, 392; pouvoir, î83; putatif i83; saisie de traitement, 576.
Foncl^ v. principal, appel, n. 8, évocation, opposition.
Force majeure, telle qu'invasion, etc., effets, etc., 397, 54o.
Forclusion y 619,275,514.
Formalités, formes. Définition, 2; espèces; inutiles, i52, 149; substantielles, i52, i53, 182, 536, et v. mention; extrinsèques et intrinsèques, 281 , 297, 457, 1 55; pour qui établies, 242; leur but, 549; sont constatées par les jugemens et les actes, 86, i56, 26; ne se prouvent pas par témoins, i56; violation, 5io, 536; prescrites sous peine de nullité, i52 ; exceptions tirées de id. , 242. v. exécutoire.
Forme y ou formule exécutoire, 566, 732. v. exécutoire.
Formulaire, 5ii.
For/?/w/^5des actions romaines, 1 1 1, 239,240. — vSacramentelles, n'ont jamais été prescrites en France, i5i.
Fossés , recomblement, 52.
Franc... unité monétaire, 56, 65. — v. délai.
Français^ égaux dans les procès, 16, 184.
Frèrt'.ç; dépens, 173.
Fruits. Tribunal, 58; depuis quand dus, 554; privilèges surid.^
— «iJI —
i lijy G'j.'i.; saisie, Goft^ tiofi, 6/|!i, 6/|/i , 67.^, 7/0, "j^^n ; li(|(ii(l.thori, V. ce mol; (jucsl. div., /'iHi, cl. v. <lislrl!)iilioii.
Fnistniloirr, 17/1 ^iicïIc 7),'/7H, »<j<>, j*)^)... v. acie cl dipcns, n »
C.iiht'llcs^ i
G ai un tic (cxccplion dt.), 7.58 à 'Jtfi'A.
— Ksprccs, simple, (ormellc, 7.58; nature, ^^(j, /|8r> ; conditions, mode et délai «rcxercice, •>.f)9 , /|85 ; oric'ts, 7/)(» ; jii^cnicnr, 1G7 ; suih'S de id., 2()7; on appel, /|8/i; en saisie-innnohilière, fifia; tribunal, 58, 6/|, l'iG, '25^; qu. div., ^^o/| , 37/1, 5'*)0, 5f><j, 77/1, 77.8.
Garde nationale,., jury, 55.
Gardes ^w eonnneree pour les .ureslalions. v. eontraiiilc par eorps... (]uesl. div., 69.
6r'^rr//V//, privilèj^e, 768. v. séquestre, saisie exéeution, secllé.
G>ens de l'a}'t.,'V5g.
Gérant d'afj aires, 11 [\.
Gouvernement (causes du), v. domaniales (causes) et état, n. 4.
-Gradués, v. avoués, n. i, et licenciés.
— Quest. div, y /|!^.
Grand conseil y i3.
Grt'y(/f67\j. Fonctions et droits et devoirs, 70, 71, 3i'2, 768, 773. V. oliicier nainistériel. Qu. div., 3o3, 642. Griefs d'un appelant, v. appel.
Grosses: première^ seconde, 73o à 732, et v. expéditions.
Habillement y io3.
Habitation^ 218.
//<?WV^/^6?, sens de ce mot, 220^ 620, 787.
Héritiers, Espèces: d'un marchand, 64; bénéliciaire, 792 à 797, 179, 498 (aj)parens), 774, 775; qu. div., 2i3, 3oo, 434-
— Acte dQ id., 71)3; actions, ii4 J possession , i55 ; id. et dépens, 3o5 ; tribunal, i4o; papiers , 179.
— Quest. r//p.; appel, signification, 469; contrainte^ 697 ; scellé, 773 ; autres, 189, 190, 385, 496, 538. v. inventaire, saisie-immobilière.
Heures ; prohibées, j 57 ; commencement, 1 57 ; quand se comptent, i63, 164, 274; id., se marquent, 168, 169. v. délai.
Homologation^ 278, 410, 678,74/i, 755 (appel), 784.
Honoraires, 77, 175.
Hors de cause, 260, 285.
Hospices y V. autorisation.
Huissier, 80 à 89 : espèces, ressort, fonctions et droits^, 80 à 84, 653, note 71 ; mentionne les copies, 640; obligations, 82; mandat, tacite, exprès, spécial, 83, 84; quand peut recevoir , 84 ; responsabilité, 87 ; taxe, 87 ; quand commis ^ 83, 288, 289 ;
désaveu , 391 ; règles de ses exploits, v. ee mot; tjuest. div., i58,
ts:?, 259,263,665,718.
Hypothcf/uc ; d'arbitres , 45 ; avoués, 78 ; jiij;^emerir,284 ; vérification d'écriture, 3o5 ; Liens susceptibles, 634, ^35 ; rectification, 735; action en déclaration de id., 675; en radiation , en réduction et en purgenient de id., i37, 569; quest. div., 157,208, ^'99^ 499, 611, 643, 65 1, 791 ; légale et autres espèces, mode de les purger, droit de requérir la mise aux enchères, v. surenchère sur aliénation, et 693, 694.
Imbécillité ; est cause d'interdiction, 756; quest. div., 482.
Immeubles })ar destination, 61 5.
Impression^ frais, 175, 655 ; affiches, 782.
Invidens {pw demandes incidentes^. Défuiit., 197, 295 ; espèces, 291, 292, 358 , 363 ; proprement dits, règles, proposition, procédure, 293 à 295; tribunal. 36, i36, 5oi; plaidoirie, loo; appel, 456; sommaires, 421 ; quest. div., 75 (avoué), 387 ( reprise); 393,394 (désaveu), 569; 489 (appel); 579 ( saisie-arrét ); 744 (autorisation). — V. faux.
Incidens de saisie-immobilière, 664 à 676.
— Règles générales^ procédure, appel et délai de id., annonces, 664 ; opèrent un sursis, 664, 656, 666.
— 1. Appel du jugement qui autorise la saisie : mode, 665.
— 2. Distraction^ tiers- propriétaire, droits réels, servitudes, revendication , intervention , époques; formalités, adjudicataire provisoire, appel, ^^Ç^ à 668.
— 3. Nullités: espèces, distinction, proposition, époques et mode; jugement, signification; caution du jugé; appel, délai, signification, mode et moyens prcposables ; pomt d'opposition ; recours, etc., 668 il 672, 663.
— 4- Folle-en chère : mode, conditions exigibles, annonces, adjudication, exception; excédent de prix, droit d'enregistrement à restituer, sursis, 672 à 674, 695, add. fin. 34 c,
— 5. Délaissement du tiers- détenteur : mode, curateur, fruits, tribunal ; action en déclaration d'hypothèque, 674, 675.
— 6. Vente sommaire et autres incidens, 675, 676. v. ce mot.
— Quest, div., 171, 632, 663.
Incompétence, 3i, 534; espèces; ratione personae ou materiae, 35j 25 1, 252, add. fin. 16 : non opposée , 35, 25 1 ; tribunal, 378; jugement annulé , 488 ; appel de id., 33, 253 , 429 ( note i5 ), 462, 532 ; cassation, 253, 378, 532 ; quest. div., 64, 227, 497-
Indication de juges [demavaXG en), 378, 379, 68.
In disponible {ch ose) ,578.
Indivisible (objet), 192, 346, 898, 4 1 3, 464 («q)pel), 5o3 (tierceopposition), 5x6.
Jnjurcsj tribiinai, f>'i. v. défense, paix (justice de) , rtcusation; st'iis ancioii do ce mot, 7!i8.
Influença i\\\ criiniiu*! sur \v civil, 3 16.
hniuilins^ 'M\^.
Inscription. . i. De faux , v. ce mol ; en cassation, 54 1 ; (jucsl. div., 32, <)7, /,/|2.
— 2. Uypothvcairc , 290, 3oG, 483, 644, 680, 685 , 694 , 724, 726, 73i. — Quand <loit être renouvelée , 644, 652, 660 ,683.
Ail rôle d'audience, addit. fin. 2.3. v. rôle
Insertion dans les journaux, 748. v. journal.
Instance. Délin., 2, 386; soins préalables, 188 à igB ; il ne peut y en avoir deux, 382, 442; suspension, 384 ; ce qui la termine , 3c)5 ; est divisible , 686 ; exception , 3y8 ; quest. div., v. péremption, reprise, cause.
Instruction. DéfiD., 2 ; coup-d*œil générai sur id., 193 et suiv. ; le juge la dirige, 195 ; lois à suivre, i44> i4'> ; qnand complète, 26, 35i ; et terminée, 199, 354, 357, 36o, addit. lin. 14.
Instruction par écrit. Cà^^ 7.6b, 1^1 , 355; procédure, 273 à 275; V. aussi délibéré et rapport; quest. div., 387, 445.
Intendant : particulier, serviteur, 33i; ancien, de province, i5 ; militaire, 773.
Interdiction et conseil judiciaire; 756 à 759. Cas et provocation, 756, 759 (note II) ; procédure, interrogatoire , administrateur provisoire, enquête, jugement, tuteur et subrogé tuteur, ou conseil , publication , destitution , main-levée ( comment et contre qui jugée), 756 à 759; ne peut être volontaire, 759 ; autorisation, 738, 789; appel, 465, 756, 757 ; tierce-opposition, 5oo ; requête civile, 5 1 4; quest. div., 26, 326.
Interdits possessoires y 119, 122.
Intéressé , qui Test ? 73i, 732 (notes 6 et 8). v. aussi 778 et mtérêt.
Intérêts une cause. Nécessité, 188, 2i3, 35o, 5o6, 620, 683, 733 ; exception, 73i. 755, 77^4 de la loi, 53o;sembable, 76 ; différent, 36, 2i3, 562, 772, 785 ; personnel, 33o ; indirect, 366.
Intérêts de capital, premier ou dernier ressort , 56, 60 ; quand courent, 209, 210, 227, 229, 691 ; sont éteints , 401 ; saisie, 229; ordre, 681, 691, 692; de dépens, 176 ; dans une société, 578.
Interlignes, v. notaires.
Interlocutoire (jugement). Caractères et appel, 276 , 284? 4^9, 487, 488, 800; réparable en définitive, 284; exécution, 472; cassation, 532; quest. div., 144, 280, 357, 387, 36i, 387, 399, 402, 769.
Interpellation ,266.
Interprétation de la loi, 21, 68, i44 ; d'arrêt, 5o5. I nterr oratoire y ou comparution, v. ce mot.
— 8oi —
Interrogatoike buu FAITS KT ARTICLES (tiaitc Jc 1'), 34<jà 356.
— I. Cas; parties, matières, en tout état decause, faits, mode de le demander et ordonner, 34<) à 356.
— 2. Formes ; ]ut^Q ^ partie, agent, mineur, dél'aillant et refusant, 352 à 354; réponses de vive voix, questions d'oflice ou faits secrets ,353.
— 3. Résultats, signification, suites, aveux, preuves, 355, 356; quest. div., 460, 544-
Interruption^ de prescription, 227. v. reprise, péremption.
Intervention. Définition, cas, personnes, l'ormes, règles, 358 à 36o ; passive, 36i; sommaire, 4^i; ^'i» appel , 4^4? 5oi, 36o, 664? 685 et 694 (ordre); quest. div., 148 à i5o, 23o, 374, 440, 629,647,658, 664^745,694, 7^7^
Intimé, 286, 4^4*
Intimer, ou assigner, 668, 685.
Invasion de l'ennemi, 397.
Inventaire; définition et règles, 774 à 777. Aujiable ou judiciaire, cas; qui doit y assister, absens, créanciers, veuve, héritier, légataire , usufruitier, etc., 774, 775; mode, notaire, experts, crue, cote et autres opérations; difficultés, frais, 775 à 777; quest. div., i36. v. bénéfice.
Jante j io3.
Jonction, Définit., 200; cas et règles, 293, 287; quest. div., 59, i49,/i28, 253, 287, 290, 3i3, 43i, 445, 4«8, 645, 664. v. provisoire et disjonction.
Jour a quo, ad quem, etc. v. délai.
Journal (insertion dans un), 571, 649, 74^.
Judiciaire (acte); caractères, effets, 714, 7i5. v. organisation.
Juge. — î. Définition , devoirs, àvoils ^fonctions et leur fin , 20 à 22; nécessité, 8; on ne peut en être privé, 17; effet de sa présence, 714; espèces; ordinaire, d'exception ou d'attribution, 11, 3i; honoraires, 289; ce qu'il peut suppléer, 282, 328, 4^^; est arbitre de droit, 345; surveillance sur officiers, add. f., n. i.
— 2. Saisij reste juge de la cause, 35 à 38, 227, 47^> 490.
— 3. /^^«^ supprimer des écrits calomnieux, 29; être arbitre, 44; interroger les parties, 349; v. aussi office.
— 4- Ne peut se réformer, 22, 46, 5o4 (exception, 22); refuser déjuger, 21 , 524; -e déclarer incompétent, 35; se récuser, 364; statuer malgré les plaideurs, 387; être condamné aux dépens, 175.
— 5. Par qui est nommé, 12 ; voix des juges parens, 280.
— 6. Qu. div,, 265, 277, 3o3 , 374; V. prudence. Juge-commissaire. Jurisdiction, 61 ; récusation, 371; appel,
456 ; police de séance, v. police.
Juge correctionnel y 328.
Juge de paix. v. paix (jnsl. <lr), a|)|vcl, cK!., (|ii(vsr. <liv., /|0, 7^*/,.
Juge de police^ !ViS.
Jirr.KMF.NT, '27^ ^ '^.8r>.
Déliiiilioii, '2 1, 9.9, , 27(>. — Nombre de jui^os, 20.
— 1. Espèces y 276 à 278; lie dcfaiit, coininiin, provisoire, iii- UMloculoirc* cl préparatoire, V. ces mois; conlra<licloinî , '278, /|!^7, 5/|/i, et surloiil [\f\f\\ convenu cl ap|>el de id. , '27H, /|io , /|6!^; nul et appel de id. , /|56; mal ou non (pialilié, appel, /»6i ; (radjudicalion, (»5(); incompétent, a|)pel , /|^)2, ^^'S^'t sommaire, /|9,9. ; en (jiioi diflèrc du contrat, /io6; sur (juoi rendu et hase, 9,1. Ouid s'il est basé sur un autre? 5/|3; est présumé juste, /♦76.
— '2. Drllhcmtinn , 9,8, 97(); foiines, réd.ietion, (jualilés et foinude, noms des ju»;es , 281 à 28!^ ; prononciation , 29, 'k). Go, 28 1 , 462 , 679; quand existe, 29 , 3o, /|6, 507; chefs divers, 406, 5o8; partage, 279, addit. fm. 17.
— 3. Effets y 21 , 277, 284? 399; omissions, rectifications êtreparation, 22, i56, 284 (note 40), 277 (note 9); rétractation, mode, 277, 44^) ^94» So4, 5i4> ^09; désistement, 22^ l\\\.
— 4. Qucst. dlv., 9, 22, 395, 462, i52 (nullités de formes). Jurcj 328.
Jurisdiction , \o à 106. — Orthographe, 10.
— ï. Définit. 10; espèces; contentieuse, gracieuse ou volontaire , 10 , 28, 70; civile et criminelle (sont séparées), i3 ; administrative. V. administration, voies, etc.
— 2. Ancienne , i3 à i5; actuelle, considérée en général, 16 à 38 ; règles générales de id. , ib.
— 3. Degrés , v. ce mot; délégation, 17 ; prorogation, 36, 38, 58, n. 3, 410 (note 4), 525; lois, 11; privilèges anciens, i4, i5. v, aussi compétence.
Jurisconsulte , orthographe, 10. v. avocats.
Jurisprudence , orthographe, 10. v. cassation.
Jury de révision, 55.
Justice. On ne peut se la faire, 8, 129; quand et oii se rend; exception pour les jours fériés et les vacances; bâtimens, salle d'audience, police^ prononciation publique, 27 à 29; de qui émane , 12; seigneuriale , haute, etc., i4; de paix, v. paix.
Lacune des actes, v. notaire.
Langue de id.. v. actes.
Lecture des actes, 177, 95; des dépositions de témoins, 334» 335 Légalisation, v. notaires.
Légataire. Actions, tribunal, 1 14, i4o, i4ii scellé, inventaire et bénétice de id., 765, 770, 774- — Quest. div.j 548.
Lésion : quest. div., 108, 322, 34o.
— ai>(î —
Lettre de change : quest. div., 62, i33, 482, 577.
Libellation d'assignation, 220, 229, 288; d'appel, 474.
Licencié, v. avoué.
Licitatlon. Définit. 785; quand a lieu, 786, 781; peut s'abandonner, 778; mode, rapport, cahier des charges, difficultés, 790 ; quest. div. 635, 687, 728.
Lieu d'acte, mention, ^\, ikl, 169.
Lieux (accès de), non défendu, add. fin. 22. v. accès.
Liquidation, i. Dommages : évaluation ou déclaration, contredéclaration, offres, dépens, 554-
— 2. Fruits ; mode, se fait notamment d'après les mercuriales des mairies , 556.
— 3. Dépens : matières sommaires, 556; id. ordinaires; exécutoire, opposition, dernier ressort, 556 à 558.
— Quest, div., 698, 555.
Liquides (choses, dettes), v. exécution.
Liste civile, 577.
Litigieux (droits); à qui leur cession est défendue, 19, 210.
Lltlspenda/zcc (exception de), 253.
— Quest. div., 139.
Livre tournois
Locataire; tribunal, 53. v. fermier et saisie-gagerie. Lois de procédure, i[\% à 146.
— I. Générales j histoire, ordonnances, code, tarif, 142 à 146; anciens procès, 144; quand applicables, et effet rétroactif, i44; interprétation, 144; quest. div., i53. '
— 2. Spéciales^ i43, i45; quand dérogent aux générales, i45; quest. div., 677.
— 3. Leur esprit ; rapidité dans la marche et économie dans les frais, 148 à i5o.
— 4- Contravention y 533; application et fausse application, 534-
— 5. Mode de citation et date, 8o3.
— 6. Quelles sont celles qui s'observent dans les actes et jugemens, i52, 319, 49^» 522, et les exécutions, ii5, i45, 698.
— 7. Intérêt de la loi. v. intérêt.
Lots. V, partage et saisie immobilière.
Maintenue, v. complainte.
Maire, 743, 466, 221, 594, 640,641, 648; acquiescement et désistement, 409. V. aussi saisie-immoblière.
Malsons royales; significations et exécutions, 16; assignation, 22 5. Maître, quest. div. 55 , 63, 366.
- — de poste, indemnités, 59.
Maîtrise, ancien tribunal, i5.
Majeurs; quest. div. 2o5, 4o8.
Majorais^ 522.
AJandanty iiianilalaiiv', mandat, 77, 88, 21 fi. v. huissirr, avour.
Mandat^ 7/1 et siiiv. - cramciK»!*, ,'5 16, H2H.
Marches^ 601, (J/ij).
Marrfuindiscs , 5()3 , iV\.
Marge (les actes ; ce cjn'on y écrit, 9^.
Mari : quest. div. 207, 28^, 5/17, 7/4.5. v. saisie-immohilière, complainte.
Tl/^^/rm^'f: opposition, jnrisdicl ion, 69, i37, /i7r) ; nullité, 27.
Marltuncs (a lia ires), t^oX).
Marque des fers, 1 5.
Matières, v. sommaires., qiiest. div., 7/17.
Matrice de rôle. v. rôle et saisie-immobilière.
Mémoire, v. domaniales.
Mention des formes, quand est nécessaire, i56, /|38, '^'^^l^, ?,'^5, 7o3; des heure, lieu et jour, 169; des lecture et signature, 96, 177, 178.
Mercuriales. \. liquidation.
Meubles,^io; meubles-immeubîes, 589,662, 675; périssables, 795; hypothèque et expropriation, 633 à 636; transport, 748; universalité, 119, 646. v. saisie, privilège, vente.
Militaires. Privilèges jusqu'à la paix; délais^ saisie, expropriation, i65, 401, 637; scellé, succession, 770, 773; appel, 472,476.
Mineur. Quest. div.; bénéfice d'inventaire, 793; comptes, 563 ; acquiescement, 408^ femme, 746, 75 1; partage, 785; saisie, 635 , 780 (note 10); scellé, 765, 766, 769; requête civile, 5o8, 5i4,5i5; autres, 4i, 43, 49,205, i33, 260, 352 à 355, 400, 465, 54o, 693.
— Assignation à son tuteur, 120 (note 1 5 r/) et 216; copies séparées pour lui et pour son curateur, 216.
Ministère public y 23 à 26.
— O// établi, 23; causes à lui communiquer, 24, 3i5, 438,5x3, 519, 740. 746, 75i , 760; agit comme partie jointe ou principale, par voie de réquisition ou d'action, 24-26, 784; quid, pour causes de contributions, 436 à 4^8; de cassation, 53o; d'hypothèque légale, 65 1 ; récusation, conclusions ou réquisitoires, visa, présence, accès de lieux , droit d'appel, dépens , 24 à 26 ; partie ne peut parler après lui, 24, 3io; doit prendre ou refuser de prendre la parole, 26; quand peut conclure pour et contre, 27, 53 1 ; requiert la force publique, etc., 23.
— Quest. div., 42, 207, 224,374 (renvoi de parenté), 394, 4o8, 5 18, 75 1. V. police, prise à partie, voie d'action.
Ministres^ 328; de la justice, surveillance, 20; de la marine et des relations extérieures, copie d'assignation, 223, 224,
Minutes de jugement, 24, 566; d'actes ou pièces, 90, 263.
Moment, 160.
II
jl/o/?/?«/r'.ç, jiirisdiction, i5... v. franc.
Motifs de jugement sont nécessaires sur toutes les questions, même sur des exceptions, 281 à 28/1, 5ii; adoptés, 283; leur effet, 283; qu. div., 281, /|o6, 459, 492, 534; de rapport d'experts, 343; de lois, 534.
Moyens^ non nécessaires, nouveaux, 482; se suppléent, ib. et 282. V. faux.
Mutation (droits de); héritier bénéficiaire les acquitte, 797.
Navires^ v. vaisseaux.
Négocia 72 s ^ 62.
iVowi>?rt//o/?^ d'experts, notaires, etc., 179; v. office.
NomSy espèces diverses, assignation, etc., 217 à 219, 223.
Notaire, 89 à 100.
— I. Fonctions^ 89, 774, 770; quand nécessaires, 89, 673 (note 21); qui les choisit, 91 ; leur ministère est forcé, 91 ; territoire, parties parentes ou inconnues, 91; font les protêts, 90, add. fin. 8; sont-ils officiers ministériels? 20 et add. fin. n. i.
— 2. Réception d'actes, témoins et clercs, 93.
— 3. Rédaction d'actes, papier, mode d'écriture, omissions, surcharges, chiffres, radiations, additions, apostilles, interlignes, blancs, lacunes, intervalles, abréviations, 93 à 95; lieu, maison , temps, 94; annexes, lecture, signature, mention, enregistrement, 95; légalisation, 97.
— 4. Effets des actes; sont exécutoires ou non, 97; sursis pour faux, 97 ; font foi des dispositions et de certaines énonciations , 98; nuls, 90, 95; peuvent valoir comme écrits privés, 98; légitiment une stipulation d'hypothèque, 98; à qui s'expédient, 73i à 733. V. actes.
— 5. Discipline, 99; responsabilité, 91.
— 6. Quest. div,, 3o3, 33i,4o8, 718, 776. v. officier ministériel, absent, partage, etc.
Notes à remettre au président, 26, 271.
iVbifoneïe (actes de); pour le mariage, 54 ; leur foi, 819.
Nouvelleté, v. saisine.
Novation , 1 8 5 , 5 8 4 .
Novelles, i43.
Nuit (acte prohibé pendant la), i57, 698.
Nullité, i. Règles générales et espèces , i52 à i56: extrinsèque, intrinsèque, i55; de jugement, i52; d'ordre public, v. ciaprès, ce mot; commise par soi, i54, 535; doit être prononcée par la loi, i52; ne peut être créée par le juge , i52 et 535; n'a pas lie^ de plein droit, i54; exception, 643, 644 ; doit être alléguée, 242 ; n'est pas comminatoire, i53; quand couverte, t55; articles qui la prononcent, 139, 627.
— \Miu —
— -i. (Jua/i(i àc /j/ofjosr' y 7./|3i, •x^t']^ 2^H,f>fi8, f>7u ; (Jii.umI .'si couverte, i5/|, '/()<), 2/|7, [iiG^ /lof», /|!57 , /»74, ^»<>-
— 3. Que st. (iiv.j /|/|(), ^)7 I, 7/1 H.
— /|. QfKi/id est moyen de cassation, Ti-'J'i, (^71. IS lunc ration rcollc, devant nu notaire, iH'i.
Objet litigieux. Situation, compétence, 3/i, 25i.
Obligation de doimcr, demeure, i5!V, naturelle, i8(j; [juljlijiue, ou privée , sens de ces mots, 208.
Occuper |)our (pielqu'un, 79.
Octrois y i58, /|3().
Office (chose ou nomination faite d'), 179, /|7, 2/|<j, ^5i, 277, 282, 3oo, 3i3 (experts en faux), 33/i/3/|/',, 355 (questions dans rinterrogatoire) , 472, G80 (inscriptions), 765 (apposition de scellé), 771 (notaire pour inventaire).
Officialité , i5.
Officier, i. h* exécution , respect dti,8/|, 673, 600.
* — 2. Ministériel y qui l'est, 20; cessions de droits, 19; surveillance, 24; poursuite, 26; obligations, peines, désaveu , (>9, i53, 336, 391, 587; causes de discipline, ^^\ suspension, etc., addit. fin. n. I.. quest. div., 718.
— 3. De police f 39, 3 16, 598.
— 4' Public, confiance due, 182, i56, 298, 299.
Offres réelles ^l consignation; définitions, formes, par qui faites, jugement, opposition, réalisation, caisse des dépôts et consignalions, etc., contestations, 716 à 718, et v. consignation; signification et tribunal, 587, 588, 63^; effets, 716, 665; quest. div., 492, 584, 709; quid, faites sans consignation, 65i; dépens de id., 173.
Opinions des juges, 279, 369.
Opposition, 44^ à 452. Définit., principes, espèces, 44^-
— I, A quels juge mens peut-on, ou non, s'opposer, et qui peut s'opposer (demandeur ou défendeur), 443 à 446, 106, 647, 671; id. à jugem. d'interrogatoire, 35i; de reconnaissance, 299, 3o2, 446; reprise, 389; péremption, 399; commerce, 4^8; de paix, 81; de profit-joint, add. fin. 27; arrêté de conseil de préfecture, 104 ; ordonnance, 264.
— 2. Délais, modes, requête, 44? à 45o, i63, 63o; réitération, 449.
— 3. Ejfets, jugement sur Tincident et le fond, et leur formule, 45 1, 452; exclut l'appel, 442, 462.
— 4' Quest. di{>.^ 23o, 242, 275, 542, 627, 694. Opposition à un acte quelconque, 443; à mariage, 69, i37; à
contrainte, 436; à liquidation, 557; à scellé, v. ce mot; à un jrdre, faite par un créancier pour son débiteur, ou opposition
— OGO —
en soiiS'ordrc, 683, 692, 771... v. ordre, 11. 3; à des qualités, 282, si8/|... V. aussi saisie-arrct.
Opposition d'exécution. Tribunal, 47; cas, formes, etc., 453.
Opposition sur soi-ménic, v. saisie-arret.
Opposition (tierce) ; v. tierce-opposition.
Option; V. délai.
Ordonnance do ju^e , définition, 22; quest. div. 328, 697... v. décisions.
— Des Rois , en matière de procédure, i43; de 1667 et autres, 143.
Ordre, 677 à (>95. Définition, voie amiable et judiciaire, délai (d'où court), 677 et 617.
— I. Procédure ordinaire y tribunal, poursuivant, subrogation, et appel (délai), sommation de produire; id. de contredire, production et demande en collocation, mode et temps de contredire; forclusion et effets, règlement ou état provisoire, frais, intérêts, clôture, règlement ou état définitif, créanciers non contestés, 678 à 683.
— 2. Contestations : ^vocèàuYQ ^ parties et avoués appelés; appel, délais, griefs, signification, mode d'instruction, clôture, intérêts, dépens, radiation, 683 à 687, 694 ; profit-joint, addit. fin. 18; aliénation simple, 687; intervention, 694.
;?t. — 3. Collocation : rangs, privilèges, hypothèques inscrites ou non, 688 à 690; avoué des contestans, privilège, huissier, contesté, intérêts, 690,691; opposition en sous-ordre, 692, 685; créances éventuelles, hypothèques légales, 693, 694.
— 4. Bordereaux , ou ordonnances de paiement, contrainte, radiation, 694, 695; frais de radiation, 682; nature de la collocation, 683.
— 5. Quest. div.^ 663, 483; inscription d'office du conservateur, 695, note 46.
Ordre public ; causes, 24; nullité et exceptions de id. ; peuventelles être suppléées? 249, 25o; voie d'action, add. f., 2 a. Organisation judiciaire (projet d'j , 58, 68, addit. fin. 4 et 5. Original d'un acte; foi, 88, 263.
Outre (passer), 42, 596.
Ouvrier, journalier, tribunal, 53 ; privilège, 119; témoin, 33 1.
Paiement. Tribunal, i32, i33, 160, 233. v. offres, contrainte par corps , ordre.
Pair , contrainte par corps , 699.
Paix (justice de), i. Jurisdiction et organisation, 12, 5o à 54, i38 ; prorogation de id., 36; ministère public, 24 ; jours fériés, 28 ; bdtimens, 28; présence à saisie et contrainte, 597, 700; scellé, 766, 773; récusation, 58.
— 'À. Proct''(tnre y 416 t^ /|i8 (voir les renvois indiqués iwin ihAq^ (le ces p^iges). Principes, [\ iT», /|i8 ; ililférenccs avec la procétline ordinaire, 417; voies de leeours contre ses jiif;einens, 417 (v. aussi aj)pel); la cassation en est-elle admissible? WSi.
— ^. Que st. (liv.y 57, 28().
Paraphe, Quand exi^'é? 3o2, '3i5, 775, y5 j mention j 178.
Parais y v. conseil de lamille, empêchement, récusations, et 221,371,766; juges, 280.
Parères de connnerce , 43o.
Parlant à y 221, 704. v. assignation.
Parlement y i3.
Parquet ^ a3.
Partage d'opinions : arbitres, 44^ 4^ ; cassation , 68; autres tribunaux, 279, et surtout 369 (note 21); jugement de id. , 35i; quest. div., 376; départiteurs , i56, et add. fm. 17.
Partage de biens , 785 à 790.
— I. Quand peut se demander ou s'abandonner, et doit être judiciaire, 785, 786, 778.
— 2. Tribunal, 780 (note 11), 787 (note 8), 140, il\i.
— 3. Procédure : poursuivant, jugement, commissaire, experts^ estimation, 786, 787; mode simple; id. compliqué; notaire, commissaire, observations, difficultés, lots, rapports, tirage, lots d'attribution, clôture du verbal, homologation, délivrance, remise de titres, 787 à 790.
— 4» Quest, diif.y 220, 635. v. aussi licitation.
Parties» Définition, 2, 5o6 (note 6); 58 1 (note -21); 444 ^o^^ ^) > 497 (note 8); principale et jointe, 24; leur condition est égale, 184 ; changement de id. , 35; doivent être appelées, 180, 195, 444, 497> ê8o, 731, 737, 761; voies ouvertes à elles et à leurs représentans ou ayant-cause, contre les jugemens, 464» ^06, 529.
— Quest. div, y 35i, 372, add. fin. 3i (signification). Passage (servitude de), quand peut donner lieu une action
possessoire, 121,
Patente^ mention, exploit, 86.
Patrimoines, v. séparation, n^. 3.
Pays conquis y iu^emeus y 63.
Péremption , 895 à 402; définition, principe, histoire, 395.
— I . Cas et temps , 396 ; interruption et augmentation de délai, 396, add. fin. 23 et 23 a,
— 2. Mode y demande, et comment se couvre, 398.
— 3. Effets {^i\ ex:?, y 400, 4oi> '^'^1-
— 4* Espèces : de jugement de défaut et d'opposition, 399, 428, addit. fin. 18; d'appel, 4oi ; de jugement de paix, 40^ î ^^ saisie immobilière, 63 1, 641, 675; de contrainte par corps, 701 ; de conciliation, 210.
— 5. QuesC. (liu., i44, iG3, aa^) , '23o, ^89, 382, 3^2, 525 (qui vient du fait du juge), 786.
Péremptoirt\ v. exception.
Personne, i. Civile ou réelle, 216 , 74a.
— 2. y/^/r en personne, 178, 352, 552, 75o, 761. Pétltolrc» V. actions.
Pièces, I. Remise, restitution , etc., v. 74? 78, 2^3, 3ii, 3i5, et communication, copie, production.
— 2. Fausse ou recouvrée, appel et requ. civile, 468, 5i3, 5i6.
— 3. Quest, cilv.j 273 à 275.
P lacet , 266.
Plaidoirie. Lieu et durée, 265, 266 ; objet, 269; qui la fait, 265 , 100, loi , add. f. 9; elTet , 407; quest. div., 268, 272, 4^8.
Plainte j 191 , 309.
Plantation de bornes ou limites, 5i , 52.
Plumitif, V. registre.
Pluralité. Délinit. , 279. v. voix.
Police. Tribunal, 29, 89; de Taudience et du lieu où siègent les juges-commissaires et le ministère public, 29, 3o; simple et correctionnelle, 73o, 328.
Possession. Avantages, 122, 124; cumulation, i25, 128; preuves, 127 ; pendant l'instance en nullité ou vérification, i55, 3o5 ; de mauvaise foi, 228; avec saisine, 129.
Postulation , 71 et v. avoué.
Possessoire. v. actions.
Poursuite et poursuivant , i5o , 570, 646, 652, 654, 684; subrogation, i5o, 646, 678; à qui accordée, i5o, 645 (saisieimmobilière); ce que c'est en matière de séparation, 75o.
Precflf/r^ (titre non); complainte, i25.
Précepteur y serviteur, 33i.
Préfet; arrêtés, 22 , 558 ; dépens, 27 , add. fin. 2 Z?; fonctions, 102 à 106; qu. div., 224, 4^9? 498.
Préjudice. Suffit-il pour la tierce opposition ? 497-
Préjudicielle (question), 295, 197, 488.
Prélèvement {àvoit de), 546, 547, 79<^'
Prélude d'heure, 157.
Préparatoire (jugement). Caractères et appel de id., 276, 4^9, 22, 490; id., requête civile, 5o8; id., cassation, 532; est réparable en définitive, 284, 460, 490, 5o8; quid, s'il est aussi définitif? 460; quest. div., 149, 261, 401 (péremption), 472 (exécution), v. appel.
Prescription y 209, 227, 229, 241, 244^ 25 1, 284 > 35 1 , 382, 395, 5oi, 573 (d'exécution).
Présentation est supprimée, 237, 149; quest. div., 220.
Président du tribunal civil, jurisdiction , 46, 61, 266, 766;
idem de commorccj /|8, 65; ici. de cour royale, /»G , GG, aG6; sons (jue nous ;i! tachons i\ ce mot employé seul, 57 (note Go).
Président de département, /|!U).
Présomptions , 1196 , 2197.
Preuve. Qui doit îa faire, 5f)G , 19,7 ; à qui s*opposc, 37,G ; quelle loi doit-on y suivre? '^19; espèces, 9.9Ô , 297; littérale, comment se fait, 296; vocale, cas et conditions, iiQ, 320; en matière de commerce, 4^<>î «'ïdd. f. 2^ et 9.f> /^/; contraire, ^19; offre de id., 3^'^ , 332; péremption de id., [\(m, v. enquêtes.
Prévotales (jurisdictions), i5.
Prinees français. Leurs interrogatoires, etc., iG. v. aussi scellé.
Principal on fond. Définit., 2, 197, a3G, 2/4/1, 2/»5, 52 1 ; comment se compte pour le dernier ressort, 58; quand agité, /|87 ; quest. div., 59,67, 211, 254, 3i3, 3iG, 325, 429, 556, 744. v. évocation, opposition, appel.
Prise à partie ^ 523 à 528; définit, et but ; juges, procureurs du roi, arbitres de commerce, 523 à 59,6; qui la juge, 6(y^ 527; cas, dol, responsabilité, déni de justice, 523 à 525; procédure,
526, 527 ; jugement et ses effets en cas de dol , de forfaiture, etc.,
527, 528; quest. div., 175, note 8 (dépens), 754. Prises (conseil des), 40.
Prison f 708; prisonniers, 221.
Prii>é (acte sous-seing), 571. — Conseil, i3.
Privilège, i. En jurisdiction, v. ce mot, et procès et committimus; quest. div., 36o.
— 2. Sur meubles: motifs, 61 5; espèces, généraux et spéciaux, 621, 622, 119, 688; id., de commerce, frais de justice, meubles et immeubles, 621, 623; quest. div., i32, 600, 435 (de la régie), v. aussi distribution, trésor public.
Privilégiée (cause). 260.
Prix (mise à), v. saisie immobilière.
Procédure, Définitions, acceptions div., espèces, i et 2; judiciaire, 2, i85 et suiv. ; extra judiciaire, 2, 40^) 7^3 et suiv. ; préparatoire, 204; ordinaire, 211; incidente, 291; interrompue ou anéantie, 38o; sommaire ou abrégée^ 4i5; spéciale, 432; nécessité, 4^9; lois à suivre, 142 à i5o; principes fondamentaux et but, 148 ; règles générales, 177 à 184.
Procédure romaine^ 8o5; actions de la loi, i5i, ^70; formules, 108, III, 229, 269; exceptions, 239, 241 ; cautions, 257 ; peine des plaideurs téméraires, 214; interdits, 119, 122; Gaïus, 8o5.
Procès. Définit., 2, 366, 369; de quoi composé, 58; anciens, privilège et reprise, 17; lois, i44; criminel, 368.
Procès -verbal. Définit, 81; forestier, 164. v. enquête.
Procureur du roi, 23 , 223; v. ministère public; id. spécial, 178; id., ad lites , 72; id., général, 23, 224, 657.
Procureur. Syndic, 4^9; id. , glanerai syndic, 439.
Prvductions. Jurisdiction, 58; mode et délai, ^173, 4^» 4B ; inventaire de id., 273; preuve par id., 996; demande, 248; appel, 480.
Profession, 217, 218.
Profit du défaut, profit-joint, v. défaut et add. fin. 1*8 n ci 27.
Prononcé K)\x prononciation de jugement, v. jugement.
Proposition d'erreur est supprimée, 5o5.
Propriétaire, Privilège , 621, 719 ; quest. div., 63,437, 590. v. fermier, locataire, complainte.
Propriété. Quest. de id., 54, 64, i23, 743; droit de id. , i3o.
Prorogation de jurisdiction, v. ce mot; de délai, v. délai.
Protestations ; effet, 4o4 à 406, 663. v. aussi 820, 471, addit. fin. 24 a et b^ et réserves.
Protêt. Formes, l\i(y'y quest. div., 58, i57, i58.
Provision , provisoire. A qui accordé, 277, 75o; il faut y statuer en même temps que sur le fond, i5o, 276, 277 ; autres règles, ib.; jugement est réparable, 507, 277 ; appel, 481; dépens, 176; action possessoire, 122, 124.
Prudence ou à la sagesse (s'en rapporter à la), 270, 3o8, 3 12, 391, 407.
Prudhommes , ]wv\s^A\c\\oiï^ etc., 12, 24, 89, 69.
Purgement. v. hypothèque.
Qualité. Il faut avoir id., 228, 385 ; changement de id., 387 ; prendre id., 792 , 794 ; poser id., 268 ; d'héritier, 64 ; exception de id., 244 et suiv.; quest. div., 497> 64.
— De jugement y 281, 282, 492, 789; erreurs de id., 23.
Quantième, Délai de mois , 164.
Question àe Aroxt y de fait, 199; préjudicielle, 295; d*état, i38. V. état, n. 2.
Quittance. De vente judiciaire, 578; quest. div., 91, 176, 661.
Radiation, v. hypothèque.
Raison, v. égard.
Rapport de juge , définit., cas, procédure, 271 à 275; preuves de id., i56; quest. div., 388, 5 10; d'experts, v. expertise.
Réalisation d*offres. v. offres.
Recollement d'effets, v. saisie-exécution.
Recommandation, v. contrainte par corps.
Reconnaissance d'écriture ; procédure et dépens, 299.
Reconvention y 36, 294; compétence, 36; dernier ressort, 58, 59; instruction, 75; conciliation, 2o5; incident, 294; qu. div., 236.
Recors ; qualités, 84 ; quest. div., 592, 596 , 682, 687, 702.
Recours. Définition, espèces, 201, 202; v. cassation.
— JMiii —
]\('crranci: ; action posscssoiuî, i'a/, \j.f\.
Rfctijicdtiofi (racles, v. clal crivil cl snisi(*-iiiiin()l)iiiiM' , n. ».
Récusation^ 'i(>/i à 37!^ ; dclinilioii, 36/|.
— I. Rt'^lcs gcn craies , 3G3, 3(>/|.
— •!. Causes ; parenlc, allianct?, procès, |)rcsens, rcîpas, iiijuir, inimilic, conseil:», sollicilatioiis, de. , 36)5 à 3G<), 373, 37'y. ; jii;^e (jui a connu du procès, 3(i().
— 3. (jui j)ci(l lècuscr cl vlans (jucl lcnij)s ; pioc* «lurc, jugement, efTels el a|)|)el , 370 à 373.
— 4* Pèrcniptoirc ^ 3(>4 ; d'experts et d(; commissaires, 3i/, , 43o ; d'arbitres, 4^; <1<^' ^reKiers, 71.
— 5. Qucst. div.y 58, 71, iHo, 282, 43o, 5^^^. Rédaction d'un acte et formules, i5i, 3o4, 89, 335. Rrduction^ v. hypolhècjue.
Rf'fcrcs. Définit., 4'-^^ ; j'Jt^^S ^^^ > 7^^j ^'^^ j procédure, exécution,, appel , etc., 4îi3, 4^4> 4?'^; ^lucsi. div., iG3 ,167, 327, ^79> 7^3, 706, 766, 777. V. célérité.
Refondre des dépens, 4/^» ^4^-
Registres publics, 730 ; divers, 71, 78, 44^> 42^7 cl ^65 ( plumitif).
-fi^^/^.ç répétées , 4; générales, 177 à 184, adcL fin. i3.
Règlement de juges. Cas, tribunal, 378, ^53 ; permission, signification, sursis, jugement , 379. v. indication de juges....
— D'ordre^ de distribution, v. ces mots.
— D'audience ^ de police intérieure, 53o, 533.
— De cassation^ ou de 1738, 532.
Réhabilitation de faillis, 66 y 180.
Réinté grande , Définit., et objet, 120, 129; règles; différence avec la complainte ; se porte au civil ou au criminel ; garantie ; effets , 129, i3o ; quest. div., 124.
Remise. Jugement de id., 149; opération, 348; de copie, v. ce mot et assignation ; de pièce , 3i7 ; quest. div., 276.
Renonciation à communauté et à succession ; tribunal, mode, effets, 798 ; est-elle absolue? ib. — id. à une voie, 453.
Rente constituée ou viagère, arrérages, etc. , v. saisie. — Sur l'état ou cinq pour cent ,577.
Renvoi (espèces diverses de), 363 et suiv.
— I à 3. Incompétence^ connexité ou litispendance ; v. déclinatoire, add. fin. 16, p. 876.
— 4. Parenté ou alliance ; principe, 363 ; cas, procédure, jugement, 374 à 376 ; tribunal à qui l'on renvoie, 375.
— 5. In ujjisance de nombre ; règles et tribunal, 376.
— 6. Défaut de sûreté; règles, 377.
— 7. Suspicion légitime ; règles et tribunal ,377. Répertoire y 82.
GC
Réponse à des actes, règle générale, 180 et iqS, et notes, ibid.; à des défenses, 237.
Rrprcsen tan s. Quesl. div.; tierce-opposition , 497 ; cassation, 53o. V. parties.
Reprise et interruption d'instance , 38 1 à 390. — Espèces, cas, évacuation, 38 1, 382. — Formes de la reprise : volontaire, 383; légale ou naturelle, 385; forcée, cause en état ou non, jugement, etc., 385 à 390. Quest. div. 17, 397.
Répudiation, i /j o .
7?<?<7w^/r^. Définit, et formes, 23o, 23 1 ; réponse, décision et opposition, 180, 196, 23 1, 445; étendue et taxe, 175; est du ministère de l'avoué, 100 ; quest. div. , 238, 358, 449- v. décision.
Requête civile ( traité de la), 5o4 à 522.
— I. Définition y principes, espèces, 5o4, 5o5.
— 11. Personnes qui peuvent en user, 5o6, 5o5 ; contre quels jugemcns, 5o7 à 5o8 ; n'est permise qu'une fois, 5o6, 5o8.
— 3. Cas : dol, violation de forme, omission , contrariété, ultra petita, défaut de défense, non valable défense, etc., 509 à 5i5, 536; mineur mal défendu, 5i4, 5i5; désaveu, 5i5 ; moyens nouveaux, 517, 5x8.
— 4- Procédure, délais, formes, consultation, 5 16 à 519; amendes , dommages, dépens, 5i7, Sai ; délai en cas de dol, add. fin. 3o; tribunal, 5x9, 522.
— 5. Effets y 52o; exclut la cassation, 5o6, 5x3 ; rescision partielle, 5o8.
— 6. Jugement; rescindant, rescisoire, 520 à 5x2.
— 7. Quest, div,, 42, 47, 80, 438, 469 (délais), 711. Réquisition (y ove de), v. ministère public, voie. v. aussi 266. Rescindant, rescisoire, v. requête civile.
Réserve d'héritier, 773, 775.
Réserves, v. protestation, dépens, acquiescement.
Respectueux (acte), 8 1 , 90.
Responsabilité. D*avoué , 76 ; d'huissier, 87, 5q6 ; de notaire , 91 ; de juge, exemples, 524.
Ressort. Acceptions , i x ; premier ou dernier ( est fixé par le principal ou par le xevenu), tribunaux civils, 55 à 69; partie en premier, partie en dernier, 457, 5oi ; incident, 38, 394; quest. div. , 32, 49, 5o, 457, 458, 462 (appel); 532 (cassation et just. de paix); 558, 58o, add. f 33 (saisi e-arrét); 599 (id. exécution); 620 (distribut, par contribution); 660 (saisie- immobilière) ; 664 (incidens de id.); 684 (ordre) ; 72X (saisie-gagerie et saisie-foraine); 697 (contrainte par corps); protêt, add. fin. 5 a.
Rétention (droit de), v. exécution et prélèvement.
Retenue du fond , v. appel, évocation et principal.
Retrait Hgnager, 1 60, 241.
— mn —
Rci^cndication (II- mcuhUs^\ . saisic-f;a{^cric, el iil. revcudicaliori. Havcnu. v. ressort. (|(i. div., i'/^'\.
Ht'vision ; d'arrcls , fjofi; de complet, ^G/|. Rii'/t'/vs , i<)'3.
Rt'vocdtion d'oKicirr ininislrriel... v. add. (in. i a. Roi : assignation cl actions, '±'x(\^ 'ji'a5.
Hôlc de contribution n'est pas présomption de propriété (exception), 667.
— D'aadiaK'c y :i(>G, ijp, -^î^?) inscrij)tion surid., a<ld. iiii. •}.'\.
— d'écritures^ actes, rc(juéles, 175.
Sacramentels (termes) : il n'y en :^ point en procédure, i5i. Sagesse, v. prudence.
Saisi j 681.
Saisie en {^énét8i\, effets et cunuilation, 573 , 58o, 641; ne donne pas de privilège, 584, ^«3; qu. divers., /|34.
Saisie- ARRÊT ou opposition (traité de la), 675 à 585.
— I. Définition^ parties, permission, qui la donne, 575, 5G9.
— 2. Chez qui l'on peut saisir, 575 ; caissiers publics, 576 (note 6); sur soi-même, 585; pour contributions, 585.
— 3. Choses saisissables et insaisissables ^ v. 576, et saisie-exécution, n. 2.
— 4. Formes^ 578; tribunal , dernier ressort, i38 , 139, 579, 58o, add. fin. n. 33, p 878.
— 5. Que doit faire le saisissant? dénonciation et paiement, assignations en validité et en déclaration, 579, 58o.
— 6. Règles de la déclaration, dépôt de pièces, etc., et droits du tiers-saisi, ^Si à 583.
— 7. Résultats de la saisie; paiement, remise, conservation de droits, compensation, opposans divers, 583 à 585; id. quant au jugement de défaut, 44^; à l'expropriation, 584-
— 8. Quest, di{>, 83, 329, 420, 607, 656. v. aussi bénéfice d'inventaire, et i34, i4i' . -
Saisie 'brandon. Formes, époque, tribunal, notification, garde champêtre, vente, prix, etc., 604 à 606; vente des grains en verd est défendue, 606; quest. div., 420, 749-
Saisie-exécution, 585 à 6o3. Définit., but et titre, 586.
— I. Co/A^wâ5W^/72<?/2r;règles, temps, domicile élu et actes qu'on peut y notifier, 587.
— 2. Choses saisissables ou non, telles que coucher, véteraens, meubles laissés au failli, immeubles par destination, livres, machines, équipement, outils, menues denrées, bestiaux, cheptel, bateaux, vaisseaux, 588 à 592, 576 , 577.
— 3. Formes; procès-veibal, objet, vente, copies; id., essentielles, 592 à 594; nullités, ib.
— 4- Précautions : carence , monnaies, gérant, séquestre, ses qualités, devoirs et décharge, 59/1 h 596, ^92, 768.
— 5. Obstacles : portes fermées, 597, 525; première saisie, oppositions des créanciers et propriétaires, soustractions de meubles, 597 à 601; réclamations du saisi, nullités et tribunal, 598.
— 6. Résultats : vente et ses règles, affiches, objets précieux, vaisseaux, frais et prix, 601 à 6o3; distribution, remise des effets et privilège ancien, 6o3.
— 7. Quest. dlv. : déplacement des meubles, 598; recollement, 596 etsuiv.; tribunal, 139,^1 35; autres, 695, 7i9|à 721, 746., v. aussi bénéfice d'inventaire.
Saisie- gagcrlc Qt foraine. Propriétaire, locataire et fermier, privilège, meubles, revendication, fruits, débiteur forain; formes, gardien, validité, vente, règles communes, 719 a 721.
Saisie immobilière , 624 à 663. Objet, modes anciens, division de ce traité y nullités, 624 à 627; est le seul mode ouvert au créancier, 626, 628.
— I. Saisissant : créancier hypothécaire et chirographaire; saisi, administrateurs, curateur, mari, syndic de faillite, débiteurs solidaires, héritier bénéficiaire, tuteur, 626 à 629.
— 2. Actes nécessaires : titres, jugemens, 629; connuandenient à personne ou à domicile réel ou élu (sommations au tiers-détenteur), copie du titre, élection de domicile et but, visa (v. ce mot), copie au maire ou adjoint, péremption; somme excédant la dette; délégation du revenu, 629 à 633, et 635.
— 3. Choses saisissables : immeubles, accessoires, usufruit, revendication, 633; modifications; biens libres, indivis, affermés, de plusieurs ressorts, d'un mineur et discussion du mobilier, revenu égal délégué; militaires, 635 à 637, add. fin. 34.
— 4. Formes de la saisie : exploit, titre, désignation, situation et confins des biens, maisons, fonds, matrice de rôle, tribunal; avoué et domicile, 687 à 643, add. fin. i4 et 34 «; formes suivantes ; copie aux greffiers et maires ou adjoints, visa, enregistrement ou transcription aux hypothèques et au greffe, dénonciation, 640 à 643.
Effets i\e la saisie dénoncée; séquestration , aliénation, fruits, garde, baux, 643 à 644; «^., de la saisie enregistrée ou transcrite, poursuite , jonction, subrogation , radiation , main-levée , 645 à 647, 641 (noie 33), 669, 672, note 116, in f.
5. Mise tn vente : nimonces, extrait indicalif des biens saisis et de leurs lots divers, placement à l'auditoire, insertion au journal, affiches ou placards, visa, 648 à 65o; notification d'affiches aux saisi et créanciers, et enregistrement deid., effets, 65o, 65i; cahier des charges; formes, mise à prix, publications, notifications, erreurs et rectifications du cahier, 652, 653, 642 (note 36).
— «(îî) —
— G. Adjudication pivparaloirtr :é|)0'|UCOii délai, insertions, alliclu's, 65/,, G^f), iM\^.
— 7. Adjadic. dcfuiitivc; à<A\\\ ou époque, alliclics ou annonces, nîtards, enclières, mode, bf)u^ies, feux, avoués, personnes pour qui ils j)euvent enchérir, élection ou décl.jralion de comuiand , adjudicataire, G^ùG à G^ç) , GG'^ (note yS); jugement; nature et effets; appel, délai et signification; frais ordinaires et extraordinaires; droits et obligations de l'adjudicataire; éviction et garantie, 659 à 662, 6G7.
Surenchère du quart : conditions, formes, jour , 662, 663, 783, 78/1 (note 23), iG4,«'ï<ld. fin. 34 ^>i p 878.
— 8. Incidcns de saisie, v. ci-devant ce mot.
— 9. Qucst. div., 83, 223, 288, /|3G (tribunal), 670, 585. Saisie de rentes, G07 à 61 3. Principes généraux et titre, 546.
— I. Formes antérieures à la vente : commandement, saisie, tiers saisi, déclaration, mesures préparatoires, 608, G09.
— 2. Vente : poursuivant, nullités , cahier des charges, annonces, publications, adjudications, ju{^ement, incidens, 609 à 612.
— 3. Formes postérieures à la vente, cVst à-dire, distribution du prix, 6x3.
— 4. Saisie-arrêt des arrérages, 607.
— 5. Saisie de rentes viagères, 61 3.
Saisie réelle, 663.
Saisie-revendication. Saisissant, formes , tribunal, validité, etc. , revendication en mat. de commerce, 722 ; quest. div., 157.
Saisie sur soi-même. v. 585 et saisie- arrêt.
Saisine , ou nouvelleté en action possessoire , 119, i25, 127; de succession, 191.
Sapiteur, 3o5. v. expertise.
Sauf-conduit, v. contrainte par corps.
iScW (acte fait sous le), i5.
Scellé (traité du); définitions et règles, 763 à 773.
— I. Apposition : cas divers et exceptions ; meubles , défaut d'inventaire, mineurs, princes, etc. ; par qui peut être requise et faite, 763 à 7G6, 770, 773, notes 2, 6, 27 et 44; temps, obstacles, référé, croisement, 766; mode; testament, papiers cachetés d'étrangers, autres effets, description; sceau, empreinte, procès-verbal, gardien et taxe, 767 à 7G9 et 764.
— 1. Levée , époque et inventaire; oppositions et formes et titre, 770; mode de levée, requérans, assistans, droits et avoué commun ; notaires, experts, inventaire ; levée simple ; procès-verbal, 769 à 773 ; frais, expédition, héritier, maison étrangère, 773 ; tribunal, 767, 773, 139 ; carence de meubles , 764.
— 3. Qucst. div.j 75 1, 774.
Secrétaire, serviteur, 33 1, 368.
Sénéchaussée^ i3.
Scnilnaircs : autorisation ^owx ester en justice, addit. fin. 36.
Sentence, 22,
Séparation, i. De biens : cas ; est forcée; tribunal , ministère public ; procédure, publications , altiches , insertions, jugement , exécution , tierce-opposition, 745 à 749 ; commerce, 749 ; quest. div., 42, 210, 789, 761, 792.
— 2. De corps : procédure ; comparution, tribunal, conciliation, mesures provisoires ; jugement, publications, effets, créanciers, 75o à 752; quest. div., 25, 4^» 277> ^22, 789, 792, 798.
— 3. De patrimoines j 482, 667, 796.
Septuagénaire , v. contrainte [)ar corps.
Séquestre ou gardien : qualités, droits, devoirs, peines, salaire, décharge, etc., 695 à 597 ; quest. div., 124 , 295, [\'iOy 5o3, 643, 675, 7I9>7'>Ij768.
Serment, Faits , jugement, mode de prestation, 552 ; purgatif, 356 ; en scellé et inventaire, 768, 775 ; quest. div., 18, 98, 208, 35 1, 353, 404, 406, 56 1, 582, 800; assistance est acquiescement, 4o5, addit. fin. 24, p. 877 ; déjuge, loi.
Serviteur^ v. domestique.
Servitude^ 121, 482. v. passage.
Signature, Règles générales, 177, 178; mention, 178, 96 ; quest. div., 343, 344, 395, 540.
Signification ou notification ^ 80; formes, 180, 568^ 684 ; de jugement et appel, 467, 669, 670; temps, i57; faite à partie et avoué, 72, 568, 669, 671, 684 ; héritier, 570 ; effets et nécessité , ï8o, 198, 399, 404^ 706 ; régulière, fait courir le délai , 1 59, 32 3, 466 à 468, 478, 538, 568, 677, 686, 782, add. f. 3i ; quest. div., 222, 225, 232, 289, 387;, ^^^ 5 ^^^) 700; V. aussi cassation, domicile, etc.
Simple acte. Définit, et règles générales, 149, 238, 266.
Société; arbitrage et tribunal , 47, 189; quest. div., 219, 225, 784. V. associés.
Sœurs ^ dépens, 173.
Soins extraordinaires y 175. v. aussi addit. fin. 12, p. 876.
Sollicitations, Quid? quand défendues, 368, 369.
Solidarité, solidaires. Jugement de défaut, 44^ ; copies, 594 ; saisie, 636; dépens, 171 ; quest. div., i36 , 346.
Solvabilité (justification de), 65, 426, 55o.
Sommaires ( Matières ) : définit. , espèces, procédure, 419 a 422, 100; appel, 476, 686; dépens, 556; jugemens autrefois dits sommaires : cas et règles, 422, 711; quest. div. , 288.
Sommation, Définit., 266 ; au tiers détenteur, 63o, 675 ; extrajudiciaire, 714 ; au mari, 738, 748; quand inutile, ï49, 791 5 quest. div., 149, i53, 238, 399, 438.
Sourd-murty décision sur son andiliou comnio t<^moiii, '^29.
Sous-i;aranti('j 9.r)f). v. garantie.
Sous'incidrns y 'M)(\. v. incidcns.
Soustraction de meubles, v. saisie-exécution; de billet, 32a.
Sprcianx (tribunaux), 1/17.
Spoliationj 129. v. réiiitégrandc.
Stcllionnt, v. contrainte par corps ; exclut de la cession, 7of>.
Sripulatlnn d*un acte ; (félinition ; 1 5 1 .
Style de j)rocé(lure, i(\^^ Ij'^'j..
Subhastation y exécution ancienne, (>25.
Suhro^ntion, k un droit, i()i ; h des poursuites, i5o, ^)i8, f>/|f>, 652. V. ordre, saisie immobilière.
S abrogé' tuteur, v. interdiction, appel, et ^65, 468, 75/|.
Subsidiaires. Conclusions et exceptions, '49» '-^^7 ? '-^^9? ^^>^-
Succession, i. Vacante; quand, 799; curateur ; nomination, jugement, fonctions, droits, inventaire, vente, etc., 799, 800.
— 2. En déshérence ; cas, règles, 799.
— 3. Quest.div,, 486, 140, 771 (acctpiation), 777. Suffrages, 279.
Suppléant. Où établi; quand doit être appelé, 19, 55, 437,619. Surannation d'exécution, 573.
Sur arbitre de commerce , 4^.
Surcharge j v. notaire... de date, 96.
Surenchère, sur aliénation volontaire , 723 à 728.
— 1. Principes et cas; hypothèques non purgées; mode de purger les légales, etc.; nolifications et offre de Tacquéreur ; leur mode et délai , huissier-commis ; surenchère ou réquisition de mise aux enchères, des créanciers; quotité, ou lo^ du prix ; formes, caution, tribunal, 653, 723 à 726.
— 2. Créanciers qui peuvent requérir et à qui Ton doit notifier, mode de revente, consignation, radiation, éviction, point de surenchère du quart, etc., 726 à 728.
Surenchère du quart; saisie immobilière, v. ce mot, n. 7. — voy. aussi 728, 783, 784, add. fin. 34 b, p. 878.
Sursis. Arbitrage, 44; exécution d'actes et jugemens, 97 , 352, 478, 5i9, 565; faux, 3i5, 3i6; adjudication, 571, 655, 664; cession, 760; administration, 32, 52, io5; qu. div. 379,387,699, 744.
Surveillance d'officiers, v. ce mot.
Suspension de fonctionnaires, 85, 90, addit. fin., n° i, p. 875.
Syndics, v. faillite, et 747.
Tarif des dépens; cité dans le cours, 4 > argumens à en tirer pour l'interprétation, 144.
Taxateur^ taxé de dépens, 558.
Taxe^ de témoins, 335; de notaire, 788.
TV/zio/Vi^; notification , qualités, obligations, reprociies , etc., 327 à 332; nombre, 328, 93; 2** enquête, 336; sanf-conduit, 698, 699; vérification d'écriture, 3o4; subornation, 324.. v. enquêtes , huissier, journalier, notaire, signature, etc.
Temps des procédures, i57, 698. v. justice et vacances.
Terme ou. délai, 168.. v. délai.
Testament. Quest. div., 90, 93, 147, 3o5, 482, 767.
TiERCE-opposïTioN (traité de la), 494 à 5o3.
— I. Espèces et tribunal, 494» ^Qi»
— 2. Qui peut la former? Faut-il avoir dû être appelé? etc. , 495 à Soi, 747, 749? 7^9? 359, addit. fin. 28; quid pour ou contre les acquéreur, cessionnaire, créancier, curateur vacant, héritier apparent ou par déshérence, ayant-cause , etc. , 497 à 499 ; partie dénommée ne le peut, 497 (note 8), 444 (note 6); contre quels jugemens; amende, représentans, etc., 49^ à 5oi ; y est-on forcé, et quand ? 5oo.
— 3. Mode et délai ^ 5oi, 5o2.
— 4. Effets sur la procédure , Texécution et le jugement, 5o2.
— 5. Quest, div. y 255, 3i7 , 359, 5i5, 646, 667, 668, 680. Tiers, i. En ^e>/er«/, interrogatoire , 33o; appel, 464; non
oui, 5o6; exécution, 568; expédition, 732; papiers et scellé, 767. — - 2. Arbitre, fonctions, 43, 44? 45. v. arbitres.
— 3. Détenteur^ 11 5, 141, 63o, 674. v. saisie-immobilière.
— 4» Saisi^ 578 et suiv., 608; tribunal, 58i, 582, 139; dépens, dépôt, offres, compensation, 58 1 à 584. v. saisie-arrêt.
Titre^ en général; quest. div., 121, i25, 4^8; id., précaire, 121, 126; production, 296; relaté, 297.
Titre exécutoire^ inscription, 63o, et v. saisie; actif et passif, 761, 775; quest. div., 167. v. aussi bénéfice d'inventaire.
Titre fondamental y 535, 669,671.
Traites (juge des), i5. — ou lettres de change., v. ce mot.
Transaction, Effet, 38o, 397; de commune, io4, 74^5 744; quest. div., 349, 4i3.
Transcription, i. Dejugementy6Sy63o,
— 2. Hypothécaire y 1 57, 723 (de vente), 726 (id.), 727 (id.), 73 1,
— 3. De saisie immobilière^ v. ce mot.
— 4. Autres, 660, 676, 688, 73i, 784 ( ventes judiciaires ). T'r^/z^/^orr de créances, 570, 571, 577.
Travaux publics ^ 3 1 9.
Trésor public ; agent et assignation, 224; privilèges, 119; procédure, 146, 434-
Tribunal; sens de ce mot , 20; id., quand nous l'employons seul, 57 (note 60).
Tribunaux, i. Anciens; espèces, jurisdiction, etc., i3 à i5; ler prise de leurs procès, 17, 398.
— a. Actuel ; jiirisdictiOFi , v. vr mot ; cinfiitîtrmc ns cl clrrisioii génoralect irj^lcnirntalro, défcruïïis, i8; orgauisarion et fsjxVes, II, 19, 3<) ; surveillance et discipline, 19; ont quelquefois plusieurs fonctions diHt rentes, 3().
— 3. Civils, ou d'arrondiiseuient, ou de première instance, jiirisdiction de premier o\\ dernier ressorf, 55 h fî-^^addit. fin., 5 (i ; organisation, 55, addit. fin., 5 ; sont juives ordinaires au civil ,11, 57 ; exécution provisoire, cas, 6o,addit. lin., 5 /^;quest. div., 9.06'.
— 4« Criminels^ quest. div., 57, 56.
— 5. De famille, /j().
— 6. Spéciaux, 147.
— 7 à II. De cvmmcrce y douanes ^ paix, cassation, et cours royale s y v. ces mots.
Trouble de fait et de droit , v. complainte.
— Quest. di^., 5i, 12 5.
Tuteur, Transaction, 25; appel et délai, /j65, /j68; scellé, 7G5, 769; ventes, 780; partage, 785; nomination et homologation, 753, 754; saisie-immobilière, 629; compte, v. ce mot. — V. aussi interdiction ; quest. div., 388, 54o.
Ultra petita; 5 10, 5 11, 536.
Urgence, affaires urgentes, 28, 60, 61, 420, 43r, et v. célérité.
Usage... V. cassation.
Usufruitier, 774.-. v. complainte, inventaire.
Vacances^ 27; délai suspendu, 324 ; quest. div., 160, 449-- v. jours fériés et vacations.
Vacations (chambre des), compétence, 27, 68, 4^0, 786.
Vaisseaux, 601.. v. exécution, bord, saisie exécution.
Valeur des objets : déterminée et indéterminée, v. 32, 5o, -et compétence; quid, pour le dernier ressort ? 52, 57, 58, 394.
Vente judiciaire de succession, etc., 776 à 784; quand exigée, 778. — quest. div., 687.
— I. Meubles : cas, mode de vente, parties qui y sont appelées, difficultés, tribunal, 779, 780.
— 2„ Immeubles de mineurs et faillis; provocation, tribunal , avis de parens, juge ou notaire, commissaire, experts, 780, 781 ; cahier des charges, publications, affiches constatées, insertions, 781 à 783; adjudications, délais, transcription, paiement, faillite, surenchères du dixième et du quart, 783, 784.
— 3» Amiable; défendue ou permise, 778, 784 (note 27). Vente volontaire, ou sommaire, ou à l'audience des criées :
quand peut être substituée à l'expropriation forcée ; comment et par qui se demande, 675 , 676 ; formes de mise en vente , ib. et 78 1 à 784, n. ij et iij, au texte, et notes, i5, 21 et 26 ; subroga- II. 55
tion à la poursuite, surenchère, transcription, 676; appel de jugement, ib.; quest. div... v. lésion et 793 , 672.
Vente ordinaire^ ou aliénation non forcée; ordre, 687.
Vérification cVécriture^ 298 à 3o5.
— I. Définition^ 298.
— 2. iJ6co/?/2/2W5«/2c<?(procéd. de), assignation et jugement, 299.
— 3. /^e>Y/$'r^^w/2 proprement dite; poursuivant, 3oi ; procédure, 3oi à 3o4; pièces de comparaison admises et corps d'écriture; 3o2; experts et témoins, 3oi; résultats et jugement, 3o4.
— 4- Quest. div.j 3o5, 307, 345.
Veuve commune^ 64, 141,693,792, 798.
Vider une opération, un partage, v. ce mot, et 279, 280.
Violences envers les huissiers, 81.
Visa. Règle générale, 179; contrainte, 436 ; autres cas, 223, 224; id. saisie-immobilière, 63 1, 640, 649, (commandement de id. ) 669. V. aussi addit. fin. 1 3 et 14 ^, p. 876.
Voie d'action ,24, add. fin. 2 a, p. 876.
Voies contre les jugemens; ordinaires et extraordinaires, règles et différences, 441, 44^, 497 (note 8); conteiitieuses, 44^, 736.
Voirie y io3.
Voisin^ copie, 221 ; scellé, 765, 766, 771.
Voix. Pluralité, 248, 753; de deux parens, ou alliés, 279, 280; délibérative, ibid.
ADDITIONS
/V. /> Voy. pour les décisions ou ohnorvatioiiH »nivanles , l'iivis aux élève» , •Il f. (/^ i'/V/)... Klles sont induiures il.'ins la tahlc alplixliétiqin- ( p. S'îo et sniv. ), dans quelques [Kissuges du Cours, par \cs ^i^nes udJ., ou uUMl. Jin., ou finale.
1. Juges.. Surveillance,, OJJicivrs ministériels., fnotairts,, page lo, note lo, a la lin. On vient de décider que les notaires ne sont pas ollicieis ministériels, et qu'ainsi leur suspension ou (icstitulion doit «îlie ptovoqne»: par action principale et ne peut l'Otre incidcmmcul eu appel. V. r<'j. ciP. 13 août i83!), Sircy, bi}b.
1 a» liD.. ibid,. ajoutez encore: Un oflicier minibieriel cêt-il rtvocahle et par qui ? V. a roués , xhiij , 1 89 rf 2o4.
2. Minist:éiie ruHLic. Sa plaiduierie clôt l'instruction,, p. 1O, note 32, lig. 3 , après xlv , 4^o ; ajoutez: Surtout rej. i834, ci-opr. p. 199, note 44 a, B. c, 22 aur. i835 et Rennes y J.5Jani\ i835, Sirey^ 55, 2, 582.
2 /2. Id.. Foie d'action., p. 27, lig. 4, note 33, alin. 1, in f., après art. 90, ajoutez : idem^ un objet intéressant l'ordre public et ca conséquence le miniblèie public peut appeler d'un jugement qui y a ra})port , tel que celui qui autorise mal-à-propos (v. p. 100, note 94, n. 1 et 2) des avoues à plaider toutes sortes de causes. V. arr, cass. 9.0 juin i835, Sireyy G76.
2 b, [d.. Dépens., préjets,, d. note 53^ n. 2, lig. 3, après , de l'ctat , ajoutez : Excepte' pour les conflits qu'ils ont ëlevës, car les préfets ne ])euvent alors être condamnes aux dépens. V. cass. requ. 12 août i835, Sirey^ 699.
3. Compétence.. Étrangers,, p. 34, texte, n. iij et note 58, ajoutez : V. addit. finale, n. i4c, p. 876.
4. Justice de paix... p. 55 (note 5j a). Le projet d'organisation judiciaire cité dans cette note, n'a point été converti en loi pendant la session de i835 5 il est soumis à présent à l'examen des cours royales.
5. Tribunaux civils., p. 55, note 58, n. 5 a.. Semblable remarque sur le même projet d'organisation judiciaire.
5 a. IiD.. dernier ressort,, p. 58, note 63, n. 1, alin. 2, in f., apiès xlvj , 237, ajoutez : et Toulouse , i3 mars i835, Sirey , 35, 2, 480.
5 b. ItD... exécution provisoire ., p. 60, note 69, à la fin , ajoutez : Idem, Montpellier, ikfévr. i855, Sirey, 35, 2, 38i.
5 c. liD..présidens., p. 62, note 74, ajoutez : 5.11s ontla présidence provisoire des collèges électoraux , quand ces collèges s'assemblent dans une ville chef-lieu d'un tribunal. A leur défaut , la présidence est dévolue aux autres juges dans l'ordre du tableau. Loi du 19 auril i83i , art. 42.
(). Cour de Cassation., p. 68, note 88 a; même remarque pour le projet (i'orgû72Z5flfib/2yMC?icza/re, que ci-dessus, addit.; n. 4»
7. Avoués.. Plaidoierie,, p. 74^ note i4, ajoutez: \. addit. fin. n. 9.
7 a. IiD... constitution., p. 76, lig. 2, note 16, n. 5, ajoutez : Mais non pas les demandes en garantie. V. rej. requ. o.^ juin î835, Sirey, ^\i.
1 b. IiD.. honoraire^,, prescription., p. 78, note 22, u. 4, ajoutez : voy. addit. finale, n. 12, p. 876.
8. Notaires.. Protêt., p. 90, note 64 , n. 8, ajoutez : v. p. 420 , note 5, n. 2 (délai d'enregistrement).
9. Avocats... Avoués.. .Plaidoierie... y. 100, note 94, n. 2, lig. 5, après 262, ajoutez : arr. cass, ciu. 2.5 juin i835, Sirey , 4io. — V. aussi cass, requ, 18 mars i835, ib., 5o8.
(ja. liD., discipline,» j). ioi,iiote 97, 3", apic* arl, 1 à 3, ajouWz : rcj, requ. nu cip, i^ juin et 'l'ijuilL i834^ Sirey, 455, 457.
10. JuRIbDlCTIoN ADMINISTRATIVE,. Cofljlît,. ]U lo5, II. jj, Cl p. lo6,
note 8, ajoutez : Pour les c/c^c'/i^ des confliis, v. add. lin. n, 2 Uj p. S'jb.
11. Uelai.. t'ranc, \). 161, IJg. 11, après Ut iwol francs, ajoutez: v.addii. finale, n. 2c^, p. 877.
12. i)Tc.Y'E}^6.. Avoués., j). 175, note 10, alin. 4^, in f., après 667, ajoutez: 11 en est de nièirie pour les honoraires (ju'il demande à lilre de mandataire, el ces honoraires ne se prescrivent pas (v. p. 78, noie 22, n. 4) par deux ans. Rcj. requ. iijuilL i835^ Gaz, trih. du 2Sj Sirey, 484-
i3. RÈGLES GENERALES.. Visu., p. 17g, ajuutez k\a note 6: Lorsqu'on signifie un jugement à une commune, en la personne de son maire, ou de .sou adjoint, le pïsa nVst pas nécessaire, suir. rej. requ, 28 avr, i835, Sireyy Za.'j,
i4. Assignation.. Mention de demeure,, p. 21g, noie 21, u. 2, après xl , 473; ajoutez: V. au.ssi rcj. requ, 24 mars l835, Sirey , 567 (il s'agissait delà demeure d'un saisi).
14 a, Id.. remise,, p. 223, lig. 7, note 34, n. 2, à la fin , ajoutez : rej. requ. '6 févr. 1^35, Sirey, 62^.
i4 ^. ÏD.» visa,, noie 34, n. 5, ajoutez : v. addit. finale, n. i3.
i4 c. Id.. étrangers., p. 224, note 36, n. 3, à la fin , ajoutez : Lorsque l'étranger n'a pas été autorisé à étahlir .'^on domicile en France, il doit être cité au tribunal de sa résidence, et non pas à celui de ses propriétés, suiv. Paris y g mai i835, Sirey , 35, 2, 278. — Surtout lorsque sou adversaire connaît cette résidence, «mzV. id, , 20 août i835, Cr«z. tribun, du 7.) octobre.
i4 (i. Id.. copie à une commune,, p. 225, Ijg. 3 des note», ajoutez : La cour de Nîmes a depuis (17 déc. i834^ avoués , xlviij , 169) adopté un système différent de celui de Farrêt des sections réunies,
i4 e. Id.. délai de comparution., p. 227, noie 46, n. 3 a , à la fin , ajoutez : voy. addition finale, n. 'iS^p. 877.
i5. Fins de ngn-recevoir.. p. 244, note 11, n. 2, à la fin.. Le projet sur ]gs faillites, dont il y est question , n'a pas été converti en loi.
15 a, JiD.. p. 245, note 11, u. 4, à la fin , après xij, 65, ajoutez : arr. cass. i3 mai i835, Sirey, 707.
l5 b. liD.. d. riote 11, n. 5, à la fiu , après p. 244> ajoutez : ^oy. aussi C-pr. i34, ou l'on oppose la question du fond à la question (\u provisoire (ci-dev. p. 277, n. iij du texte), qui certainement n'est pas une question de \iu\e jorm.e,
i5 c, IiD.. p. 248, note 18, lig. 10, après xlvj, 355, ajoutez : Rennes et rej. requ. i3 mars i83i et ly mai i835, Gaz.lribun. du 12 juin.
i5d. liD.. d. note 18, ligne dernière, après 102, ajoutez : Et pour celle t rëe de V acquiescement, arr. cass. i3mai i83.S, Sirey, 707.
16. Declinatoire.. Incompétence ratione materiœ,, p. 253, note 2g, lig. 4, après 1818, ajoutez : et cass, 5 août i855, Sirey, yb5,
17. Jugement.. Partage., p. 280, note 26, n. 3, après 182g, ajoutez : Et si lun des deux a été remplacé lorsqu'on a vidé le partage, il faut, sous peine de nul 11 lé, constater qu'il a été empêché. V. B. c, l\,jéur, i835*
18. Jugement de défaut.. Profit- joint., p. 288 , note 10, à la fin, ajoutez : Les causes d'ordre sont tout^^fois exceptées de celle dernière iègle, suiv. rt^j. requ. 2Ç) Jé^r, i835, Sirey, 36 1.
I 8 a, \d.. péremption,, p. 290, note 19, n. 6, lig. 8, après n. 2, ajoutez : tl Toulouse, 10 jévr. i835, Sirey, 35, 2, 265.
ly. Faux incident.. Moyens,, p. 3i3, lig. 11 et 12, après 233, ajoutez ; V. addil. finales, n. li, p- 877.
lu. l'-NQUÊTlis.. licprocha^.. p. 333, ajoutai a la note 65 : Justice de n^/A*. Si I»; jiif;»' Julmct II! npiocli»- , i! m- «loil pa» enlfudrc li; tcrnoin , «anfau Liihiiiial d'iippcl .1 oidomur hoii aiulilioii , h'il juMihO que le leproi lu; li'rhl pa» fonde.. Il (aul (l'aill'MHb ..'en tenir anx ^^gIl•»i Je C-pr. 34 à 4o, nour le» fornieh des enquête* iailea à c( lie jubtice. V. Wj, rtqu, 2Juill. l835, 6/*rty, Cil.
21. ExiT.RTisrs.. p. 345, note 3o, n. l, li^. 5, api^s xliv, 3og, ajoutez : v. »nilf)ul Ji. c. .26 inar<s ib55, y;. 112 et li3 (ou v decidi* qn'cn général Icic- CDins aux expei Is n'<^t pai» ohligaloire, et , dans rli^polli('HC, qu'il neTf-bt pah pour la vérification des moyens de faux., v. ci-d. p. 3l3 , Ii{^. 1 1 , 12).
22. Accjls JJE LIEUX., p. 348, note g, n. 1, lig. Q, après avoues, /, 62, ajoutez : (Décision eonlraiie , motivée sur ce qu'il n'est pas défendu aux juges de prendre e\»\-nnînus des rensei^neniens sur les lieux., v. rej, requ, 21 juill. i855, Sirey, 491).
23. Péremption., interruption,, p. 3g7, note 8, n. 2 a, à la lin, apiès xxxij, Gg, ajoutez : V. aussi rej. requ. 5féur. i835, Slrey^ 624 (inscription faite dès r ingrès de la cause).
23 a. Id.. augmentation de délai., p. SgS, note 10, à la fin, ajoutez : V. aussi sur ce point , Bordeaux , il mais l835, Sircy, 55, 2, 3o6.
24. AcQuiEscEMEKT.. Apoué,. p. 4oi, note 4, n. 2, lig. 8, après p. 55o, ajoutei : Colmar, 7 mars i8b5 (pre'sence de Tavoud à uu seiment), Sirey ^ 35,3,4i6.
24 a. Id.. réserves., p. 4o5, note 10, n. 1^ îig. g, après i8i5, ajoutez : arr. des g apr. et i5 mai i835, ci-apr. addit. finale, n. 34 b,
24 b. Id.. réserves., p. 4^7, note 12, après ralinéa n.5, ajoutez : 6. L'omiibion des réserves dans un acte, tel qu'une siguification d où résulte l'acquiescement (v.p. 4o4> ^^^^^j n. 4), n'emporte acquiescement qu'autant que l'adversaire n'attaque pas le jugement signifié. Y. arr, casSe civ, et rej, requ, i3 mai et g a^>r. j835, Sirey, 707, 761.
24 C-. Id.. forcé., p, 4og , note 18 , lig. 10 , après note 20 , n. 3, ajoutez : Arr. cass. 23 mars i835 (exécution d'un arrêt) , Sirey, 744*
25. Procédure de commerce.. Preuve.. p.43o, note ig, «. 1 , lig. 5, après \\] , 3, ajoutez : Limoges , 8 mai i835 , Sirey, 35, 2, 463.
25. a. Id.. Preuve vocale , Dote ig, n. 2, après xij , 353 , ajoutez : et rej, req. 10 ef 1 1 juin i835 , Sirey, 623, 68g.
26. Contributions.. Droits-réunis , p. 436, uote 17, ligne 3, après 129 et 68, ajoutez : Loi du i5 juin i835 (elle fixe le délai dans lequel l'assignation peut être donnée , et décide qu'elle peut l'être par les préposés),
27. Opposition. Jugement de profit-joinU. p. 447, lig. 2 , après 1, 94 , ajoutez : et rej, req. 17 déc, i834, Sirej, i835, 544.
28. Appel.. Assignation.. Délai., p. 473 ,note 66, n. 1, lig. 6, après additions finales , ajoutez : une assignation à comparaître en appel, au huitième jour^ après la date de Vexploit^ remplit suffisamment le vœu de ia loi , et ne peut être annulée , puisque la loi (arg. de C. pr. io3o) ne prononce point la nullité. V. B. c. iS févr. i835.
2g. Tierce-opposition., p. 4g7, note 8, n. i, lig. 3 et 4, après xxviij , 86 , ajoutez : Arr, cass, \^ juillet i835 , Sirey, 754 (il re'sulte aussi de ses motifs qu'il faut avoir dû être appelé pour avoir droit à la tierce-opposition).
36. Requête Civile.. DoL. p. 5i 7 , note 4o, n, 4, lisez : ce délai, en cas dedol, court du jour où les pièces dont il résulte ont été enregistrées ou déposées chez un officier public , si elles n'étaient pas à la disposition du demandeur en requête civile , sauf au défendeur à prouver que le demandeur eu avait connaissance avant ces opérations. V. arr, cass. 26 août i835^ Gaz, trib. du 28 , et Sirey , 35^ 58o.
3i. Procédure de cassation.. Délai,, p. 558 , note 27 et 28 , ajoutez-y le n. suivant... 5. Le délai comt, non de la signification à Favoné, quoiqu'il s'agisse d'un jugement qui ordonne une enquête (v. p, 525, § 2), mais de la signification à la partie. V. arr. 23 mars i835, à add. f. 24 c, j), 877.
32. Éxecution forcée.. Commandement , ■p.S'ji., note 18, n. 1, à la lin, après du commandement, lisez : Ajoutons que les commandemens sont assujctis à des formes spe'ciales , souvent même, sous peine de nullité ( voy. 7). 587^ § 1 , 6o5, note 5, 608, n, 1, 63o, n. ij) ; tandis que la loi n'en prescrit point pour les sommations, de sorte qu'il suffit d'y observer les formes générales des exploits indiquées, p, 85 , n, iij.
33. Saisie-arrèt : Dernier ressort., p. 58o, note 17, n. 2, après xliv, 157, ajoutez : Et par conséquent, elle le sera en dernier ressort, si la créance est moindre de 1000 francs. V. rej. requ.25jan^', i835, apoués y xluii/ , 372 ( mais V. aussi observât, ,ib. y p. 373).
35 a. Distribution par contribution., p. 619, note 18, n. 1, à la fin, après n. 2173, ajouter : — La Cour de cassation vient aussi de décider que la peine de Jorclusion devait être rigoureusement appliquée, même pour un créancier en sous-ordre; mais, dans Ihypotlièse, la production n'avait été faite qu'après la clôture du procès-verbal. V. rej. ciw, 2 juin i855 , avoués, xlix, 484.
34. Saisie immobilière... choses saisissables , p. 636, note 23, n. 3, lig. 3 , après avoues, xxj , 321, ajoutez : Poitiers , 20 août i835, Sirey, 35, 2, 478.
34 a, Ib,., procès-werbal,, p. 637 , § 1, n. 1, après 85, n, 3, ajoutez: V. aussi Taddit. finale, n. 14,77.876.
34 b, Id., surenchère du quart., p. 663, note g5, après le n. 4, ajoutez celui-ci : 5. L'est-elle dans l'adjudication sur cette même surenchère? Non, suiçf. Toulouse, 2ijévr. i835, Sirey, 35, 2,358, avoués, xlix, 44^ à 445j observât,, ibid,
4 c. Id., folle^enchère,, p. 674,. voy. ci-après l'errata (/?. 880), à l'article de la p. 674.
35. Contrainte par corps. Durée., p. 710, texte, n. 6, alinéa , 1^ in f., ajoutez en note (46 a a) : Il y a excès de pouvoir , et par conséquent nullité, dans le jugement qui ne fixe pas le temps de la contrainte. F, B, c, civ., 25 févr, i835. — Mais il en est autrement , s'il s'agit de condamnations pécuniaires prononcées au profit de l'état en matière criminelle. V, B, c, crim, 20 mars i835, n, io4.
36. Autorisation. Etablissemens publics,^, 748 , ajoutez au commencement delà note (i3) , tels que les séminaires. V. décr. 6 nou. i8i3, art, 70; B, c, nfévr, i835.
56 a, Ib., communes,, p. 744, note 18, n. l,lig. 11, après 2, Ii3, afoutez : Rej, req. 3o mars i835 , Sirey , 44 1.
§ (j. Table alphabétique des additions placées aux pages 875 à 878, avec Vindication de leurs nu-
méros.
Accès (le lieux, iium(îioa2.
Acquiescement j 24 a cl b-^ forcé, 24 c, ; par avoues^ 24 ; autre (|u., i5 c/.
Action (voie d') , 2 a.
y^rf/Tw'/n'ifra/fOTZ, juriscliclioii, conflit, lo.
Appel- assignation^ délai, 28j qui peut a])peler, ministère public, 2 a.
assignation^ éiran^eib, i4c; cm appel, délai, 285 mention de demeure dans id., i4 j délai de comparution , i4 c ; remise, i4 a.
Autorisation j communes, 36 «; élaMissemeus, séminaires, 36.
Auocats } discipline, g a ; plaidoirie, g.
Apouésj acquiescement , 24 j constitution^ 7 a ; honoraires, prescription de iid., 76, 12 ; plaidoirie,|7^ g et 2 a ; signification, 3i.
Ca55a/zo;2 (cour de); organisation, 6.
Cassation; procédure, délai , 3i.
Commandement ; caractères, 32.
Commerce ; procédure, preuve, 26 et 25 a.
Commune 'j copie, i4 d; visa, i3.
Compétence ; étrangers, 3.
Conjlits ; dépens, préfets, 2 & et 10.
Constitution d'avoué, 7 a.
Contrainte par corps, durée, 35.
Contributions-^ droits-réunis, 26.
Copie à commune , i4 d.
Criminelles (matières); condamnations pécuniaires, 35.
Déclinatoire-, incompétence rationœ materiœ, 16.
•DëyàM/ (jugement de), 18.
Délai '^ franc, 11; de comparution i4 e ; requête civile, dol, 3o j cassation , d'où court, 3i ; péremption, 23 a.
Dépens'j avoués, 12; préfets, 2 b.
Destitution d'officiers , 1.
Distribution par contribution : forclusion, clôture, 33 a.
Dol- requête civile, 3o.
Droits-réunis ; assignation, 26.
Enquêtes-, reproches, 20; délai, d'où court, 3i.
Etat; condamnation à son profit, 35.
Etrangers ; assignation, i4 c ; compétence, 3.
Exécution forcée ; commandement, 32 ; provisoire, 5 b.
Expertise; facultative, 21.
Faillites, i5.
Faux incident; moyens, ig; preuve de iid., 21.
Fins de non-receuoir, i5, i5 a, i5 b^ i5 c, i5 c?. Folle-enchère y 34 c, et errata, p. 880.
Incompétence, Y aùoïise maleriae, iC.
Inscription au rôle, 23.
Instruction; quand elle finit, i4.
Interruption, péremption , 23.
Jugement; partage, 17; signification, i3.
Jugement de défaut , 18; profil-joint, 18 a, 27.
Juges; surveillance d'officiers ministériels, 1.
Justice de paix; organi»aûon, 4j enquêtes, formes, lepiochcs, 20.
lÂeux j accès , 22.
MinistèfepuhliCf voie d'action, 2 a.
Moyens de faux, 21 .
Polaires-, protêt, 8; suspension ou desiitulion, 1.
Officier ministériel, surveillance^ ij re'voralion, ih. el 1 a.
Opposition) profit-joint , 27.
Ordre (causes d'), exemptes de profit- joint, 18.
Ordre public^ voie d'action, 2rt.
Organisation judiciaire, 4 et 5.
Partage ; jugement, 17.
Parties, signification, 3i.
Péremption ; de jugeraentde défaut, 18 ûj interruption , 23 j augmentation de délai, 23 a.
Plaidoirie y 2 a, g, 12.
Préfets; dépens, 2 b»
Preuve; commerce, 26, 25 a.
Profit-joint; 18 a, 27.
Règles générales^ 10.
Requête civile ; dol, délai, 5o.
Réserves ; acquiescement, 24 a, t.
Ressort; dernier, Sa; id., saisie-arrêt, 335.
Rôle; inscription, 23.
Saisie-arrêt; dernier ressort , 33.
Saisie-immobilière; demeure, i4; procès-verbal, 34 a ; folle-enchèi e, 34 c; surenchère du quart, 34 ^; choses saisissables, 34.
«Saï5issa6/es (choses), 34.
Séminaires^ autorisation pour ester, 36.
Serment; acquiescement, 24.
Signification; acquiescement, 24 b ; fait courir le délai, 3i .
Sous-ordre {créancier en^ ; production en distribution, 33 a.
Surenchère du quart, 34 6.
SuTifeillance iVoï^cici'Sji.
Suspension d'officiers , 1.
Tribunal d'arrondissement, exécution provisoire, 5 b; devoiei ressort, 5 a; organisation, 5f.
Visa ; i3, \i b.
Voie d'action, 2 a.
ERRAT A
Page 29, ligne 11 des notes , au lieu de c-pr. 262, lisez e-pr. 202 Page 3o4, lig. 7 du texte, au lieu de c-pv. 201, lisez c-pr. 211. Page 602, lig. 6 du texte, au lieu de c-pr. 626, 428} lise^ c-pr. 025, 625. Paf^e 674, note 124, n. 5, lignes 1 (à la fin) et 2^ lisez : Oui , suiv, Rouen , 1818^^1827, et Paris f \^5^, avoués , xxvj , Tjk^xxxis» , 116, xlvjy 370... Non , suiv. Rouen ^ 1824, Montpellier et Riom. Page 83o, au titre, ûm lieu de § 8, table, lisez § 7, table.
836, mot ayant cause, après div., au lieu de 442, 45o, lisez 498, 5o6. 840, mot conciliation , ligne 2, au lieu de 374, 5i8^ lisez 421, 67^. Jd,, mot conclusions , ligne 2, au /Vew de 45i, 4^2> ^'^^» ^'^^^ ^^f 474,501.
T^mM \)\:s MA I liants
DANS L'ORDKF. DU COURS UK l'KOCKDIIRF. CIVILH. TOME PREMIER.
Pa§M.
Avis aux Élkves.
§ 1 . nos diverses éditions du (^ours. v
§ 1. Mctliode d'enseif^nniient du Oours. rj
S 3. Disposition du Cours. vij
Chapitre I. Id. des tribunaux anciens. i
Chapitre II. Id^ des tribunaux civils actuels , considérée eu général. i6
Art, 1. Id, Principes généraux. Id.
Art. 1. Des devoirs généraux des juges en matière de jurisdiction. 19
§ I. Des juges en particulier. 20
§ 2. Du ministère public. 2 3
Art. 3. Du temps où se rend la justice. 27
Art. 4. Du lieu où se rend la justice. 28
Art. 5. De la compétence. 3o
Chapitre III. De la jurisdiction des [tribunaux civils actuels , considérée
en particulier. 3^
Art. I. Des arbitres. 40
§ I. Des arbitres ordinaires. id.
§ 2. Des arbitres de commerce. 47
Art. 2. Des justices ou tribunaux de paix. 5o
Art. 3. Des tribunaux d'arrondissement. 55
§ I. Jurisdiction de ces tribunaux. 56
§ 2. Exécution provisoire de leurs jugemens. 60
§ 3. Jurisdiction de leurs présidens. ^ 61
Art. 4« Des tribunaux de commerce. 52
Art. 5. Des cours royales. 65
Art. 6. De la cour de cassation. 67
Chapitre I. Des actions considérées en'^général. id
Ghapitre II. Des principales actions civiles. m
Art, I. Des actions personnelles, réelles et mixtes. id.
Art. 2. De quelques espèces d'actions réelles. 118
§ I. Des actions réelles mobilières et immobilières. id.
§ 2. Des actions pétitoires et possessoires (complainte, réinté-
grande, etc.) 120 Chapitre III. Des tribunaux où se portent les actions (par ordre alphabétique). i3i
Section III. Observations générales snr la procédure civile, 142
Chapitre V. Des frais ou dépens des actes de procédure
Chapitre VI. De quelques règles générales de la procédure. 177 N^ I. Lecture et signature. — 2. Mention de signature et paraphe. — 3. Actes fails en personne. — 4. Visa des fonctionnaires.-^ 5. Nominations d'office. — 6. Réponse aux actes. — 7. Signification (nécessité de la). — 8. Foi due aux actes des fonctionnaires. — 9. Égalité des plaideurs.
DE LA PROCÉDURE JUDICIAIRE
Introduction. i85 Art. I. Définition de la procédure judiciaire. id. Art. 2. Divisions. 186 Art. 3. Coup-d'œil général sur la procédure judiciaire. 187 § I , Soins à prendre avant de commencer une instance , tels qu'examen de l'intérêt, du droit, etc. 188 S 2. De la demande. 193 § 3. De l'instruction. 194 § 4. Des preuves. 19g ^ 5, Des incidens. 200
Pa|M.
^ fi. De rinlcrruptioii, dv. la i(*|)iis<- v.i J<* ranéaiilissemcnt d'une;
ii)stau(H>. auo
S 7. Des ju[;tMiu*iis. 201
§ 8. ï)vs voies ouvi'rlcs contre hîs jiigcniens. id.
§ 9. De l'exécution des jugeinens. ao2
MVRK I*'*". I3K r\ rnocKDURii devant les trihuwaux, aoJ5
Section I. Du la procédure préparatoire , ou de la conciliation. qo4
Section II. De la procédure ordinaire. a 1 1
TiTRK I. De l'assii^ualion , ou ajournement , ou citation. aia
ytrt. I. Des personnes qui peuvent assigner ou cMie assignées. ai3
Art, 1. Des formes de l'assignation. -^17
>^/Y. 3. De la remise de l'assignation. 221
^/•/. 4. Des délais généraux de comparution. aaS
Art, S. Des effets de l'assignation. 227
Appendice au titre /*"". 2 3 o
Chapitre II. Des exceptions déclinatoires , ou des renvois. 25i
(chapitre III. Des exceptions dilatoires. a 55
§ I. De la caution du jugé. 256
§ 2. De la garantie. 2 58
§ 3. De la communication des pièces. 263
Titre IV, Des audiences. 265
Appendice au titre IV, Des conclusions. 267
Titre V. Des rapports déjuges, ou des délibérés et instructions par écrit. 271
§ 1. Des délibérés. 272
§ 2. De l'instruction par écrit. 27^
Titre VI. Des jugemens. 276
Chapitre II. Des jugemens de défaut
Section III. De la procédure incidente, 291
Division I. Des demandes incidentes proprement dites, 298
Division II. De la procédure incidente qui naît des premes. 296
Titre I. De la vérification des écritures. 298
§ I. De la reconnaissance d'écriture. 299
§ 2. De la vérification simplement dite. 3oi
Titre II. Du faux incident civil. 3o6
§ I. Des circonstances où le faux incident a lieu. 807
§ 2. De la procédure du faux incident. 3 10
§ 3. Du jugement et de ses effets. 3x5
HM
TrrRR m. Des enquêtes. 3 1 f
S I. Des faits à prouver. S^t
§ a. Du temps, ou des délais des eiuiuèles. SaS
§ 3. Des témoins. 32-?
§ 4. Des reproches contre les témoins. 829
§ 5, Des dépositions. 333
§ 6. Des résultats de la procédure. 337
Titre IV. Des expertises ou des rapports d'experts. 389
Titre V. Des accès de lieux. 34?
Titre VI. De l'interrogatuire sur faits et articles. 849
Appendice au titre VI, De la comparution en personne. 357
Division III. De la procédure incidente relative à un changement dans les
parties, 358
§ r. De l'intervention . id.
S 2. De la déclaration de jugement commun , ou de rintervenlion
passive. 861
Division IV. De la procédure incidente, relative à un changement dans
les tribunaux, 363
Titre I. De la récusation. 864
§ I. Des causes de la récusation. 365 § 2. De ceux qui peuvent récuser; du mode et du jugement des
récusations. 870 Titre II. Des renvois. 874 § 1 . Du renvoi pour parenté ou alliance. id, S 2. Du renvoi pour insuffisance de nombre. 376 § 3. Des renvois pour suspicion légitime et défaut de sûreté publique. 877 Titre III. Des règlemens déjuges. 378
Section IV. De la procédure interrompue ou anéantie. 38o
Titre I. De l'interruption et de la reprise d'instance. 38 1
§ I. Des circonstances d'interruption et de reprise. id,
§ 2. Des formes de la reprise. 383
Titre II. Du désaveu. 891
Titre III. De la péremption. 895
Titre IV. De l'acquiescement. 4o3
Appendice au titre IF. Du contrat judiciaire. 409
Titre V. Du désistement. 411
Section V. De la procédure sommaire ou abrégée. 4i 5
Titre I. De la procédure des tribunaux de paix. 416
Titre II. Des matières sommaires. 419
Titre III. Des référés. 428
Titre IV. De la procédure de commerce. 425
Titre V. Des assignations à bref délai. 43 1
Section VI, Des procédures spéciales. 482
§ I. Des causes de contributions. 433
§ 2. Des causes domaniales. 439
— nnii —
TOM£ SECOND
IJVRK II. DES VOfKS CONTFIK làS JUUKMEIfS. 44 1
Section I. Des voies ordinaires eontrc les jugement. 443
TiTRU r. l)tî ropposilion. iJ,
appendice au titre I. Do Poppositiou d'oxéculioii. 4^^
Titre II. De Tappol. 454
CHAriTRE I. Do (jiloi Ton peut ou doit appeler, 4^6
Chaimtre II. Dos personnes qui peuvent appeler. 4^4
Chapitre VII. Du jugement d'appel
Section II. Des voies extraordinaires contre les jugemens. 494 Titre I. De la tierce-opposition. id.
Des espèces de tierce-opposition , et des tribunaux qui en connaissent, id.
2. Des personnes qui peuvent, et desjugemens auxquels on peut
s'opposer. 49^
Mode et délai de la tierce-opposition. Soi
Des eftets de la tierce-opposition. 5o2
De la requête civile. 5o4
Des personnes qui peuvent en user. 5o5
Des jugeinens qu'on peut attaquer par requête civile. 5o7
§ 3. Des circonstances où il y a lieu à requête civile. 5o9 § 4. De la procédure de la requête civile (délais, formes, tribunaux). 5x6
§ 5. Des effets et du jugement de la requête civile. 520
Titre III. Delà prise à partie. 5^3
§ I. Cas. id.
§ 2. Procédure et jugement. 526
Titre IV, De la cassation. 629
§ I. Des personnes qui peuvent agir en cassation. id,
§ 2. Des jugeinens dont on peut demander la cassation. 53i
§ 3. Des cas où il y a lieu à cassation. 533
§ 4. De la procédure de cassation. 537
§ 5. De l'arrêt de cassation. 54^
LIVRE III. De l'exécution des jugemens et actes
Introduction, id.
Section I. De l'exécution volontaire des jugemens et actes. 549
Titre I. Des réceptions de caution. id.
Titre II. Des prestations de serment. 552
Titre III. Des liquidations. 554
§ I. /t/. de dommages-intérêts. id.
§ 2. Id, de fruits. 556
§ 3. Id, de dépens. id.
Titre II.
Titre II.
Titre III.
Page» ,
Titre IV. Des redditions de compte. 55^
§ I. Mode ou dres.se du compte. ;, 56o
S 2. Présentation. 56 r
§ 3. Débats. 562
§ 4- Jugement. 564
Section II. De l'exécution Jorcée, 565 Titre I. Règles générales sur l'exécution forcée, id. De la saisie-arrêt ou opposition. 575 Des choses saisissables et du mode de la saisie. 576 Marche tracée au saisissant et au tiers-saisi. 679 Des résultats de la saisie, 583 De la saisie-exécution. 586 De la formalité qui précède la saisie. 587 Des choses saisissables et insaisissables, 588 Des formes de la saisie. 592 Des précautions à prendre pendant la saisie. 594 5. Des obstacles à la saisie ou à la vente, 596 § 6. Du résultat de la saisie, et surtout de la vente des meubles. 601 Titre IV. De la saisie-brandon. 604 Titre V. De la saisie des rentes constituées. 607 § I. Formes antérieures à la vente. 608 S 2. Formes de la vente. 6to § 3. Formes postérieures à la vente. 61 3 Titre VI. De la distribution par contribution. 614 Art I. Des modes delà distribution. .-^ 616 § I. Du mode amiable. id.
§ 2. Du mode judiciaire. 617 Art, 2. Des personnes à qui Ton distribue. 621 § I. Des créanciers. id, § 2. Des résultats de la distribution. 628 Titre VU. De la saisie-immobilière. 624 Chapitre I. Des formes de cette saisie. 627 Art, 1. Du saisissant et du saisi, îd. Art. 2. Des actes en vertu desquels on peut saisir (titre, commandement). 629 ^r^ 3, Des choses saisissables. 633 Art. l^. De la saisie. 687 § I. Du mode de la saisie. id.
§ 2. Des formalités qui suivent le procès-verbal de saisie. 640 § 3. Des effets de la saisie (dénoncée ou transcrite). 643 Art. 5. De la mise en vente. 648 § I. Des annonces de la vente. id, § 2. De la notification des annonces ou affiches. 65o § 3. Du cahier des charges. 652 Art. 6. Des adjudications. 654 § I. De l'adjudication préparatoire. id» § 2. De l'adjudication définitive. &S& Chapitre II. Des incidens sur la poursuite de la saisie-immobilière. 664 § i. De l'appel du jugement qui autorise la saisie. 665
De la distractiun.
Des nullités.
De la folle-iîMchère. '
Du délaissement du tiers détenteur.
De la vente sommaire.
Titre Vlll. De l'ordre.
Art. I.
De la procédure de Tordre.
De la procédure ordinaire.
De la procédunî en cas de contestations
Art. a.
Des résultats de la procédure.
Des collocations.
Des bordereaux et paieniens.
Titre IX
. De la contrainte par corps.
, De l'arrestation.
De l'emprisonnement.
. De la recommandation.
De l'élargissement.
id.
ici,
LIVRE I*"^ PROCÉDURES DIVERSES. 'Jl
Titre I. Des offres réelles et de la consignation. id.
Titre II. Des saisies-gagerie et foraine. 7^9
§ I . De la saisie-gagerie. id.
§ a. De la saisie-foraine. 7*0
§ 3. Des règles communes à ces deux saisies. 7*i
Titre III. De la saisie-revendication. 722
Titre IV. De la surenchère sur aliénation volontaire. 7^3
Titre V. Des moyens d'obtenir l'expédition ou la réformation des actes. 729
Jrt, I. De l'expédition des actes. 7^0
§ i. Des actes consignés dans les registres publics. id.
§ 2, Des actes des notaires. 73i
^rt. 2. De la rectification des actes de l'état civil. 784
Titre VI. De l'envoi en possession des biens d'un absent. 786
Titre VII. De Tautorisation. 737
§ I. De l'autorisation de la femme mariée. id,
§ 2. De l'autorisation des communes et autres personnes civiles. 742
Titre VIII. De la séparation de biens. 74^
Titre IX. De la séparation de corps. l^o
Titre X. Des avis de parens. 7^^
Titre XI. De l'interdiction. 7^^
Titre XII. Du bénéfice de cession. 7^®
LIVRE II. Procédures relatives a l'ouverture d'uice succession
Titre I. Du scellé. *d,
Art. 1 . De l'apposition du scellé. 764
§ I. Des cas et temps de l'apposition. ai»
§ 2. Du mode d'apposition. 767
Page».
u4fl. 2. De la levée du scellé. 769
S I. Des époques de la levée et des oppositions. id.
§ 2. Du mode de la levée. 770
Titre II. De l'invenlaire. 774
Titre III. Des ventes judiciaires. 778
S 1 . De la vente des meubles. 7 "9
S 2. De la vente des immeubles. 7S0
Titre IV. Des partages et licitalions. 785
S I. Des procédures préliminaires du partage. 786
S 2. Du mode du partage. 787
§ 3. De la licitation. 790
Titre V. Du bénéfice d'inventaire. 792
Titre VI. De la renonciation à communauté et à succession. 798
Titre VII. Des curateurs aux successions vacantes. 799
Appendice au cours de trocédure. 801 § I . Table alphabétique et explicative des citations abrégées les plus
usitées dans le Cours. id,
S 2. Remarques sur les citations. 8o3 § 3. Table alphabétique des auteurs ou ouvrages cités souvent
dans le Cours. 804 S 4. Table alphabétique des principaux axiomes de droit ou de procédure cités ibld. 808 S 5. Table des articles du Code de procédure analysés ou cités dans le Cours , et indication des pages où ils sont soit analysés , soit cités. 810 S 6. Concordance des divisions, telles que parties, livres, titres, etc., du Code de Procédure civile, avec cef^esdu Cours de Procédure. 8a 3 S 7. Table alphabétique des matières. 83o S 8, Additions. 87^ S 9. Table alphabétique des additions. 879 §10. Errata. 880
Tablv des matières dans Tordre du Cours, 881
SUPPI.KMKIVT.
Le lecteur est invité h marquer de la lettre A les paisagei auxquels se réfèrent les additions iuivantei.
Page 1. Notions PUKLiMiNAiREs. L'etymologie (procef/tre) indique la signification primitive du mot procédure : c'est une suite d'actes (opérations ou déniarches ) accomplis dans le i)iit de faire reconnaître par le juge un droit contesté et de le faire respecter par les a(;ents d'exécution. Kn deux mots : c'est une série d'acien tendant à obtenir justice. — Dans la ])rali{|ue , les actes sont constatés p.ir des écrits auxquels on donne Hgurénient le nom i\c procédure ; en ce sens, on dit : brûler la procédure, (^n nonune dossier l'enscnible des écrits relatifs au procès d'une certaine personne. C'est par extension que l'on nomme procédure : soit la collection des règles législatives qui déterminent la marche à suivre pour se faire rendre justice , soit la théorie qui expose ces règles , les motive , les complète , en éclaircii le sens, en déduit les conséquences. — Comme toutes les théories d'art, la procédure repose sur des propositions purement scientifiques telles que celle-ci : une personne non avertie est dans l'impossibilité de se défendre; la collection de ces propositions constituerait une science proprement dite.
L'étymologie (procedere) permet d'appeler procédure une série d'actes qni tendent, non pas à obtenir le jugement d'un procès, mais à conserver un droit ou l'objet d'un droit; telles sont les appositions de scellés, les nominations de tuteur. Ces sortes de procédures se nomment exlra-judiciaires , par opposition à la procédure proprement dite. Si l'on observe que judiciaire vient de judex , on pourra encore distinguer la procédure en judiciaire et extra-judiciaire, selon que les actes se font ou non en présence du juge ou par son ordre.
La procédure criminelle tend à obtenir la punition d'un délit. On nomme civile celle dont le but est différent, et spécialement celle qui tend à constater un droit réel ou personnel, tel qu'un droit de créance ou de propriété , ou l'état civil d'une personne.
Un procès (de procedere, processum) est une contestation portée devant le juge, ijinstance se définit de même. Il y a pourtant une nuance : le mot procès réveille surtout l'idée de contestation; dans le mot instance, c'est la présence des parties devant la justice, ou leur subordination à ses ordres, qui domine. Au lieu des termes spécifiques, procès et instance, on emploie souvent les mots génériques différend, cause, affaire. Les parties doivent en effet prouver que la cause de leur procès est légitime; et ce procès est une affaire pour elles aussi bien que pour le juge.
Toutes ces définitions ont été à peu près omises par Boncenne , Boitard et Carré. Les deux derniers se bornent à citer avec variantes un passage de Pothier : « La procédure est la forme suivant laquelle on doit intenter les demandes, y défendre, instruire , juger, se pourvoir contre les jugements et les faire exécuter. » Cette phrase est moins une définition qu'une énumération des parties les plus importantes de la procédure ; mais, sous ce rapport, il convient de la graver dans sa mémoire. — Le répertoire de Merlin confond la procédure et l'instruction, qui n'en est qu'une partie.
Page 10. Jup.isDiCTiON. Juger, c'est terminer un procès. Dans tout procès il y a une question de fait et une question de droit, sur lesquelles ou sur l'une desquelles les parties sont divisées ; le juge résout l'une et l'autre question. Le juge ne crée pas le droit des parties, il le déclare. Ainsi le jugement qui déclare le demandeur propriétaire ne lui confère point une propriété nouvelle; il reconnaît dans sa personne une propriété préexistante (exceptez quelques cas, tels que ceux IL J. B. S. P. Cours de procéd. 57 *
de partafje et de boma^je). On ne peut obtenir certaines résolutions ou rescisions qu'en s'adressant au juge; mais il est obligé de les prononcer dans l'hypotliège prévue ])ar la loi ; et dans les cas mcrnes où elle s'en remet à sou arbitrage , son pouvoir est moralement restreint.
Le jugement est la décision du procès.
Le jucje est un fonctionnaire public chargé de décider les procès. Le mot tribunal, qui signifiait primitivement le siège sur lequel le juge est assis, se prend au figuré pour le juge lui-même; aujourd'hui, il désigne surtout une collection de juges. On appelle cour (de curia) un tribunal dont les décisions ne sont pas susceptibles d'être réformées par un tribunal supérieur. Quand la loi dit : le juge, in abslracto, sans autre explication, ce qu'elle dit s'applique aux cours et tribunaux, aussi bien qu'aux juges de paix qui siègent seuls. Opposé à « cour o ou à « tribunal » , le mot juge désigne l'un des membres du tribunal ou de la cour.
Le pouvoir de juger s'appelle pouvoir judiciaire, justice, jurisdiction, compétence, ressort. Le mot compétence se dit d'un fonctionnaire quelconque, et désigne l'étendue de ses j)ou\o\rs ; jurisdiction ne se dit que d'un juge. Le mot ressort s'emploie surtout pour comparer l'étendue de la compétence de plusieurs juges. Juger en premier ressort, c'est rendre une décision susceptible d'être attaquée devant un tribunal supérieur ; juger en dernier ressort veut dire l'inverse. On qualifiait autrefois de souverains les tribunaux jugeant en dernier ressort.
Le pouvoir judiciaire émane-t-il d'un monarque, selon le vieil adage : toute justice émane du roi? Est-il un démembrement du pouvoir exécutif, comme l'ont soutenu tant d'auteurs (Merlin , Henrion, Hello,M\I. Dupin , Foucart, Bonnier, Rogron)? Qu'est-ce que l'institution des juges? Est-il conforme à la liberté des cultes de les faire assister à des cérémonies religieuses? Quelle est la portée du principe qui défend de distraire les citoyens de leurs juges naturels? Ces diverses questions touchent au droit politique; je les ai traitées avec développements dans mon Commentaire sur la Charte y p. 339 et suiv., et dans ma Théorie du droit constitutionnel, n»» 1196 et suiv.
La Constitution du 4 tiov. 1848 (art. 85) donnait au président de la république le droit de nommer les juges d'après les conditions réglées par la loi. Celle du 14 janv. ISS^ se borne à dire que la justice se rend au nom du président, et le sénatus-consulte du 25 déc. , qui change le nom du gouvernement, reste muet sur les tribunaux. Ainsi la Constitution de 1848 conserve force de loi secondaire à cet égard ; c'est donc au chef du pouvoir exécutif qu'appartient la nomination des juges, pourvu qu'il les choisisse parmi les candidats qui satisfont aux conditions légales. L'art. 87 de la Constitution de 1848, également en vigueur, veut que les juges de première instance, d'appel et de cassation soient nommés à vie. Ils ne peuvent être révoqués ou suspendus que par un jugement, ni mis à la retraite que pour les causes et les formes fixées par la loi.
Page 23. Ministère public. Une figure très-usitée a fait donner le nom de ministère public aux fonctionnaires qui en sont chargés , ou même à celui d'entre eux qui l'exerce. Le ministère public consiste surtout à poursuivre les coupables devant les tribunaux criminels; devant les tribunaux civils, il n'a d'autre objet que la défense éventuelle de la vérité, et parfois la réquisition de certaines mesures. On voit que la dénomination de ministère public est trop large.
J'ai démontré dans mon Droit constit., n° 1256, que les magistrats chargés du ministère public ne sont pas réellement des agents du pouvoir exécutif. Aussi est-ce mal à propos qu'on les a tour à tour appelés commissaires du gouvernement, procureurs impériaux, procureurs du roi. V. p. 901. En 1848, ils avaient pris le nom de procureurs de la république (v. C. instr, cr. 622, s.); un décret du 2 déc. 1852 leur a rendu celui de procureurs impériaux, — Ils siègent séparément des juges et ne peuvent participer à leurs délibérations; de là sans doute le nom de parquet.
Page 35. Juge saisi. Se saisir d'une chose, en être saisi, c'est en prendre, en avoir la possession. Dire que le juge est saisi d'un différend, c'est dire qu'il en est en possession ; ou , en termes plus précis, qu'il est investi du droit et grevé de l'obligation de juger le procès.
Pape 3(i-G". Hnonvention. Lr jii|;c tic* juiix est coiiipélcui |)«»iir juger Ici dijniaïKlcs reroiivenlioiiurlU.» (|iii n cxirclfiil pas iîOO fr., <|uand iiiriiic Irur réunion à 1.1 ilLMiiaiidi* ))rin('i|>al(' cxccdcrail i-c (-liinVc. Il en coniiiiîl s.iiu liiiiiiaiion de \aleiir, (juaiid cIIch tciidcnl uiii({ii<'incni à iudrniiiiiicr le défendeur du tort (|ue lui cause la dcnjaude. [Loi du T,} mai lK;iH, 7.) Si la demande re( onvenliounellc déjiasse les liniiles de la euun)éieiu:e , le ju^jc de paix peut renvoyer la demande principale au triimnal , sans coneiliution. ( Ib. 8. )
Si la demande reronventionnelle n'excède pas le taux i\c la compétence en dernier ressort, le ju(;e de paix ou le tribunal de ))rcmièrc instance staïucnl san» appel, tant .sur cette demandt; (pie sur la demande principale. Si l'une d'elles seulement exc<*d(î le taux, ils statuent sur toutes en premier ressort (lA. cl l>i du 11 avril 18.'i8, 2V I-e tribunal \\\{]c sans appel les demandes en dommages-intf-réts fondées sur la demande principale. (/A.)
Page 39. Conseils de prud'hommes. Tribunaux cliargés de décider les contestations entre fabricants et ouvriers ou entre patrons et pêcbcurs, relativement an contrat de louage qui les lie; d'où la distinction des prudMiommes ya/;riVan(5 et des prud'bommes ;)éc/ici/r.v. Ils sont aussi conciliateurs et ont fpiel(|ucs attributions extra-judiciaires. Leur origine est lort ancienne, quoi qu'en dise le préambule de la Constit. du 14 janvier 185'2. Ils sont établis dans les villes manuTacturières ou maritimes qu'a désignées le pouvoir exécutif. [Loi l'r juin 1853.) Ils jugent en dernier ressort jusqu'à 200 fr. en capital; au-<lessus, leurs jugements sont sujets à l'appel devant le tribunal de commerce. ( Ib. 13.) Ils sont électifs, niais peuvent être dissous par le pouvoir exécutif. [Ib. IG. ) Us sont composés en nombre égal de patrons et d'ouvriers élus les uns par rassemblée des patrons, les autres par l'assemblée des ouvriers. ( Ib. 9.) Pour être électeur, il faut avoir vingt-cinq ans, cinq ans d'exercice et trois ans de domicile; les ouvriers doivent être porteurs de livrets. [Loi 22 juin I85i.) Pour être éligible , il faut avoir trente ans et savoir lire et écrire. ( Loi de 1853 , 4 et 5. ) Ces règles ont été la plupart empruntées à la loi du 27 mai 1848. Auparavant, la base de l'élection était bien moins large. V. un décret impérial du 3 août 1810 , contraire à la loi du 18 mars 180G et aux principes qui déterminent la compétence par la demande et non par la condamnation. — Il existait en 1853 soixante-dix-buit conseils de prud'hommes.
Cour des comptes. Tribunal administratif. V. Dr. constitut.y n°» 1286-9.
Page 40. Arbitres. Simples particuliers chargés par deux plaideurs de juger leur contestation.
Le compromis est un contrat par lequel deux plaideurs chargent un ou plusieurs particuliers de juger leur contestation , et s'obligent à exécuter ce jugement. Dans la pratique, et peut-être aussi dans le Code (art. 1005-6), on confond le compromis avec l'acte écrit qui le constate, confusion d'autant plus vicieuse que l'écriture ne me paraît pas plus essentielle à l'existence du compromis qu'à l'exislence de la transaction. (C. civ. 2044; v. mes Notes n»" 8128-30- ) Tout au plus peut-on soutenir que Part. 1005 exclut la preuve testimoniale, même si l'objet litigieux vaut moins de 150 fr. — De l'art. 1006, qui prescrit de désigner les arbitres à peine de nullité, la jurisprudence déduit l'illégalité de la clause cornpromissoire, convention de taire juger les contestations ultérieures par des arbitres qu'on choisira plus tard. V. M. Bioche, Dictionn. proc, mot arbitr.
Page 41. Le déport est la renonciation de l'arbitre à son mandat (C. civ. 2003) ; elle est pour Parbitre ce qu'est la démission pour le juge. Le déport suppose une acceptation préalable, à la différence du refus. Si les opérations sont commencées, Parbitre ne peut se déporter (art. 1014) , en ce sens qu'il s'expose à des dommages-intérêts (comp. art. 505-4o); du re.ste il est clair qu'on ne saurait le contraindre physiquement à juger (C. civ. 1142).
Page 46. La sentence arbitrale ne devient exécutoire que par ordonnance du président; en effet, les arbitres sont de simples particuhers, et ne peuvent, en cette qualité , donner d'ordres aux agents de la force publique.
Page -47. Les arbitres perdent leur qualité transitoire de jufjes en rendant leur sentence. Dès lors la tierce-opposition n'est pas applica))le ici (art. 475-lo); mais il ne faut pas dire après beaucoup d'auteurs qu'elle est rendue inutile par l'art. 1022, texte qui reproduit simplement la maxime générale rcs inter alios ju~ dicnta aliis non nocet. Boilard, en le reconnaissant, paraît croire (ainsi que M. Bourbeau) que la tierce-opposition a lieu, par suite, contre les jugements arbitraux. H vaut mieux dire , je crois, que les tiers devront exercer leur action selon le droit conmnm devant les tribunaux ordinaires, sauf à repousser la sentence arbitrale que leur opposerait le défendeur. Si ce sont des créanciers fraudés, ils devront prouver que la sentence est le résultat d*une collusion entre leur débiteur et le gagnant.
Page 50 à 68. Les cbangements survenus dans les lois sur la compétence ont nécessité la refonte des pages 50 à 68. Ils entraînent aussi la correction de divers passages disséminés dans le cours. 11 faut substituer le nombre 1500 au nombre 1000 partout où se trouve ce dernier, notamment p. 419, ligne 15; p. 580, note 17 a, n° 2; p. 620, note 29 a; p. 684, note 18 a; p. 721, note 9; p. 878, ligne 13. — P. 875 , effacez les lignes 25 à 39.
Page 69. Offices. Les mots office, officier, sont synonymes de fonction, fonctionnaire; il dérivent d'o/ficium , devoir; or toute fonction est un ensemble de devoirs réunis à un ensemble de droits. Les officiers ministériels (de ministrare, aider) sont des fonctionnaires chargés de seconder Taciion de la justice.
Les offices des greffiers, avoués, huissiers, notaires, commissaires-priseurs et gardes du commerce, sont susceptibles d'être vendus par les titulaires, depuis la loi du 28 avril 1816. Cette vénalité a de graves inconvénients; on ne pourra les faire disparaître qu'en remboursant aux officiers la valeur de leurs charges; mais on peut dès à présent, selon moi, en fixer le prix pour empêcher les titulaires de s'enrichir aux dépens de l'État ( v. mon Droit const. n" 612 ); c'est le vrai moyen de prévenir les déclarations faites en fraude du fisc et les stipulations exagérées des vendeurs. On doit, dans tous les cas, s'abstenir de créer de nouveaux titres vénaux.— On s'est borné jusqu'ici à grever la transmission d'un droit de 2 pour 100 {loi 2o juin 1841, 6).
Il est temps que le législateur se montre plus rigoureux sur les conditions de Cfl/jacite requises pour devenir officier ministériel. Le diplôme de licencié n'atteste pas une érudition juridique si excessive qu'on ne puisse l'exiger des aspirants.
Page 69. Note 1-1°. La contrainte par corps s'applique aussi aux greffiers, commissaires-priseurs et gardes du commerce. Loi du 13 déc. 1848, 3.
Page 71. Avoués. Ce mot vient d'aduocatus , ou peut-être de ce que les avoues ont l'aveu des parties pour les défendre. L'avoué défend sa partie en dirigeat)t la procédure, l'avocat en exposant les preuves de fait et de droit. Les conclusions formulées par l'avoué ont un effet légal : elles déterminent la compétence du juge ; 1 avocat ne s'occupe des conclusions que pour en démontrer la justice.
Page 77. La question de savoir si la constitution d'avoué est un mandat ou un louage se rattache à une controverse plus générale : est-il possible de faire un mandat salarié? et, en cas d'affirmative, comment le distinguera-t-on du louage ? V. mes Notes sur le Code civil, n» 7888.
Ib. n, 22. En réclamant la distraction des dépens, l'avoué demande que le jage condamne le perdant, non pas envers le gagnant , mais envers lui-même, avoué du gagnant, à payer les frais du procès. La distraction est donc le frans/jord judiciaire, au profit d'un avoué, de la créance de son client, quant aux frais, contre le perdant. L'avoué est subrogé au gagnant, à l'instant même où celui-ci allait devenir créancier ; d'où l'on peut encore aujourd'hui conclure, comme le faisait Polhier (mandat, nos 135 à 137) , que le perdant ne saurait opposer la compensation à l'avoué du chef du gagnant : ce dernier n'a pas été créancier des dépens, ou ne l'a été que pendant un instant de raison ; de sorte que la compensation n'a pu s'opérer. La distraction a encore un autre avantage : l'avoué acquiert contre le perdant une
action directe; il concourt donc avec le* hciiLh cn'iiiicicr» de ce dernier. Au con* traire, s'il était ohliyc <ra(;ir <lii clicf de «on rlieiii, eu vertu de l'art. I HiO , il viendrait en concours avec* les aiilrcs crrancicrs du {;a{;nant , uni iiiv<)r|iirraieiil le nicnie article ; il n'ohlicndrait ainsi (ju'un tliviilciidr fln nr>e fraclirjn des <lr|n;ni , nialfjré la solvaMlné «le l'adversaire, si h' (ja{;iiaiit se irouvait insolvahir. V. nie» I^'otes sur le Code civil, n" (j{)i)l.
Paf;e 86, note 55. li'ol)Ii{;a(ion d'indieiiier \ci patentes dans les exploits est «npprinice par la loi du 18 mai 1850, ii"2.
Page 89. Notaires. De notum , connu, f)u de nota; d'où ]v. nom «le (farde -note (v. /c Glorieux, acte V, se. 5) : fonctionnaires cliar{;éH de constater les convenlions et autres manifestations de volonté. Ils constatent aussi le noudne et la valeur des hicns dans les inventaires, les enchères dans certaines ventes d'imnieuhlcs ou de droits mobiliers , l'existence des rentiers viagers et la propriété des rentes sur l'K'al. Ils jouent parlois le rôle d'Iinissier, d'avoué, d'expert, de eounnissaircpriscur. V. page 00 , note Gi. — Pa^je i)G, note 83 b. La loi du til juin 1843 décide <{ue la présence du notaire en second et des téujoins n'est pas rccpiise pendant la rédaction de l'acte. Klle rexi(jc par exce[)tion au moment de la lecture et de la si;]nature des donations, révocations, reconnaissances d'enfants et procurations pour faire ces divers actes. Celte loi n'est pas immorale, quoi qu'en dise Alan adc. Seulement les notaires doivent supprimer de leur protocole l'énoncialion de la présence.
Page 107. Actions. Kn aucune matière les auteurs n'ont accumulé un plus grand nombre de délinitions fausses ou insuffisantes : essayons d'y substituer quelques notions exactes.
Le sens primitif du mot action est « poursuite en justice; » en effet, agere signifie conduire, pousser. Les jurisconsultes se sont servis du même terme pour exprimer le droit de poursuivre. C'est la définition des Inslitutes : jus persequendi judicio fjuod sibi debetur.
Dans tout procès, le demandeur prétend avoir un droit que le défendeur lui conteste. Ce droit préexiste à l'action et lui sert de fondement ; elle tend à le sanctionner. Donc il faut préciser la nature du droit prétendu par le demandeur, quand on veut définir une action quelconque.
Page m. Division des actions. L'action personnelle est celle dans laquelle le demandeur prétend avoir un droit de créance contre le défendeur. ( F.n d'autres termes, il prétend que le défendeur est obligé envers lui, comme disent les Insti' tûtes f § 1, de actionibus,)
L'action réelle est celle dans laquelle le demandeur prétend avoir un droit réel { par exemple un droit de propriété ) sur la chose détenue par le défendeur. Il est clair qu'il ne prétend pas alors avoir son adversaire pour obligé ; c'est ce que disent les ïnstitutes , dont la définition a le défaut d'être négative; autant vaudrait dire que l'action réelle est celle qui n'est pas personnelle. Ces définitions supposent connues les notions du droit réel {jus in re, jus adversus omnes), et du droit personnel ou droit de créance [jus ad rem , jus adversus certam personam). Je les ai exposées ailleurs. V. mes Notes sur le Code civil, n^» 1835 et suiv.
Évitons de répéter après quelques auteurs (M. Rogron , etc.) que l'action personnelle s'exerce contre la personne, l'action réelle contre la chose, l'action mixte contre la personne et la chose. On n'intente de procès que contre les personnes et à l'occasion d'une chose. L'action réelle s'exerce contre un défendeur aussi bien que l'action personnelle; l'action personnelle a pour objet une chose aussi bien que l'action réelle. Bien mieux, si l'on veut trouver des actions qui n'aient pas un objet matériel , il faut les chercher parmi les actions réelles : ce sont les actions en réclamation d'état. — Ce que d'anciens auteurs ont dit à cet égard , par exemple le mot de Loyseau en parlant de l'action personnelle, inhœret ut lepra cuti, est plus vrai du droit réel ou du droit de créance, qui sert de base à l'action , que de l'action elle-même. Mais en sens inverse, il ne faut pas, comme Ducaurroy et
d'antres auteurs, nier la distiuclioii de ruciio» cl ilu droit sur lequel clic repose. V. mes JSotes sur le Code ciuil, I, p. 491.
L'action réelle prend le nom de revendication quand le demandeur prétend avoir la propriété; d'action con/e.î50j're, quand il prétend avoir un droit de servitude réelle ou personnelle (usufruit, usage...); d'action nryaloire y quand il prétend que le défendeur n'a pas de servitude; ou, ce qui revient an même, quand le demandeur prétend avoir une propriété pleine non grevée de servitude.
Pa(je 113, note 3. La propriété n'est transférée à Végard des tiers que par la transcription f depuis la loi du 23 mars 1855, qui abroge C-pr. 834. V. titre de la surenchère , p. 725 , note 4.
Page 1 15. Actions mixtes. Peut-il y avoir des actions mixtes? Non , si l'on entend par là celles oiï le demandeur ])rétejidrait avoir un droit unique, à la fois réel et personnel , un droit mixte ; en effet , il n'existe aucun droit de ce genre. D'un autre côté, il ne suffit pas de cumuler deux actions, l'une réelle, l'autre personnelle, dans la même instance, pour pouvoir dire qu'on exerce une action mixte. Bien plus, si la prétention a pour objet principal uu droit réel, l'action est réelle quand même le demandeur prétendrait avoir des créances accessoires; autrement tontes les actions, ou peu s'en faut, seraient mixtes : il n'arrivera presque jamais qu'en revendiquant un fonds on n'ait pas de fruits ou de dommages-intérêts à réclamer. Mais il est très-possible que le demandeur prétende à la fois un droit réel sur l'objet litigieux principal et un droit de créance contre le défendeur ou ceux qu'il représente, par rapport à ce même objet; il exerce alors une action mixte. Je définirai donc l'action mixte celle dans laquelle le demandeur prétend avoir un droit réel sur la chose détenue par le défendeur, et contre ce même défendeur un droit de créance ayant pour objet la chose qu'il délient. — Sont mixtes : 1© l'aciion exercée par celui qui a stipulé un corps certain contre le promettant qui nie l'existence ou la validité du conirat ; le stipulant est évidemment créancier (C. civ. 1 101), et il est en outre propriétaire de la chose due ( C. civ. 1138, 1583); 2° l'action par laquelle un incapable demande la rescision du contrat qui l'obligeait à transférer la propriété d'un corps certain; 3° l'action par laquelle celui quia consenti un conirat semblable sous une condition résoluloire, tacite ou expresse, demande la résolution du contrat. Ces trois nombreuses catégories d'actions n'étaient pas mixtes autrefois, parce que l'on n'admettait pas que la propriété fût transférée par le simple consentement , ni qu'elle pût être rescindable ou résoluble. V. mes Notes, n»» 4377, 4962. — A l'égard des actions en bornage ou en partage , elles sont personnelles ; cependant on peut les réunir à une revendication ou bien à une pétition d'hérédité ; mais évidemment on commencera par juger la question de propriété ou de succession: il y a donc deux actions distinctes , bien que confondues dans la même instance. Au contraire, dans une action en résolution, on jugera d'un seul coup la question de créance et la question de propriété. — La pétition d'hérédité est certainement réelle; cependant on pourrait soutenir qu'elle est en outre personnelle , en se fondant sur ce que l'hérédité est une collection de créances aussi bien que de droits réels; mais ks créances n'existent pas contre l'héritier apparent ; le demandeur les revendique, en quelque sorte , de même que les propriétés ; il prétend avoir le droit de disposer de l'hérédité détenue par le défendeur; dès lors on peut dire qu'il prétend avoir un droit réel proprement dit sur toutes les choses corporelles de la succession , et un droit réel imparfait sur toutes les créances du défunt.
Page 118. Actions mobilières et immobilières. Les actions personnelles sont mobilières ou immobilières , selon que la créance prétendue a pour objet un meuble ou un immeuble. — Les praticiens contestent l'existence des actions personnelles immobilières. La propriété , disent-ils , est aujourd'hui transférée par le seul consentement {C. civ. 1138, 1583); donc le stipulant agit comme propriétaire et non comme créancier. Ceci est déjà une erreur : le stipulant est sûrement créancier ( C. civ. 1 101 , 1 138 ) ; l'action est donc tout au moins mixte. D'ailleurs quand la chose est indéterminée, la propriété ne passe que par la tradition. Donc, celui qui a stipulé un hectare de vignes à prendre dans tel département exerce une
— nm —
action purement persounellr aunsi l)irn que celui qui ii stipuii^ une nomme d'argenl ou de «leurre». Sculcuirni |ii |irriui^re liypoilirse esl hier» plut rare (\w la seconde dfins la pr.itu]ue : cluinin veut voir l'iuMuruhle qu'il aclu-ie,
Les aclions rëelU'S sont mnbibèrex ou immobilières selon que \v droit réel prétendu repose sur un nieuhle o«i un injuieuble. Les praiicieni conle«leni l'existence deH actions réelles niohiliéret : eu fait de meuhlo, disent-ils, posicKtion vaut titre. {C. civ. 2279-1® ) Ils oublient que la revendication est permise en cas de perle ou de vol. (//>. 2279-2".)
page 120. Possr.ssoiUK. Les actions réelles immobilières se suixiivisent eu pclitoiies et en possrssoirrs y selon «pu* le demandeur prétend avoir un droit réel propreuïent tlil ou l'exrrcice légal d'un droit réel, ce qui constitue un droit réel particulier ap|>clé droit de possession lé{;ale. (ielui qui prétend avoir une servitude de vue sur le Fonds du défendeur a{;il au jiétiioire. (!elui qui prétend avoir pendant un an joui paisiblement, p(d)iiquem('nt et à titre non précaire d'une vue sur le fonds de l'adverse partie, agit au possessoire ; il prétend avoir le droit de quasi-possession légale d'une servitude sur la chose du défendeur.
L'action possessoire .s'appelle complainte quand elle se diri{>e contre celui qui a simplement ti'oublc la possession du demandeur; elle conclut à ce que le rléfcndeur cesse le trouble et maintienne le demandeur dans sa possession pnmiiive. La réintétjrande s'adresse au spoliateur qui a expulsé le demandeur; elle conclut à ce que le défendeur le rétablisse ou le réintègre dans sa possession primitive.
Je dis que Taciion possessoire est réelle. Je dois pourtant reconnaître que Pothier la qualifie de personnelle. [Orléans, n* 118.) H la fait dériver du délit du spoliateur et du quasi-délit du perturbateur: le délit de l'un l'oblige à réintégrer; le quasi-délit de l'autre, à cesser le trouble. — En raisonnant ainsi, on démontrerait tout aussi facilement que la revendication est personnelle; caria détention de la chose d'autrui oblige le détenteur à restitution. Je crois plutôt que la possession légale constitue ( nonobstant M. Troplong ) un droit réel qui consiste à exiger de toute personne [jus adversus omncs) qu'elle s'abstienne de la détention de la chose jusqu'au jugement qui lui doimera gain de cause au pétitoire. C'est seulement par voie de conséquence que le possesseur légal requiert du juge condamnation au délaissement et aux dommages-intérêts. — Dès lors je n'admets même pas que l'action possessoire ait un caractère mixte, comme ou l'a soutenu. (Poucet, etc.) Pothier me paraît s'être trop préoccupé du caractère personnel des interdits en droit romain. On sait aujourd'hui, quoi qu'en aient dit Henrion , Boncenne et tant d'autres, que les actions possessoires sont autre chose que les interdits, et que tous les interdits n'étaient pas à beaucoup près relatifs à la possession. M. Troplong (Prescr. n* 238) décide que l'action possessoire est réelle , mais pour des raisons bizarres et peu intelligibles; entre autres celle-ci : c'est par les actions possessoires que la propriété opère un effet d'attraction !
Les divers sens du mot possession obscurcissent cette matière et empêchent , par exemple, de comprendre au premier abord comment celui qui a la possession légale ( et doit prouver qu'il l'a pour être recevable dans son action possessoire ) demande pourtant à être maintenu ou réintégré dans sa possession. La difficulté naît d'une pure équivoque entre la possession légale et la détention naturelle. La possession légale est un droit; dès lors il est au fond impossible de la troubler ou de l'enlever. C'est la détention naturelle que le perturbateur saisit en partie et qu'absorbe le spoliateur. Celui qui agit au possessoire demande, attendu qu'il a la possession légale , que le défendeur cesse d'apporter un trouble partiel à sa détention physique (eomplaime) ou que le spoliateur lui restitue cette détention dont il l'a privé (réintégrande ).
Il est vrai de dire que la possession des meubles ne fait jamais , en droit français, l'objet d'une instance séparée. Mais il nen faudrait pas conclure que jamais il ne s'élèvera de débat sur cette possession. En disant que possession vaut titre (C. 2279), la loi n'entend pas protéger la détention précaire, clandestine, ou même pro suo, si celle-ci a été surprise sans que le possesseur légal ait pu l'empêcher. Exemple : Primus possède le meuble A; Secundus, se croyant propriétaire,
se saisit du meuble. Selon moi, Primus peut revendiquer, bien qu'il n'y ait pas vol, j)arce qu'il ne saurait dépendre de son adversaire de le priver de la possession lé(}ale qui constitue son titre. Il sufHt que Primus ne laisse pas écouler un intervalle appréciable avant de revendiquer, de sorte qu'on ne puisse alléguer une ratification emportant abdication de la possession légale.
Page 123. f-a maxime qui défend de cumuler le possessoire et le pétitoire signifie, dans un sens large, qu'on ne peut à la fois exercer une action ])Ossessoire ou y défendre, et exercer une action péliloirc ou y défendre. Il s'ensuivrait que le demandeur au possessoire ne pourrait agir au pétitoire ; ce qui est inexact; chacun est libre de renoncer aux avantages de la possession légale, il en résulte seulement deux conséquences : 1° le demandeur au pétitoire ne peut plus, soit intenter, soit continuer une action possessoire déjà intentée. Le premier ])oint est écrit dans l'art. 26; le second se fonde sur un motif semblable ; — 2° le défendeur au possessoire ne peut intenter ni continiier quant à présent une action pétitoire déjà intentée. Le premier point est décidé par l'art. 27 ; le second s'en déduit également par analogie de motifs.
Page 125. L'art. 23 exige que la possession soit paisible et prosuo, pour fonder une action possessoire. Faut-il en outre qu'elle ait les quatre autres caractères exigés par le C. civ., 2229, pour arriver à la prescription? (V. mes Notes sur cet article.) Malgré l'argument a contrario, que fournit le dernier texte, il me parait plus sur d'en argumenter par analogie. L'art. 23 lui-même veut que la possession ait duré un an; or, si elle avait clé discontinuée ou interrompue dans l'intervalle, on ne saurait dire qu'elle ait duré le temps voulu. La publicité a toujours été requise (^nec ctarn) , et Véf^uivoque empêche d'alléguer une possession véritable.
S'il faut que la possession soit publique et continue, on en conclura que l'action possessoire ne protège pas l'exercice des servitudes discontinues ou non apparentes. Mais je n'irai pas jusqu'à dire qu'elle ne protège aucun des droits que la loi défend d'acquérir par prescription; autrement, ceux qui ont perdu leurs litres seraient exposés à perdre des droits véritables, bien qu'ils en aient la quasi-possession légale. Autre chose est la possession qui dispense de preuve, sans empêcher la preuve contraire , autre chose est la prescription. Aussi je crois , nonobstant Marcadé, Zachariae et M. Duvergier, que la possession annale fait présumer la mitoyenneté. V. mes Notes sur le C, civ., n° 2310 A-.
Faut-il avoir la possession annale pour intenter la rèintègrande? Non, selon Henrion, MM. Duranton, Dalloz, etc., qui s'appuient sur une antique jurisprudence remontant au temps de saint Louis, et sur la maxime spoUatus ante omnia restituendus. — Oui , si Ton s'attache au texte de l'art. 23, qui ne distingue point entre la complainte et la rèintègrande, tout en s'exprimant au pluriel. L'ancienne jurisprudence paraît avoir été abandonnée longtemps avant le Code. V. l'ordonn. de 1667. La maxime spoUatus est consacrée dans l'art. 27, mais non dans l'art. 23. L'action en dommages -intérêts reste ouverte au spolié. Enfin, dans le système contraire, on est obligé de ménager la complainte, immédiatement après la réintégration , au spoliateur qui a lui-même la possession annale; ce qui implique une procédure contradictoire et inutile. Quant aux auteurs qui vont jusqu'à nier que la rèintègrande soit une action possessoire (v. M, Dalloz), ils se contredisent euxmêmes; car ils en traitent à propos des actions possessoires, et ne proposent point de la retrancher de la jurisdiction des tribunaux de paix.
Page 127, note 31. L'art. 6 de la loi du 25 mai 1838 mentionne la dénonciation de nouvel œuvre parmi les actions possessoires. C'est un pur vestige d'une ancienne jurisprudence qui s'écartait des idées romaines. Chez lesPiomains, la novi operis nuntiatio était un acte extrajudiciaire qui obligeait le constructeur à suspendre ses travaux sous peine de démolition jusqu'à ce que le dénonciateur eût pu faire reconnaître son droit de propriété ou de servitude par le juge. Loin d'exercer une action possessoire, le dénonciateur reconnaissait implicitement la possession de son adversaire [nuntiando possessorem faciebat). Chez nous, celui qui ne possède pas doit absolument agir au pétitoire , s'il veut obtenir du juge , au moyen d'une demande provisoire , la suspension des travaux. En sens inverse,
celui doiil la |»<)SS(îssioii Ir{;al(! vU iroiiblëc oar !(• iiouvrl (j-iivrc n'a pas hrnoin (1*11116 nrocéclurc parlicitlic^n' ; il lui HulHt de la coiiiplaintfr. Donc il r%i iiiiiiilc de fairr de la di'iioiiciatioii mu* ajtion po.-iirîiioirïî xprrialc. M. Trop iorif» ( /VMcr.,
n" 313) a essayé de lui dounrr un caracCérc diilinclil' eu la r<irrvaiii au eau où les travaux se pr<''parrul ou se rouiiurncenl »an» occNuionner encore de dommage vdrilabic. D'Ilauludlc ( Hrvuc fy<>l<>uKski , VI, 2H',\ ) repond avec rai»on : ou il y a trouble, et c'est alors uu cas de couiphdnte; ou il n'y a pat trouble , cl alors îl est impossible d\-idniettre une action posscssoire (ptelconqtic,
Vn(;e 131. Compétence relative. Quand un plaideur est Vxxé sur le point de savoir à quelle espèce de tribunal il doit porter sa demande, il lui reste à déterminer auquel des tribunaux d«; la nuMne espèce il devra s'adresser. Supposons qu'il ait reconnu que les tribunaux de première instance sont conip('lenl8 pour juger sa réclamation, il faut encore qu'il saclic s'il doit assigner devant le tribunal de Brest ou devant celui de Toulon. Le principe fondamental dans cette malirre nous vient des Romains: actor siquilur forinn rei ; le demandeur suit le tribunal du défendeur (loi 3, (iod. itl>i in rem nclio). Potbier [prnc.^ cli. l) le reconnaît. C'est doue à tort que l'art. 59 semble en restreindre l'application aux actions personnelles.
Page 134. VIII. Actio judicali. Lorsqu'il s'élève des difficultés sur Yexéculinn ou V interprétation d'un jujjement, il faut bien faire un nouveau procès. V. art. 135 et p. 59, n. 70. Hors de ces cas on peut, au moins clicz nous, emp'oyer l'huissier et ^aire exécuter sans revenir devant le juge. Mais en outre , chez les Romains, il fallait souvent faire statuer sur Vexistence même du jugement, contestée par l'adversaire. On exerçait alors l'action jitrf/calz au double. Chez nous la même difficulté se présentera bien rarement, à cause des précautions prises pour constater et conserver les décisions des tribunaux.
Page 136. X. Frais d'instance. L'art. 60 déroge au principe actor sequitur forum rei y en dispensant l'officier d'assijjner au tribunal du domicile de son client. Il déroge en outre, par la généralité de ses termes, aux règles de la compétence ratione materiœ. Il autorise implicitement : le tribunal de première instance, à juger les demandes de frais au-dessous de 200 fr. ; la Cour d'appel, à les juger en premier et dernier ressort; le juge de paix, à en connaître au-dessus de 200 fr. (ce qui est moins évident). Les termes de l'art. 60 étant impératifs [seront portées), l'officier ne peut assigner, lors même qu'il le voudrait, au domicile du client. La loi a considéré le tribunal oh les/rais ont été faits comme le plus capable d'apprécier s'ils ont été faits utilement. Du reste, le texte ne distingue pas entre les demandes pour frais judiciaires et les demandes pour frais extrajudiciaires; donc on peut soutenir qu'il s'applique à ces derniers; il aurait dii dire, à la vérité, dans ce système : au tribunal dans le ressort duquel les frais ont été faits.
Page 137. Xll. Action hypothécaire. C'est l'action dans laquelle le demandeur prétend avoir un droit d'hypothèque sur l'immeuble détenu par le défendeur. Elle est encore utile chez nous au créancier qui veut interrompre la prescription contre un tiers détentetir (C. c. 2180), ou faire juger contre une personne quelconque la validité de la constitution d'hypothèque; sinon, il suffit de s'inscrire et d'attendre les réclamations. Mais à côté de l'action hypothécaire proprement dite, 3 ue j'appellerai confessoire, se trouve une action négatoire dans laquelle le demaneur prétend avoir sur sou immeuble une propriété pleine et non grevée d'hypo-» thèque; elle s'exerce sous la forme de demande en radiation ou réduction. — V. titre de la surenchère , page 726, note 6.
Page 138. XV. La loi de 1838 attribue aux juges de paix un grand nombre de causes, qui se trouvent en dehors des prévisions de l'art. 3 du Code. Delà deux difficultés assez graves : 1» Les contestations entre voyageurs et aubergistes, voituriers ou carrossiers, doivent-elles être portées au juge de la situation? C'est évidemment le juge le plus convenable, à cause de la proximité. D'un autre côté, l< silence des textes laisse toute sa force au principe : actor sequitur forum rei. — 2*» Même question pour les contestations entre bailleurs et fermiers ou locataires. Ici le système qui préfère le juge de la situation a un argument de plus : il est consacré formellement
II. /. B. S. P. Cours de procéd
pour les réparations locativcs par i'arl. 3 ; ce qui jette le système oppose dans une inconséquence assez marquée,
Pa{]e 140. XX. Action en rescision de partage. Il y a une antinomie entre l'art. 59-6" et C' civ. 822. V. mes Notes sur ce dernier texte.
Page 144. liétroaclivite des lois. Elle ne me paraît (juère plus plausible, appliquée à la procédure, que lorsqu'on l'applique au fond du droit, en dépit de l'opinion {générale. V. mon Droit constit. n°» 7;{9, 450, 459.
Page 159. Dies a qno. La question de savoir s'il est compris dans le délai est traitée dans une dissertation spéciale, intitulée : Lettre à un magistrat, par J. Berriat Saint-Prix.
Page 166. Augmentation à raison des distances. Elle est d'un jour seulement par cinq myriamètres , quand il s'ajjit de ventes judiciaires d'imrneubles. Loi du 2 juin 1841, 7. Cette abréviation sera sans doute généralisée, à cause de la facilité toujours croissante des communications.
Page 167. Délai de grâce. Peut-il être accordé nonobstant clause contraire et quand il y a titre exécutoire? V. mes Notes sur le Code civil y n* 4669 A'.
Page 171 , note 2. Les dépens sont les frais faits pour intenter ou soutenir un procès. Ils se composent, en partie des honoraires des ofKciers ministériels, en partie des impôts de timbre et d'enregistrement. En général l'impôt est avancé par l'officier. Entre l'ofricier, un avoué par exemple, et son client, intervient un mandat qui oblige le client à rembourser les avances de l'avoué et à lui compter ses honoraires (C. civ. 1999-1°). D'un autre côté, la loi oblige le perdant à indemniser le gagnant du tort que lui occasionne le procès; le premier doit rembourser au second tout ce que celui-ci doit à son avoué , ou bien le libérer envers cet avoué. Les dépens sont donc l'objet de deux dettes distinctes : l'une, du plaideur quelconque envers son avoué; l'autre, du perdant envers le gagnant. Cette dernière, la seule dont s'occupe l'art. 130, dérive naturellement de l'art. 1382, qui astreint toute personne à réparer le tort qu'elle a causé par sa faute. 11 n'est nullement besoin de supposer que la loi a voulu punir les plaideurs imprudents : l'idée contraire ne s'appuie que sur une inadvertance de Justinien, qui, dans ses Institutes, mentionne le payement des frais au titre De pœna temere litigantium. — Il est tout simple, quand on soutient un procès pour obtenir une condamnation principale, de demander que l'adversaire soit accessoirement condamne aux dépens. Si des conclusions ont été prises dans ce sens, le tribunal doit condamner le perdant envers le gagnant à lui rembourser les frais. Si le gagnant n'a pas conclu aux dépens, le juge ne peut, selon moi, y condamner le perdant d'office; les principes sur le pouvoir judiciaire s'y opposent (art. 480-3» et 4°), et le texte de l'art. 130 n a sans doute eu en vue que le cas de conclusions formelles , comme une foule d'autres articles tout aussi impératifs. (Contra , Carré, Dalloz et Cass. 5 déc. 1838.)
Page 172, n° 4. Au lieu de condamner envers le gagnant, le juge doit condamner envers l'avoué du gagnant, s'il demande la distraction; v. p. 892. (Ici le même doute n'est plus possible : l'art. 133 est formel.)
Réciproquement, au lieu de condamner le perdant, le juge peut condamner son représentant : si c'est un avoué ou un huissier, lorsqu'il a excédé les bornes de son ministère ; si c'est un administrateur (tel qu'un luteur, un héritier bénéficiaire), lorsqu'il a compromis les intérêts dont la défense lui est confiée (art. 132, quil ne faut pas, nonobstant Carré, confondre avec 1031, où il s'agit des rapports de l'officier et de son client).
Page 173, n° 5. L'art. 130 prescrit de condamner toute partie qui succombe, sans distinguer entre l'État et les particuliers. Donc, selon moi, la régie doit être condamnée à rembourser les frais au gagnant, quand le perdant est le ministère public (par exemple, dans une demande en nullité de mariage). On n'allègue, en faveur de la pratique opposée , qu'un usage insuffisant pour restreindre une loi formelle, Boncenne et Boitard se bornent ici mal à propos à un vœu stérile de réforme.
Pa{;c 174, noie 5. dumpenser tes dijtens en totaliU', c'eild«-cider qu'aucune dei )Kiriit'S u'cBl Icmie do reniltoiuser ù rauire les fr;ii» qu'elle a faiii. (ilururic rcuc (?e qu'elle L'tuil, débilrice de son avoue. Lh conq))rnsation totale uceakionoe donc nii refus de romUuntier, et non une rondainnaiion. Le 'yi{\c. ne horne a rejeter la deniniidc formée par les parties ou l'une d'elles, à l'erfel d'obtenir eondaninalioii de l'adversaire aux <Ié|ieus. Il ne Fait ))oinl une niasse, dont il ordonnerait à < liaeiin de payer la moitié. Ouant aux créances des av(»ués , ell<*s ne sont pas l'oijjel «lu procès : c'est à eux de fornuT des demandes «péeiales dans ce but (art, 60, l.'J.'i).
Conq)enscr l(\s dé|»ens en parliez c'est eondainner l'un des plaideurs envers l'antre à lui rembourser une portion des dépens qu'il a faits. L'autre demeure seul débiteur, pour le siu'plus, de son avoué.
Kn matière de dépens, eompntser signifie établir un écpjilibre plus ou moins complet; en matière d'obligatiorjs, c'est produire une extinction récipro(jue. Cela dit, je crois inutile de faire une comparaison détaillée des deux CQnq)ensalions : on en trouvera une dans lioitard.
Page 17.i, note 6 h. AdjtKjcr les dépens à une partie, c'est condamner son advrrsaire envers elle à lui rembourser ses dépens. Les adju(jcr pour tenir lieu de donitnaqes-intérêts (art, 137), c'est condamner l'adversaire aux dépens pour se dispenser de le condamner à l'indemnité dont il est débiteur, par exemple, s'il a insulté ou molesté l'autre partie. Il faut supposer, pour que le cas se présente , que la pariie à qui l'on adjuge ses dépens n'y aurait pas eu droit sans cela: par exemple, qu'elle a perdu le procès; ou que, l'ayant gagné, elle est dans un cas de compensation (art. 131). Autrement, en lui adjugeant les dépens auxquels elle a droit, on ne l'indemniserait de rien du tout. Au surplus, l'équité stricte exigerait i\eux décisions disiincies, l'une pour les dépens, l'autre pour les dommages-intérêts; mais la manière de procéder indiquée par l'art. 137 a l'avantage de réduire les deux dettes en une seule, et de prévenir tout débat ultérieur sur la fixation de l'indemnité.
Page 176, note 10, u" 3. Depuis la loi du 22janu. 1851 , les indigents peuvent invoquer le bénéfice àeVassistance judiciaire, 'Vont assisté est dispensé provisoirement des droits de timbre, d'enregistrement et de greffe, des consignations d'amende, des émoluments d'officiers ministériels et d'avocats. Ses titres et actes de procédure sont visés pour timbre et enregistrés en débet. Les frais de transport des juges, officiers et experts, les taxes des experts et des témoins dont l'audition est autorisée par le juge , sont avancés par le trésor. — Si l'assisté gagne, l'administration des domaines poursuit le perdant, et distribue les somnjes recouvrées aux ayants droit avec privilège pour l'Etat. — Si lassisté perd, l'administration exige seulement les avances du trésor, les droits d'enregistrement pour titres soumis à cette formalité dans un délai fixe, et les sommes dues pour contravention aux lois sur le timbre. — L'admission à l'assistance est prononcée par des bureau.v composés d'anciens magistrats, d'officiers ministériels en exercice ou retirés, de délégués de l'administration. H y a un bureau près de la Cour de cassation, il y en a un près du Conseil d'état, un près de chaque Cour d'appel, un dans chaque chef-lieu judiciaire d'arrondissement , pour les tribunaux civils, de paix et de commerce. — Le bureau peut essayer de concilier les parties, si l'adversaire se présente volontairement, soit pour contester l'indigence , soit pour expliquer ses prétentions. — Le bénéfice de l'assistance est retiré si l'assisté acquiert des ressources ou s'il a trompé le bureau. Tous les droits dont il était dispensé redeviennent exigibles.
Page 205, note 9. Conciliation. L'art. 48 n'assujettit au préliminaire de conciliation que les demandes introductives d'instance. Donc les demandes en garantie et en intervention, qui surviennent après une instance déjà introduite entre deux parties originaires, doivent être dispensées, comme le répète fort inutilement l'art. 49-3°. — Si l'art. 48 n'avait compris dans la règle que les demandes principales , il y aurait pu avoir quelque doute sur les demandes en garantie et en intervention, parce que , incidentes par rapport aux parties originaires, elle5 sont principales par rapport au garant et à l'intervenant. Voilà , dit-on , pourquoi
le texte veut que la demande soit en outre iniroductive d'instance. Mais d'abord on ne justiKe pas j)ar là le maintien du mot principale. Ensuite, ne pourrait-on pas ohjecier que les deux demandes dont il s'af;it sont introduciivcs d'instance par rapport au {tarant et à l'intervenant? La véritable raison qui explique la dispense, c'est, selon moi , que la icnlaiive de conciliation est demeurée inefficace entre les deux parties originaires; renouvelée entre elles et le garant ou l'intervenant, elle n'offrirait pas de nouvelles chances de succès.
Page 207, noie 19. En matière réelle ^ la demande se porte au tribunal de la situation (59-3', 3); la tentative de conciliation se fait devant le juge de paix du domicile. H est probable qu'il connaît au moins le défendeur : le juge de la situation ne connaîtrait ni l'un ni l'autre. De plus , pour faire un essai immédiat de rapprochement, il n'est pas besoin de visiter l'immeuble litigieux, visite qui causerait d'ailleurs des relards préjudiciables.
Ib.f note 20. Il faut trois jours pour venir au bureau de conciliation; un jour suffii pour comparaître au tribunal de paix (art. 5, 51). C'est que ce tribunal connaît des affaires de valeur modique; au contraire, la tentative de conciliation peut amener une transaction sur des sommes dont le chiffre n'a pas de limites; la compétence du tribunal de première instance comprend toutes les demandes, eussent-elles pour objet plusieurs millions.
Ib., noie 22. Le tribunal doit refuser audience à la partie qui ne prouve pas qu'elle a payé Yamende pour non-comparulion au bureau de paix (elle le prouve en produisant la quittance de la régie : comparez l'art. 56). Celte sanction est décisive contre le demandeur dont elle paralyse la poursuite; mais n'est-elle jias illusoire à l'égard du défendeur de mauvaise foi qui cherche à retarder sa condamnation? Non, puisque le tribunal le jugera par défaut au lieu d'écouter ses moyens de défense.
Page 212. Assignation. Acte par lequel on avertit une personne : qu'on intente une demande en justice pour la forcer à reconnaître un droit qu'on prétend avoir contre elle; et que, par suite, elle devra comparaître (ou constituer avoué) à jour fixe. — Gardons-nous de croire après cela que ras>ignation a pour but unique d'obtenir une comparution, et que la comparution l'accompagne nécessairement. Le demandeur est libre de s'arrêter après avoir assigné (v. art. 397); et c'est ce qu'il fera , s'il a simplement voulu interrompre la prescription ou faire courir les intérêts. Le défendeur, de son côié, peut demeurer dans l'inaction s'il lui est indifférent d'être jugé par défaut. S'il constitue avoué devant les tribun.^uz de première instance, l'obligation de comparaître cesse jusqu'à Vaveuir. Enfin, devant un juge quelconque, la comparution n'entraîne pas toujours débat et jugement immédiat. — Ne confondons pas, conime on le fait dans la pratique, l'assignation avec l'écrit ou l'exploit qui la constate. L'assignation se distingue aussi de la demande, puisqu'elle est le moyen de la soumettre au juge.
Page 215, note 9. La maxime nul ne plaide par procureur, intelligible dans une législation qui défendrait d'agir pour autrui (Inst. pr. per quos agere), est aujourd'hui excessivement obscure. Elle ne s'applique pas aux avoués, car nul ne plaide sans avoué devant le tribunal de première instance. Elle n'a de rapport possible qu'aux mandataires ad litem , chargés de soutenir un procès pour le compte d'un mandant, et obligés eux-mêmes de consiituer avoué. Elle peut signifier : 1° que nul n'est admis à plaider pour autrui, comme gérant d'affaires sans mandat, et par conséquent sans justifier de son mandat, donnât-il caution (Instit. pr. satisdat.) ; 2" que nul n'est admis à soutenir un procès par mandataire sans se faire connaître lui-même à l'adversaire. Il faut avouer qu'ainsi interprétée on devrait l'énoncer autrement et dire : nul ne plaide par un tiers qui ne prouve pas qu'il est procureur ; ou bien : nul ne plaide par procureur sans se nommer. Aussi est-il probable qu'on l'a détournée de son sens primitif; Loysel (Inst. III, y, 4) l'indique comme une règle jadis en usage dans les pays coutumiers.
Vêfie 217. Formes, I/amiçiialion indique six personnet : X" le deniAndcur, 2» loti avoii<^, 3° son huissier, 4" Ir «li-fcndcur, T)" la nrrsoinic à qui la copie o.tl rcminr ( ...parlant à uuc ncrsonnr à son «crvirc ), 6" l<* juf»''. Q«iand la copie cit rcmiie au (Icfcndrnr lui in<«uic, il n'y a que cinq prrS(»nni.'s. — L'aHsignaiion indique quatre (/lo.vc.v; 1" la dalc , 2" l'oNjcl, 3* le» nu)ycni , 4" In délai.
Page 219, noie 22. La dcsifljnalion de la patente n'eit plus eiigëe ( loi 18 mai 1850, 22). — Le mot immatriculr, de watrkf y registre principal, paraît signifier le rang qu'occupe l'huissier sur le catalogue de» ofHciers niinistérieli. La loi a sans doute voulu dire (pie l'huissier doit indi<{uer sa ])rofcsj(ion el le ressort dan» lequel il l'exerce. L'ordorai, de IGG7 ilisail: a déclareront les huissiers lesjurisdictioiis où ils sont immatricules, v
L'eniplni d'un officier public a pour but d'assurer la remise «le l'exploit, et de la constater de manière à prévenir les débats sur ce point. Le demandeur né{;lif;erail d'avenir le défendeur, ou s'en abstiendrait à dessein, sauf à prétendre le contraire, afin d'obicnir jdpement par défaut. Le défendeur, bien qu'averti, soutiendrait souvent qu'il ne l'a pas été, afin de faire annuler les procédures déjà faite» ou de gagner du temps.
Page 224-6°, 225, note 38-2°. Les actions concernant la dotation el le domaine privé du chef du pouvoir exécutif sont dirigées par ou contre l'administrateur du domaine privé ( sénatus-consulle du 12 dëc. 1852), mandataire unique subsiitué aiix deux mandataires de la loi de 1832; c'est lui qui mérite réellement le nom de procureur du roi ou de procureur impérial , si mal à propos donné aux officiers du ministère public.
Page 227. V. Les effets de l'assignation varient : 1' par rapport au juge; elle le saisit ( même à son insu , car la copie de l'exploit ne lui est pas remise ) , et détermine son pouvoir, sauf les restrictions qu'apporteront plus tard les conclusions; 2° par rapport au défendeur; elle l'oblige, par lui-même ou par mandataire: à constituer avoué, devant les tribunaux de première instance et les cours d'appel; à comparaître, devant les autres juges ; 3° par rapport au droit réclamé; elle le conserve ainsi que les droits accessoires ( C. civ. 1153-3°, 2244 ). Comme les délais de la procédure ont pour but d'assurer bonne justice et non de léser le demandeur, il doit obtenir du juge tout ce qu'il aurait obtenu si le défendeur avait acquiescé sur-le-champ.
Page 229, note 54. L'assignation, en interrompant les conries prescriptions y y substitue la prescription de trente ans, qui seule désormais pourra éleiniîre l'action, V. mes Notes sur le Code civil , n^ 9341. Il n'est plus besoin aujourd'hui, pour cela, que l'instance ait été engagée plus avant, et spécialement qu'il y ait eu une sorte de litis contestotio {constatation du litige), ou, comme disait ror(ionn. de 1667, de contestation en cause; expression mal à propos reproduite par beaucoup d'auteurs modernes, Merlin , Boncenne et autres.
Page 230. Requête vient de requirere , requisitum ; c'est un acte par lequel on sollicite du juge un ordre ou une décision. On y a recours : 1° quand il n'y a pas de conlradicteur connu que l'on puisse assigner, par exemple, s'il s'agit de faire déclarer l'absence et d'obtenir l'envoi en possession provisoire; 2° quand il y a déjà instance engagée, ce qui dispense d'une assignation ; et surtout quand il n'est pas besoin d'avertir l'auire partie (requête non communiquée).
Page 236. Défenses et exceptiOxNS. Ici les définitions des auteurs sont aussi insuffisantes que dans la matière des actions.
Tout demandeur prétend avoir un droit contre le défendeur. V. p. 893. Tout défendeur qui n'acquiesce pas prétend que le demandeur n'a pas le droit qu'il s'attribue; mais souvent le défendeur, avant d'émettre cette contre-prétention, soutient que le demandeur n'a pas observé les conditions voulues par la loi , en ce qui touche le temps, la compétence, les formes proprement dites.... De là la dislHiction des défenses et des exceptions.
Les défenses y dans le sens large, sont les allégations quelconques par lesquelles le défendeur veut faire rejeter la demande, soit quant à présent, soit définitivement. — Les exceptions sont les allégations qui tendent à faire déclarer que le demandeur (eût-il le droit contesté) a irrégulièrement agi et doit être déclaré non recevable quant à présent. — Les défenses au fond ou défenses proprement dites sont les allégations tendant à faire déclarer que le demandeur n'a pas le droit qu'il prétend avoir, et par suite à faire définitivement rejeter la demande.
Quand le juge accueille une exception, le demandeur est obligé de régulariser sa poursuite; mais, sous cette réserve, il garde son action et peut l'intenier de nouveau tant que la prescription ne l'a pas éteinte. (Si la procédure était nécessaire pour interrompre la prescription et qu'elle soit annulée, le procès ne peut plus être renouvelé; mais c'est parce que l'action se trouve alors prescrite : C.civ. î2247-l°.) — Au contraire, quand le juge, accueillant une défense au fond, rejette la demande, l'action est anéantie; ou, pour mieux dire, elle est comme si jamais elle n'eût existé; le demandeur ne saurait la reproduire en justice sans être repoussé par l'autorité de la chose jugée.
Le succès d'une exception dispense d'examiner si le demandeur a le droit litigieux. Quand l'assignation est annulée, il devient superflu de rechercher si son auteur est créancier ou propriétaire. A ce point de vue, plusieurs défenses ont mérité de recevoir le nom d'exception dans la pratique. Par exemple, le défendeur fait juger que le droit prétendu, en supposant qu'il ait existé, est prescrit : il se dispense par là de prouver que ce droit n'avait jamais pris naissance, ou qu'il avait été éteint par le payement, la confusion, etc. La transaction, le serment, la chose jugée produisent un effet analogue : aussi les qualifie-t-on fréquemment de fins de non-recevoir, et en faisait-on autrefois des excepiions péremptoires du fond ^ par un souvenir assez vague des textes romains. Du reste, la demande rejetée par suite de l'allégation de la prescription, du serment, etc., l'est définitivement. Remarquons toutefois que si elle a été rejetée pour défaut de qualité du demandeur, rien n'empêche une autre personne ayant vraiment qualité, d'intenter la même action de nouveau. V. C. civ. 135L
Un autre caractère distinclif des exceptions consiste à ne pouvoir être suppléées d'office par le juge. V. C. pr., 166, 169, 173, 186. Cette règle ne s'applique pas au déclinatoire rof/one materiœ {ib., 170). En sens inverse, le moyen résultant de la prescription ne peut être suppléé (C. cîu., 2223); il en est probablement de même du serment et de quelques autres. Ceci explique encore pourquoi d'anciens auteurs font de ces divers moyens des exceptions, à l'instar des Romains, qui distinguaient les moyens de défense que le judex pouvait admettre ex officia et ceux qui se faisaient valoir per exceptionem.
Le mot exception, on le voit, varie de signification. C'est une allégation qui a pour but, tantôt de faire rejeter la demande quant à présent, tantôt de dispenser d'examiner d'autres défenses subsidiaires, tantôt de saisir le juge d'une défense qui doit être formellement proposée. Enfin le nom d'exception se donne parfois soit aux défenses proprement dites, ^oit aux défenses quelconques.
Page24l, note 3. Le scrupule excessif qui porte certains interprètes à condamner les dénominations qu'ils ne lisent pas dans un texte de loi empêche des auteurs récents (Ducaurroy, Thémis ,\l, 18, article signé A. T. H. ; M. Bonnier) d'admettre des e\ceY>iions péremptoires ; comme si l'expression dilatoire, écrite dans le Code, n'impliquait pas celle-là. Le mot « péremption *» est d'ailleurs consacré. Le tribun Faure affirme, il est vrai, que les exceptions péremptoires ne devaient pas trouver place dans le Code de procédure ; mais , comme il donne le payement pour exemple, il n'a évidemment songé qu'aux moyens du fond. Les exceptions de nullité détruisent jusqu'à l'effet interruplif de la procédure {C. civ., 2247); elles méritent donc qu'on leur conserve, après Pothier, le nom d'exceptions péremptoires.
Toutes les exceptions sont dilatoires en ce sens que toutes retardent le jugement de la demande, jusqu'à ce que le demandeur ait accompli les formes. Mais le Code réserve ce nom aux exceptions qui ont pour but direct et avoué d'obtenir du temps.
Vit{]i' 'i^i , note 2 i. i'i: tlj'ilinaloin' cnt iiommi' rrnvoi |).ir Ir trxir , \inuf rin'il oI)li{;(' le jiip,*; à *c. (Icssaisir, a rrnvoytîr l'affaire. M-iin Icî jni;e n'en ji.iii Irnu «i'iri- (li(|ucr le (ril)iiiial c<)in|)<Weiil ; il non a même pas le droil ((Ioin|i., an. 'M'A). V.ni'nx le (leiiiaiideiir, ajirès le renvoi proiioiirt^ , est libre (ral>an(if)nnrT Ici poursuite».
i/)., note '25. La coinjuUcnce rationc inatcria: se ôvici umic par la nature «Ju droit prétendu ou l'espèce de l'action intentée; la compétence rutionc personœ (it/ /oci), par le domicile du défendeur ou la situation du hien liiifjicnx; aussi peut-on l'appeler terriloiùih' ou rvldlive: c'est-à-dire relative a la résidence de la personne ou à la situation de l'objet.
Page "254, note 31. L'Iiypothèse de la litiipendancj'. semble d'abord imaginaire, \ moins que le demandeur ne soit atteint de folie, (iommrui ira-t-il midtiplier les ])Oursuites, au risque de supporter des frais considérables? On peut supposer rpi'il trouve plus counnode de plaider devant le nouveau juge, ou cpi'il espère le trouver plus favorable; mais le cas le plus fréquent sera celui d'un béritier (pii assigne devant un iribiuial, i(]norant qu'un autre avait été déjà saisi par le défunt. Il est vrai qu'il faut les supposer tous deux compétents, pour que rcxceplion de liiispendance ait un intérêt distinct du déclinaloire. Mais le fait est possible, si l'affaire est mixte; s'il y a plusieurs défendeurs; si, le premier juge étant incompétent ratione personœ ^^\e renvoi n'a pas été demandé.
Page 257, note 45. L'exception de la caution doit-elle être proposée avant celle d'ipcompclence? Non, d'après les art. 1G9 et 173. En plaidant sur la caution, le défendeur reconnaît qu'il n'a ])as intérêt à réclamer le renvoi. Oui, d'après l'article 1G6, et l'ordre dans lequel le texte présente les diverses exceptions (v. 173 et 18G). D'ailleurs, le défendeur a besoin de caution, même pour les frais qu'entraînera l'exception d'incompétence. Le plus star est, pour le défendeur, de proposer les deux exceptions à la fois, et, pour le juge, de les recevoir toutes deux, bien que proposées séparément, mais avant les autres moyens.
Page 258. Garantie: protection. En procédure, c'est le fait de proléger un défendeur contre l'exercice d'une action. Garantie se prend aussi pour l'obligation ou pour le droit de garantie. On qualifie de formelle la garantie qui protège contre une action réelle; la {garantie simple protège contre une action personnelle. Voici des espèces pour leur application : 1° Prirous revendique le fonds A contre Secundus; Secundus, ayant acheté le fonds A de Tertius, appelle celui-ci en garantie formelle. Si Tertius avait lui-même acheté de Quartus, il appellerait Quartus en sous-garantie (on nomme ainsi la garantie due à quelqu'un qui la doit lui-même à un autre) ; 2° le créancier Primus assigne Secundus, caution de Tertius, débiteur principal. Secundus appelle Tertius en garantie simple. Si Tertius n'était lui-même que caution de Quartus, il y aurait lieu à sous-garantie. — Observez que la caution qui garantit la solvabilité du débiteur principal, au profit du créancier stipulant f est elle-même garantie par le débiteur contre la réclamation du créancier poursuivant.
La garantie /ormeZ/e est ainsi nommée parce qu'elle influe sur la forme, sur la procédure; elle constitue le garant partie au procès à la place du garanti. En effet, l'acheteur ne saurait avoir plus de droit que son vendeur, nemo plus juris transferre polest, quam ipse liabet {C. civ., 2182). Si le vendeur garant ne réussit pas à repousser la revendication du demandeur originaire , l'acheteur garanti ne le pourrait pas davantage; il est donc rationnel de transférer la défense au vendeur, qui, d'ailleurs, connaît mieux la source des droits qu'il a transmis. Le jugement rendu contre le garant est exécutoire contre le garanti, bien qu'il n'ait pas été condamné personnellement (C. civ., 1351), parce que, s'il est jugé que son auteur, le garant, n'avait pas de droits, lui, successeur, n'en saurait avoir davantage. — Lé garant pourrait toutefois se laisser corrompre par le demandeur originaire , et ne pas faire valoir les moyens qui lui assurent gain de cause. C'est pour cela qu'on permet au défendeur originaire à^assistery c'est-à-dire de se faire représenter par un avoué auquel les actes seront signifiés , et par nn avocat qui surveillera la défense du garant.
La garantie simple irinflue pas sur la forme. Klle ne tail pas disparaître le défendeur originaire; en effet, il est obligé, par IjypotJjcse, et ne peut cire libéré que parle payement (C. civ., 1234); la condamnation du débiteur principal ne suffit point pour satisfaire le créancier qui a siipidé l'accession de la caution , ])réciscment pour payer au défaut du débiieur. Néanmoins la caution a intérêt à invoquer Ici garaniie simple pour faire condamner le débiteur, dans la même instance, à rem])Ourser (C. civ., 2028); d'ailleurs le débiteur est plus à même de faire déclarer la dette nulle ou éteinte.
Page 266, note 5, n° 4. Poursuivre l'audience, c'est faire l'ensemble des démarches nécessaires pour êire entendu par le Tribunal. Le juge est obligé d'accorder audience, mais il ne peut le faire tous les jours, ni à toute heure, et ne peut entendre tous les procès à la fois. liC principe de l'égalité force chaque plaideur d'attendre son tour, sauf certains cas d'urgence (V. C. ciu., 177-8). La marche à suivre pour obtenir audience est tracée dans un décret du 30 mars 1808, dont la légalité est assez douteuse; il y a aujourd'hui plus tie 47 ans qu'il aurait dû être converti en loi , ainsi que le tarif des dépens (art. 1042) !
Voici les actes qu'il prescrit : 1" réquisition d'inscription au rôle {rotnlus, de rofrt),par un écrit auquel l'usage ou la civilité conservent, malgré la loi du 21 vent, an VII, le nom de place t (il plaît au juge). Dans les tribunaux com|)Osés i!e plusieurs chambres, la mise au rôle général par le greffier amène la distribution i\e la cause par le président, c'est-à-dire l'indication de la chambre oij l'aflaire sera entendue. La mise au rôle particulier d'une chambre est affichée huit jours avant l'appel de la cause (niesure dont se dispensent quelques tribunaux) ; — 2'' signification des conclusions trois jours au moins avant l'audience. Comme î'iidversairc ne peut deviner quel jour on se présentera, il faut bien l'en avertir; <;ct avertissement se nomme dans la pratique sommation d'audience ou avenir (invitation à venir plaider; v. art. 709-2", loi de 1841.) Il est prescrit par la logique plutôt que par les textes; et, comme la logique est insuffisante Jjour fixer un «léiai, les auteurs hésitent sur la durée du temps qui doit séparer l'avenir de l'audience; l'un (M. Bonnier) exige un Jour, par arg. des art. 5 et 416; un autre (Boitard) en veut trois, parce que la communication au ministère public doit [jrécéder l'audience de trois jours (décr. 1808, 83). Je crois plutôt que le rédacteur du décret a sous-entendu que la signification des conclusions devrait indiquer le jour de l'audience ; cette signification est, du reste, faite à trois jours au moins (décr. 1808 , 70) ; — 3° présentation de l'avoué à l'audience , avec lecture et dépôt «les conclusions signées, entre les mains du greffier, sur l'anpel de la cause.
11 ne reste plus que la plaidoirie, c'est-à-dire la démonstration orale de la justice des conclusions. L'époque où. elle se fait dépend de la longueur des affaires qui précèdent sur le rôle, et parfois de l'empêchement des avocats.
En combinant le Code et le décret de 1808, on reconnaît qu'une procédure judiciaire dégagée d'incidents se compose, devant le Tribunal de première instance, des sept ou huit actes qui suivent : 1° assignation par le demandeur au défendeur avec con/stitulion d'avoué; 2° constitution d avoué par le défendeur, notifiée au demandeur dans la huitaine qui suit la remisB de l'assignation; 3° signification facultative des défenses du défendeur, dans la quinzaine de la constitution ; 4° réponse facultative du demandeur, dans la huitaine des défenses; 5° réquisition de mise au rôle par l'avoué de la partie la plus diligente (on appelle ainsi la partie qui veut la première continuer le procès; ce peut être le défendeur, s'il veut se débarrasser des poursuites que le demandeur traîne en longueur par hésitation, négligence ou toute autre cause); 6° signification des conclusions , trois jours avant l'audience; 70 avenir (selon moi, cet acte se lie au précédent); 8** lecture et dépôt des conclusions définitives signées par les avoués, à l'audience, sur l'appel de la cause.
Ici, le rôle de l'avoué cesse; l'avocat plaide, s'il y a lieu; et le juge statue.
Les huit actes se réduisent à six , au gré du défendeur, s'il ne juge pas à propos de signifier de défenses. Le défendeur qui veut se débarrasser du procès le plus tôt possible, peut, à mon avis, constituer avoue immédiatement après avoir reçu
rnssi{;nntinn , ri ponrAiiivre raiulirncc 5iir-i('-('liaiii|). Il fera (lis|i.'ir<n(rf aiimi l'iutervallc d'un mois (jiii sépare <ror(liii.iir(! raHKi(;iiatioii de la poumuilt- d'aiidienrr. Lrs liiiit actes $c réduisent à se/>t quand le deuiaiideur lie ju(;e pui à propoi de répondre aux défenses.
Page 279, n" 17. La majorité absolue est un nombre de suffrages plus p,rand que la moilié des volants; la majorilé rvlalivc esl un nornl)re ({ui , plus (;rand que chacun des autres en particulier, n'excède pourtant pas leur somme. — .Supposons les suffrafjes répartis entre plus de t\v.\.i\ opinions, de la manière suivanle: 3-4- --+-2, ou 4-|-l4-l-f-l i '1 y ••'•ra parla{;e, et l'art. 117 e^t inapplicable. Au contraire, dans riiypoihèse 3-|-2-|-l , ou 4-f-î^+l » I<? j^'C*^ unique est tenu d'abandonner soti opinion et de choisir l'une des deux autres. Dans l'Iiypoilièsc 3-h2-|-2-|-l , >l semble également tenu de changer; mais je pense qu'il peut opter entre les troii autres.
Page 282, note 33. Le mot qualilèsy comme le montre sa signification ordinaire, comprend la désignation des parties et de leurs représentants , et le rôle qu'elles jouent dans le procès. Celui qui les rédi/je doit exposer, à la suite, les points de fait et de droit y c'est-à-dire les faits litigieux et le droit contesté. De là l'usage vicieux qui les comprend dans le mot « qualités. » — La règle qui livre la rédaction des qualités à la discrétion d'un avoué, sous le seul contrôle du juge qui a présidé, et cela quand le procès semble terminé par le jugement, a été l'objet de justes critiques. Il est trop facile , en rédigeant les qualités, d'altérer un fait important : défaire, par exemple, d'un héritier bénéficiaire un héritier pur et simple; de convertir une explication en aveu formel.
Page 283, note 35. Le dispositif d'un jugement est l'ensemble des propositions par lesquelles le juge affirme que le demandeur a ou n'a pas le droit contesté, et, par suite, condamne le défendeur ou le renvoie de la demande. C'est là ce qui constitue le jugement proprement dit; les jugements préparatoires sont, au fond, de simples ordres qui prescrivent les mesures utiles pour amener le jugement véritable. La proposition qui affirme que tel fait avancé par l'un et nié par l'autre est constant, se rattache au dispositif; mais, dans l'usage, on la rejette dans les motifs, dans ce qu'on appelle les attendu ou les considérant, à cause des expressions usitées au palais.
Page 286. On est jugé par défaut, 1° faute de constituer avoué; 2° faute de conclure. Le jugement a deux objets : 1" de constater le défaut, d'en donner acte; 2» d'en adjuger le profit^ c'est-à-dire d'accorder ou adjuger les conclusions de la partie comparaissante. {Adjuger les conclusions du demandeur, c'est déclarer qu'il a le droit prétendu, et condamner le défendeur; adjuger les conclusions du défendeur, c'est déclarer que le demandeur n'a pas le droit prétendu, et renvoyer son adversaire de la demande.)
Joindre le profit du défaut, c'est surseoir à l'adjudication des conclusions du demandeur, par rapport aux défendeurs défaillants, jusqu'à l'époque où le tribunal pourra statuer sur ces mêmes conclusions, par rapport aux défendeurs qui ont comparu, c'est-à-dire jusqu'à ce que l'affaire soit en état par rapport à ceux-ci).
Page 289, note 19. La règle qui déclare non avenu le jugement faute de constituer avoué, s'il n'est exécuté dans les six mois, déroge au principe d'après lequel les droits se prescrivent par trente ans (C. civ., 2262), y compris celui qui résulte d'une condamnation au profit du gagnant. On a craint que le défaillant n'ait eu absolument aucune connaissance du ju[;ement (peut-être parce que l'huissier a soufflé la copie, suivant l'expression de Treilhard); il serait, à son insu , à la discrétion de son adversaire , qui attendrait un moment favorable pour le surprendre et le ruiner ou abuser de son embarras.
Page 294, note 8. L'art. 338 défend de présenter successivement les demandes incidentes , de peur qu'on ne traîne ainsi le procès en longueur, avec accroissement des frais , qui seront moindres par la présentation simultanée, ir. J. B. S, P. Cours de procéd. 59 *
Page 306. La dénominalioii de faux incident civil est vicieuse sous bien des rapports. D'abord le mol ]faux est ici une pure abréviation pour « demande à l'effet de faire d/rclarcr un acte faux. )» C'est cette demande qui est tantôt princi- ])alc, tantôt incidente; tantôt j)ortée au tribunal criminel, tantôt au tribunal civil. Au criminel, on ne ])eut que déposer une plainte et attendre que le faussaire prétendu ait été mis en accusation par la Cour d'appel devant la Cour d'assises. Du reste, la poursuite est parfois incidente, même au criminel ( v. /. er.f 458). Donc elle ne mérite pas d'être exclusivement qualifiée princip:ile. En sens inverse, la poursuite peut, à mon avis, n'être pas incidente au civil. On conçoit ])arfaitement qu'on ait intérêt, avant que les preuves aient disparu, à faire déclarer fausse la pièce dont le possesseur menace de faire usage plus tard. L'expression faux incident exprime ce qui se passe le plus ordinairement. On n'a {»uère connaissance du faux que par la production de la pièce fausse, et la production se fera presque toujours dans une instance : soit par le demandeur, s'il s'agit d'un titre, soit par le défendeur, s'il s'agit d'une quittance.
Page 321. Enquêtes. La preuve d'un fait nègatij est-elle plus difficile que celle d'un hït positif? Non , selon d'anciens auteurs et selon M. Bonnier. Je conviens qu'il vaut mieux établir la distinction entre les faits vagues et les faits précis. Il est presque impossible de prouver un fait positif dont on ne précise ni l'époque, ni le lieu; en sens inverse, il est généralement facile de prouver qu'un fait ne s'est pas accompli dans tel endroit, à un instant donné. Mais on doit observer que les contrats et les payements sont valables sans qu'il soit besoin d'en déterniiner précisément le lieu et l'époque; par conséquent, la plupart des négations émises dans les procès civils sont assez indéfinies pour que la preuve en soit impossible ; telles sont les assertions suivantes : Je n'ai pas emprunté du demandeur la somme qu'il réclame ; je n'ai pas reçu du défendeur le payement qu'il prétend m'avoir fait.
Page 329. Le reproche est une imputation faite à un témoin dans le but de diminuer sa crédibilité. Ne confondez pas le reproche avec la récusation, bien que Racine ail dit (Plaideurs, III, 3) : récuser des témoins. — La parenté collatérale est une simple cause de reproche; la parenté directe est un empêchement à la déposition; mais elle fonderait à plus forte raison un reproche si, par efreur, on avait laissé déposer le parent direct. — Certains reproches se prouvent par témoins , ce qui donne lieu à une enquête secondaire; les témoins qu'on y entend sont eux-mêmes susceptibles de reproches; mais la preuve en doit être faite par écrit, autrement il faudrait ouvrir une troisième enquête, et ainsi de suite, à l'infini.
Page 350. Interrogatoire surfaits et articles. Les faits sur lesquels doivent porter les questions sont communiqués vingt-quatre heures d'avance à l'interroge, afin qu'il puisse rassembler ses souvenirs (v. Lamoignon , Proc. verb.y 207); une question imprévue trouble la mémoire. Mais cela n'est guère fondé que dans une discussion scientifique. On est tombé dans un inconvénient bien plus grave en laissant à la partie le temps de calculer ses réponses de manière à ne faire aucun aveu qui lui nuise. Le mal est atténué par la faculté de poser des questions d'office, donnée à l'interrogateur (art. 333) ; mais le juge ne connaît pas assez les faits de la cause pour user toujours fructueusement de son privilège. Le demandeur, qui pourrait lui suggérer des questions embarrassantes, n'est pas présent, La loi a craint des altercations, comme si l'autorité du juge n'eût pas dû suffire pour ramener les plaideurs à l'ordre.
Page 358. l'intervention est le fait de se constituer partie dans un procès déjà engagé entre deux autres personnes (parties originaires). L'intervenant a un intérêt commun avec le demandeur ou avec le défendeur; ou bien il a un intérêt distinct. Donc on peut dire qu'il inier\ienf ex parte actnris, ou ex parte rei^ ou ex parte sua. Dans le premier et le troisième cas, l'intervention est une demande proprement dite ; dans le deuxième, c'est plutôt une défense par laquelle l'intervenant conclut à ce que la réclamation originaire soit repoussée. 11 n'est pas nécessaire qu'il prétende avoir un droit distinct; il suffit qu'il ait intérêt à ce que le droit d'une
— ÎM)7 —
i\rs parlicft soit rccuiniu; or il y rxi iiit(-rcs«c s'il a Ir |ioiivoir (Je* lairi; vendre In liietis de rcUc |)iirlie, ou s'il c»t reHpoiiiHhle cnvcrx elle tic la perle du procèi. De \h trois elaKses (ritifervenanls : 1* le» crt^anriers (leur {ja{;e hcrait iliiuitiiié ii;«r rinsiueès de leur dtW)ileiM), v. C. civ,, (ilH, Hl).'), 8^2, 1 h»(), 14(J4; ii ' \v% (fnrants (le perdaui recourrait roiilre eu«), v. C.-pr., ISJ, IH'I; C. ciu. , ,SH4, I(>2(i. Aiii»i celui qui a vendu au deui.'itideur ori{jiiiaire la ( lio.sr «lu'il rcvendi(|ue, est iiuérciiKC à le faiic Iriomplier ; — ii" le» inlerv<ruaiiU (|ui pr< i( iid«*tii avoir m\ droit dr leur chef; par exeuiple, un droit réel aussi, plu», ou inoiiix cicndu (|ue le droit rr-claoKpar le deuiaudeur ori^jinaire ; ou hieu la injuoprulé du droit réclamé. \.rs cool)li{jés du défendeur ori{;iuairc iuiervieudriuil pour tiiire «léelarcr la libération coniuuine; les coeréaueiers du deujandeur a;;iront eu seus inverse. I/usufruitier se joindra au nu-propriétaire, de rpiehpie rôu; (ju'd scr trouve (v. C. civ., <)I.'J). — Les garantis rentrent <l.ins la classe des créanciers; les exécuteurs testarnn.i.iii . s, jusqu'à un certain jjoinl, dans celle des garatils (v. C- civ.^ 103l-4r'*).
Pa(;c 3tii. La rètusntion est une demande incidente tendant à faire décidrr qu'un ju{je s'abstiendra de connaître de la demande principale. Elle se forme selon des rè{;les particulières. Ne ^confondons jias la récusation avec le droit de récuser, comme le fait M. Colniet-Daage, dont la définition n'est a])plicable ni au texte de la loi , ni probablement au livre de M. Colmcl-Daagc.' lui-même. — Il faut encore moins transformer, avec Carré, la récusation en exception) elle profile au demandeur aussi bien qu'à son adversaire.
Page 365, note 7. Il était inutile de parler, dans l'art. 378-2", de la parenté du juge avec la femme d'un plaideur, ou de la femme du ju{;e avec un plaitleur : c'est un cas d'alliance prévu par l'art. o78-l<*. Mais ïalliance entre les mêmes personnes méritait d'être nieniionnéc sép;uémeni ; le juge peut être l'allie de la femme du plaideur sans être le parent de ce dernier. — Du reste, il y a défaut d'harmonie entre les deux alinéas, quant à la dissolution de ralliauce. .Supposons que l'une des parties soit une veuve sans enfants, dont le mari défunt était parent du juge. La récusation devra être admise en vertu de l'art. 378-1°; et cependant, si le plaideur était un veuf sans enfants , dont la femme défunte était parente du juge au troisième degré, l'art. 378-2' exclurait la récusation. Comp. C. civ.y 206.
Page 368. IH , 1«. Le procès criminel avec les parents ou alliés directs du conjoint de la partie n'est pas une cause de récusation. Le mot ses, dans l'art. 378-5°, se rapporte à partie et non à conjoint, La récusation déroge au principe qui oblige les plaideurs à se soumettre au jugement des magistrats légalement constitués ; or les dérogations doivent être restreintes.
Page 369, note 20. Les auteurs n'expliquent pas le mot agressions (art. 378-9**); en effet, il est singulièrement vague. Des voies de fait non suivies de procès criminel (art. 378-5°) constituent sûrement une agression; mais ce terme est plus large : il me parait comprendre tout procédé par lequel le juge porte alieinie, sans provocation, aux droits de la partie, qu'elle intente ou non un procès civil au juge; un procès semblable, survenu depuis l'instance, n'est pas par lui-même une cause de récusation (art. 378-6°).
Page 376, note 10. Quand le renvoi est ordonné pour parenté ou alliance^ le nouveau tribunal n'est pas saisi par le jugement de renvoi; les deux parties n'y sont pas représentées par des avoués ; il y a donc interruption d'instance ; chacune des parties ignore si l'autre veut continuer le procès; il faut une assignation nouvelle et de nouvelles constitutions d'avoué. Seulement, comme la procédure faite devant le premier tribunal subsiste, il n'est pas besoin que l'assignation contienne l'exposé sommaire des moyens; du moins on peut l'induire, nonobstant l'art. 61, des mots simple assignation de l'art. 375.
Le renvoi est ici l'acte par lequel un tribunal se dessaisit d'une demande, en indiquant le juge auquel elle devra être portée, La demande en renvoi peut émaner du demandeur primitif; ce n'est donc pas une exception , comme le dit mal à propos Carré.
Le renvoi ])our sûreté publifjue ou suspicion légitime se porte à la Cour de cas-
salion, en venu de la Constit. du 22 frini, an VIII, 65, encore en vigueur sur ce point. Ce texte ne distln{]ue pas entre les diverses espèces de tribunaux; je ne sais donc pourquoi Merlin (mot Èvocnlion^ ^ 1, n" 4) afKrme que, depuis le Code de procédure, ces demandes doivent cire soumises à l'art. 3(33, article relatif aux règlements de ju^es, et que rien ne rend suspect d'inconstitutionnalité. Merlin cite, du reste, des arrêts de cassation à l'appui de sa doctrine.
Page 379, note 5, n** 3. Pèglcment de juges. L'art. 3G3 s'occupe du cas où un différend est porté à plusieurs tribunaux, sans distinguer s'ils se déclarent compétents ou incompétents. Donc il comprend dans ses termes, quoi qu'en dise M» Bonnier, le cas de conflit négatif. Seulement, l'art. 366 n'a pas trait à ce cas. Aussi M, Chauveau, dans son édition de Carré, a fini par abandonner l'opinion de ce dernier auteur.
Page 381. Reprises d'instance, U interruption est l'état de l'instance que les parties ne peuvent continuer par de nouveaux actes valables. La reprise est l'acte par lequel les parties recouvrent la faculté de continuer l'instance interrompue.
Le changement d'état d'une partie est, ici, l'acquisition ou la perte qu'elle fait de la capacité de plaider (ou d'ester en justice). La fin de la minorité de la partie la rend capable d'ajjir, d'incapable qu'elle était; en sens inverse, l'interdiction d'une partie majeure la rend, de capable, incapable. Les /onctions dans lescfuelUs une partie procède sont le mandat légal ou conventionnel en vertu duquel elle demande ou défend; l'expiration de ce mandat est appelée par le texte cessation des fonctions. Par exemple, un tuteur intente un procès au nom de son pupille; il obtient la décharge de sa tutelle ; les fonctions dans lesquelles il procédait cessent, bien que son pupille n'ait pas changé d'état. Le mandat dont il s'agit est parfois inhérent à des fonctions publiques, quand elles impliquent pouvoir de diriger les actions. Ainsi la destitution du maire qui soutient un procès au nom de sa commune, entraîne cessation des fonctions dans lesquelles il procède.
Ces deux événements n'empêchent pas la continuation des procédures, d'après l'art. 345 ; a fortiori ne diffèrent-ils pas le jugement d'une affaire en état. Il était donc inutile de le dire expressément dans l'art, 342; d'autant mieux que le lecteur serait tenté, avant d'avoir vu la suite, d'en induire a contrario la discontinuation des procédures dans les affaires qui ne sont pas en état d'être jugées.
Toutefois on ne doit pas outrer la portée de l'art. 345-1''. J'y lis seulement, en le rapprochant des art. 344 et 346, que le changement d'état et la cessation des fonctions ne nécessitent point une reprise d'instance, et n'entraînent point dès lors, par eux-mêmes, la nullité des actes ultérieurs. Mais les principes généraux sur \a capacité de plaider n'en demeurent pas moins applicables. Si le demandeur est frappé d'incapacité ou cesse ses fonctions, les actes qu'il continuerait de faire seraient nuls; le tuteur ou l'administrateur nouveau doivent prendre l'affaire en main. Si c'est le défendeur, et que l'incapacité ait été notifiée au demandeur, ce dernier dirigerait inutilement les procédures ultérieures contre l'incapable; il doit agir contre le tuteur ou l'administrateur nouveau, mettre le mari en cause, etc. Je crois même que, si le défendeur est un pupille qui a perdu son tuteur, il convient d'attendre que le nouveau tuteur ait pu être nommé et prendre en main la défense.
Page 388. La mort de la partie interrompt l'instance, parce que l'héritier ignore peut-être jusqu'à l'existence du procès; les délais pour délibérer lui fournissent d'ailleurs une exception dilatoire pour retarder la reprise de rinstance. La mort, la démission, la destitution définitive ou temporaire {interdiction) de l'avoué interrompent l'instance, parce que la partie ne peut plus légalement procéder, La notification en est inutile, parce que les relations journalières des avoués d'un même tribunal entre eux ne leur permettent pas d'ignorer longtemps le sort de leur confrère, et qu'ils l'apprendront forcément en lui signifiant un acte quelconque. L'économie a dû faire sous-entendre la notification.
I/interruption annulle , au profit de la partie non défendue, tous les actes ultérieurs, jusqu'à la reprise (art. 344, 346). Donc elle laisse subsister les actes antérieurs, et l'assignation conserve ses effets (v. p. 901).
— UUi) —
r,a mort cl !<• rlianp,emenl d'i't.il du dcmandcnr, siirviMiiis avaiii la coninilulion d'avoinf du défendeur, prodiiiscrnl iiti cdVi plus rinT{;iquc riuor»-*,cn rc qu'il» (d)li{;('nt à lôiu'iei l'assi{;iialioii (d'où il xw. snil pas jju'rllr soit aniiid(^c). IVart. 345-2" no l'ail dotir pas douhl»; rniploi avec Tari, .'tii quaiil au di-ih». le niolit" (pii l'a «lictL' est assez oNsciir. Voici l'cxpliralioii (pii uic paraît la pin» vraisrnjhlablc. \.c «h-IVudcur a juste suj<*l d'espi rer (|u'uu ( lianf;rru(Ul radir.d de personne et de volonté enipr-cliera le procès; l'Iiérilier, \v. tuteur de l'adversaire interdit, l'adversaire lui-nièuje devenu capable, envisageront peut-être la question sous un tout autre point de vu(? que \v «léfunt, relui (|ui allait être mis en interdiction, et le tuteur de l'incapable. La j)rol)al)ililé d'un chaufjement dans le» idée» qui ont amené la demande est |)res(pui nulle en cas de < lian{',euienl d'avoué; elle est faible en cas de cessation des fonctions; aussi n'('tcndraisje ])as l'arlicle à celle dernière hypothèse, nonobstant (^ané, MM. (Ihauve.ui, lîoniiier, etc.
Comment irpirnd-tm l'instance interrompue? Par un simple acle «l'avoue , dit l'art. 347; par une assi(;iiation , r«''pon(l l'art. 3i(>. Il Faut disiinjjuer. L'interrtiplion est établie par la loi en faveur de l'hcriiier ou de la partie ]>ii\«M: d'avoué (v. p. 908), et non de la partie survivante ou pourvue d'avoué. Celle-ci doil être prête et n'a pas besoin de protection; donc elle ne peut contester la reprise; il sufHt que l'héritier ou l'adversaire défendu par un nouvel avoué lui notifient par un simple acte leur volonté de reprendre (art. 347], Au coiuraire, si elle voulait les y contraindre, elle ne j)ourrait y réussir qu'au moyen d'une assignation : en reprise, contre l'Iiérilier; en constitution de nouvel avoué, contre la partie qui a ])erdu le sien.
Pa;^,e 391. Désaveu. Demande tendant à faire annuler l'acte judiciaire fait par un officier ministériel compétent, en dehors de ses pouvoirs. — Exemple : Primu* assigne Secundus en remboursement de 10,000 fr. prêtés. L'avoué constitué par Secundus notifie à l'adversaire, sans mandat spécial, des offres de ])ayement. Le tribunal donne acte des offres et condamne Secundus à payer. Celui-ci peut former un désaveu pour faire annuler les offres et le jugement fondé sur ces offres, parce qu'elles ont été signifiées sans son pouvoir spécial. — Mais comment se fait-il que la voie du désaveu soit nécessaire, alors qu'un mandataire n'oblige pas son mandant quand il excède ses pouvoirs [C. civ.f 1989)? Cela tient à ce que l'officier ministériel est présumé avoir reçu le mandat d'agir dans les limites de ses fonctions et pour tous les actes qui s'y rattachent directement (v. Pothier, Mandat j n» 127); aussi n'est-il pas tenu de justifier de ce mandat à la partie adverse, et oblige-t-il son client jusqu'à désaveu.
Page 398. Cette locution du Code : La péremption se couvre par un acte, signifie qu'elle est désormais comme non avenue ; mais rien ne l'empêche de courir plus tard de nouveau; en un mot, l'effet de l'acte est analogue à celui d'une interruption de prescription.
Page 409. Contrat judiciaire. Ou qualifie ainsi, sans difficulté, la convention consentie devant le juge et homologuée par lui. (V. p. 278.) On donnera le même nom à un concours de volontés formé en justice, bien qu'il n'ait pas pour but direct de créer une obligation. (V. C. civ., 1364.) En outre, le contrat judiciaire se forme tacitement, toutes les fois que l'acte fait par l'unf des parties est suivi de l'acte corrélatif prescrit à l'adversaire par les lois sur la procédure. Ainsi le défendeur qui signifie des défenses s'oblige envers le demandeur (déjà lié par sa , propre assignation) à se laisser juger par le tribunal saisi; il accepte également l'assignation comme inattaquable (art. 169, 173). Voilà pourquoi le demandeur ne peut se désister de l'instance sans le consentement du défendeur qui a constitué avoué; d'ailleurs un défendeur est intéressé à se débarrasser d'une poursuite injuste , et, dans les cas douteux, à sortir d'incertitude par un jugement.
L'obligation de se soumettre à la sentence dérive d'un contrat tacite ou exprès quand le défendeur comparaît; mais quand il fait défaut, on ne saurait supposer un consentement de sa part. Il faut donc reconnaître, à côté du contrat judiciaire, un ^«a5i-contrnf judiciaire formé par l'assignation, en vertu delà loi.
C'est l'assignation qui produit aujourd'hui les effets attribués , en droit romain ,
à la lifis coiitestalio (judicium acccptum). Klle siil;.slituc à l'oliliVaiion primitive ((tare oportere) i'obli{;atioii de se soiimeitre au jii{]cment (judicari nporlerc) , oblififiiioii à laquelle le juf|emcnt substitue à son tour l'obligation d'exécuter l'ordre du juge { judicatiDn /«cere oportrre). V. Gains, III» 180. — Le but du demandeur, en agissant, n'est pas de compronieltre ses droits et de les éteindre par une novaiion ; il veut plutôt les conserver en invoquant l'autorité légitime (non deten'orem caiisam nostram/acimus actùmem exerccntes; 29, IJig. De novnlinnibus). Aussi les Hoinains n'adniettaient-ds dans te cas qu'une novation imparfaite, qui laissait subsister les hypothèques et d'autres droits accessoires. On serait, je crois, encore plus près de la vérité en disant que la poursuite judiciaire engendre un droit accessoire et auxiliaire qui vient se joindre au droit primitif sans eu accroitre la valeur. On n'éprouve ainsi aucun embarras à maintenir les engagements des cautions, débileuis solidaires (C. ciu., 1201), et autres coobligés; on n'a pas besoin de remplacer un droit réel par une créance personnelle , comme le proposent divers auteurs, entre autres Merlin (v. p. 135, note 12).
La litis contestatio avait un équivalent dans la contestation en cause de l'ordonnance de 1667 (v. p. 229, note 54); elle n'en a plus dans le Code de procédure. Donc l'assignation en lient lieu désormais. En effet, c'est par elle que le demandeur engage le procès; c'est par elle que le défendeur est mis en demeure, ou de satisfaire le demandeur, ou de s'en rélérer à la décision du juge.
Page 417. IIÏ, 1° et 3°. Justice de paix, La conciliation n'est pas obligatoire; mais le juge peut interdire aux huissiers de sa résideucc de donner citation avant que les parties n'aient été appelées sans frais devant lui. On excepte le cas de péril en la demeure et le cas où le défendeur est domicilié hors du canton (ou de la ville, si elle renferme plusieurs cantons). Zoî 25 mai 1838, 17. = Un projet de 1855 convertit en obligation la faculté laissée au juge par la loi de 1838; d« sorte qu'à l'avenir la conciliation sera, de droit commun, le préliminaire des affaires portées en justice de paix.
La faculté de comparaître devant un juge incompétent ratione personœ vel loci existe devant les tribunaux ordinaires, en ce sens que le défendeur est libre de ne pas opposer de déclinatoire.
Page 421. Matières sommaires. Leur procédure n'exige ni défenses ni réponses, ce qui retranche le 3* et le 4® acte de la procédure ordinaire (v. p. 904), et les vingt-trois jours de délai qui les accompagnent.
Ceci donne le moyen de résoudre une question fort controversée. Les matières que la loi prescrit de jucher sommairement (art. 168, 172, 287, 348) doivent-elles être instruites comme les matières qualifiées sommaires, c'est-à-dire selon l'article 405? Non, répondent J.-B. S., p. 422, Carré de Rennes, M. Chauvcau et la Cour de Limoges; — Oui, selon M. Carré (taxe), M. Bourbeau et la Cour de Grenoble. Je crois cette dernière opinion plus près de la vérité, malgré l'assertion contraire de M. Pascalis. Sans doute le tarif indique des écritures pour plusieurs de ces causes. Mais, sans mettre le tarif de côté (bien que sa force obligatoire soit douteuse [art. 1042] et inférieure, dans tous les cas, à celle du Code), il est impossible de voir dans la faculté de percevoir une taxe pour tel écrit une concession de délais; ainsi l'avoué du client illégalement contraint par corps pourra bien, en demandant la nullité de l'emprisonnement (art. 795), exposer les moyens dans une requête non grossoyée {tarif, 77), mais sans retarder le jugement. A l'occasion du déclinatoire, le tarif (75) permet une requête et une réponse de six rôles chacune; mais il n'impose point un sursis de quinzaine au demandeur, et subsidiairement un sursis de huitaine au défendeur.
Page 421, note 11. Dans les enquêtes sur matières sommaires, on dresse un procès-verbal des dépositions, quand le jugement doit être en 1" ressort, afin que la Cour d'appel puisse prendre connaissance des témoignages sans enquête nouvelle.
Page 423. Le référé est une demande tendant à faire décider provisoirement, par le président du tribunal, une contestation urgente, et spécialement des diffi-
culte» d'cxécuiion. — Le icrimr vient de ce (ju'oii eu v/ève au préiident (dr refeirey rajmorter). — Du reste, toulr l'iuitlance qui a lieu dev.inl ce iiiujjifttrat peut se (|U.'dirier .lus.si « référé ••.
Il esi .isse/. «lifficile de (lisliiif;nrr la comp<5lencc du président de celle du tribunal, et cependant il est certain que la loi n'a jias voulu sacrifier la druiiènie au proHt de la première. Si l'on s'en tenait à l'art. 8()<) , le pri'kidenl aljNorherail la jnrisdiction relative aux alFaires ur{;ente8 el aux diliicullés d'exécution. Mais l'art. 809 s'y oppose ; les ordonnances sur rélcrë ne font aucun prèjudire nu prifi" cipal , ce qui peut é{;alenienl «ignilier qu'elles ne préjiujnit point la contestation principale, s'il y en a une à c6té de la provisoire; ou qu'elles ne font aucun tort aux droits respectifs tics parties. Donc la contestation principale reste intacte el ne peut être dèfinilivcwent résolue? (pic par K; tribunal; le président statue provisoirement (uïot (pli se trouve dans la dernière moitié de 80(i, et doit se sousentendre a forliori dans la première), si ce n'est peul-élre lorsque la loi lut attribue jurisdiction expresse, (V., par exemple, art. 734-2®).
Il reste à comprendre comment une décision provisoire peut être utile el ne préjudicier en rien à la d('cisioii définitive. La loi a sans doute eu en vue les actes matériels dont une partie veut obienir et l'autre arrêter la conlinuation. Le j)résident décide s'il y a lieu de continuer ou de suspendre quant à présent; le tribunal décidera seul si l'auteur de l'acte a le droit de le faire. Il est cKiir dès lors que le président se contente des apparences. On retrouve ici une certaine analogie avec les questions possessoires dont la solution ne prcjudicie poifU à la question de propriété. — L'utilité de l'ordonnance du président esl manifeste, (^uand elle prescrit une mesure conservatoire, comme en cas de saisie immobilière (art. 681). V. p. 919, note sur la p. 621.
Le droit de plaider sans avoué devant le président se déduit, selon moi , de la loi du 27 vent, an VIII, 9i, qui ne réserve aux avoués le privilège de prendre des conclusions que « dans le tribunal pour lequel ils sont établis ».
Le délai de l'assignation en référé n'est pas Hxé par la loi: donc il n'est pas de 8 jours, comme le veut Demiau-Crouzilhac , ni d'un jour, comme le dit Boitard; il est égal à l'intervalle qui sépare l'assignation de l'audieni e de référés la plus prochaine. Mais la loi aurait dii s'expliquer; ce titre est beaucoup trop laconique.
Quant à Vappel, on peut l'interjeter « dans les cas où la loi l'autorise », ce qui signifie sans doute : dans les cas où la valeur litigieuse est supérieure à 1,500 fr. Le texte ne dit point quelle autorité devra statuer. Donc l'appel est porté à la Cour, selon le droit commun, et non au premier président. Mais les règles générales de compétence n'en souffrent pas pour cela. La Cour n'est saisie par l'appel que de l'examen de l'ordonnance, et par conséquent de la question de savoir s'il y a lieu de maintenir provisoirement la décision provisoire du président. Si l'urgence ne prescrivait pas de décision provisoire, je pense que la Cour doit annuler et renvoyer au tribunal de première instance.
L'art. 809-3° substitue tout d'un coup le moi jugement a. l'expression tfordon-' nance sur référé ». Peut-être est-ce une allusion à l'usage qui permet au président de renvoyer le référé au tribunal entier. Cet usage déroge au principe d'après lequel un magistrat ne peut déléguer son autorité sans permission delà loi; il avait besoin d'être formulé. Dans tous les cas, il fallait dire : l'ordonnance ou le jugement.
Page 428, noie 12. Procédure commerciale. Quand le défendeur, après avoir comparu, omet de conclure, le jugement est contradictoire, selon Boitard; mais cette opinion, qui repose uniquement sur le silence de l'art. 434, est trop con« traire aux principes généraux pour être admise. Les conclusions sont nécessaires pour déterminer l'étendue du pouvoir judiciaire. Leur omission n'entraîne, de droit commun , que la peine du défaut. U serait besoin d'un texte formel pour ravir au défendeur la garantie de l'opposition.
Les art. 436 et 438 doivent se combiner. Donc , si le délai de huitaine fixé par l'art, 436 est écoulé, la faculté de former opposition sur le procès-verbal de l'huissier n'existe plus, quoi qu'en dise Carré, — Si l'opposition faite sur le pro-
cès-verbal dans les cinq premiers jours n'a pas élé réitérée, le droit d'opposition est épuisé, nonobstant MM. Rodière et Chauveau; l'art. 438 ne distingue point à quelle époque de la huitaine ropposition a été faite.
Page 431. Demandes qui requièrent célérité. Dispensées de conciliation (article 49-2"), elles sont instruites sommairement (404-5O). Le demandeur peut, avec permission du président , abréger le délai de la comparution (72). On suppose qu'il veut une solution définitive, ou que la demande provisoire a pour but de ménager l'aiiente du juf:emcnt définiiif. A l'égard des autres demandes provisoires , surtout s'il n'y a pas d'instance et si elles sont trcs-urgenlcs , on procédera par référé devant le président.
L' urgence a ses degrés y auxquels doivent correspondre autant de simplifications de forme et d'abréviniions de délais. Au lieu de disséminer ce sujet dans des articles distants l'un de l'autre, et plus ou moins conciliables , il fallait le concentrer dans un titre unique où l'on aurait marqué le plus possible la progression symétrique de l'urgence de l'affaire, et de la célérité de la procédure.
Page 441 {tome 11). Voies pour attaquer les jugements. Attaquer un jugement , c'est en demander l'annulation pour arriver à en obtenir un autre. Les voies d'attaque sont donc des procédures qui tendent a faire juger de nouveau la contestation. Elles débutent nécessairement par une demande; elles sont portées tantôt au même tribunal , tantôt à un autre; elles ne sont pas admissibles contre les mêmes sortes de jugements , et ne sont pas fondées sur les mêmes moyens. Donc, pour définir une voie d'attaque, il faut désigner le jugement attaqué, le tribunal auquel on recourt, et les causes ou moyens sur lesquels on se fonde.
l'opposition est une demande tendant à faire réformer un ju3ement de défaut par le tribunal qui l'a rendu, pour toute espèce de causes.
L'appel est une demande tendant à faire réformer un jugement en premier ressort par un tribunal supérieur, pour toute espèce de causes. ^
La tierce-opposition est une demande tendant à faire réformer un jugement rendu entre d'autres parties, par le tribunal qui l'a rendu (à moins qu'elle ne soit incidemment formée devant un tribunal égal ou supérieur), pour toute espèce de causes.
La requête civile est une demande tendant à faire rétracter un jugement en dernier ressort, parle tribunal qui l'a rendu, pour certaines causes qu'indique la loi.
Le pourvoi en cassation est une demande tendant à faire annuler un jugement en dernier ressort par la Cour suprême, pour certaines causes qu'indique la loi.
Les trois premières voies, étant fondées sur des moyens quelconques, tendent à faire juger l'affaire de nouveau ; la deuxième et la cinquième sont portées à un juge supérieur; la quatrième et la cinquième ne se dirigent que contre des jugements en dernier ressort; la troisième ne peut être invoquée que par des personnes qui n'ont pas figure dans le premier procès (de là lui vient sans doute le nom d'opposition tierce). Toutes peuvent s'intenter contre des jugements par défaut; la première n'attaque jamais des jugements contradictoires.
Page 443. ^opposition tire son nom de ce qu'elle suspend l'exécution du jugement attaqué ; mais cet effet lui est commun avec l'appel et parfois avec la tierceopposition. Elle ne saurait se fonder sur les empêchements, quelque légitimes qu'ils soient, qui ont amené le défaut; l'opposant doit établir directement la juslice de ses conclusions, comme s'il comparaissait pour la première fois. S'il fait encore défaut, il ne peut plus attaquer le jugement qui le déboute de son opposition , par une opposition nouvelle , et tel est le sens de la maxime : exposition sur opposition ne vaut (art. 165).
Page 448, note 15. Le jugement est réputé exécuté dès que la saisie immobilière a été notifiée (c'est-à-dire dénoncée ^ art. 677), tandis qu'il faut que les meubles aient été vendus (art. 159). Celte différence s'explique par la simplicité des formes de la saisie mobilière comparées à celles de la saisie immobilière. On
a craint qu'un Riniplo prucùs-vcrhal ne suffit pa» pour avenir le (Itifaillunt condamné (art. 580) ; en sens inverse , il ne Fallait pas exposer le {;a{;nant ii parcourir en pure pt le la l()n(]uc s^ric des actes de la saisie iuiuiohilière.
Page iA{) il>. I.e mode (ro|)p'isici()n varie selon rjii'il y a eu dcfanl de conslitnlion d*avouc, ou (Icfanl de concliisionH. Dans le prcniii'i; cas, le (lér;nllaiil est peutêtre surpris à l'iniprovisle p.tr l'Iiuissier; on lui permet d'arrêter l'exécution par déclaration sur le procès-verbal de l'oflicier ininisli riel ; mais il doit la réitérer j)ar reepiéte d'avoué ; iiutrcnienl, on aurait suji.'t de croire rpi'elle est un pur moyen de gagner du temps et de jouer l'adversaire. Si !«• dcfaillant avait un avoué, rien ne rempcchc de former une icqnrie. L'a«si(;nalion estinuiile, parce (pi^il s'agit moins d introduire une instance nouvelle que de continuer rancienne.
Page 454. Appel incident. Parfois les deux parties succonihent respectivement sur certains chefs. Ij'appclaiit attaque les cheis qui lui font préjudice; l'intimé en profile pour attaquer les autres. Le même chef prc-judicie aux deux parties lorsqu'il adjuge les conclusions de l'une d'elles, mais pour une valeur moindre qu'elle ne le demandait.
Ib.f note l. Le livre III du Code s'applique à tons les tribunaux qui jugent en second ressort; aussi son intitulé primitif et véritable (des tnhunaux dnpptt) , modifié en 1816 au profit des Cours royales^ a été rétabli par lordonnance du 8 octobre 1842. Quelques éditeurs ou auteurs, entre autres MM. Teulet et Rogron, conservent à tort l'intitulé de 1816.
Page 459. Le jugement interlocutoire est celui qui préjuge le fond. Préjuger, c'est annoncer un jugement d'avance. Préjuger le fond, c'est indiquer une condition dont l'accomplissement amènera la solution du procès. Le jugement qui autorise une partie malgré l'autre à prouver le fait litigieux par témoins préjuge le fond; car il annonce assez clairement que, si la preuve est faite, on adjugera les conclusions de la partie qui a demandé l'enquête. Si les deux parties sont d'accord, l'indication est beaucoup plus obscure, et l'on peut disputer au jugement la qualification d'interlocutoire.
Page 466, n. 40. Le délai d'appel est de trente jours à l'égard des décisions des juges de paix , depuis la loi du 25 mai 1838 , 13.
A partir de quand peut-on appeler? En principe, du jour du jugement; néanmoins la loi défend de le faire dans les huit jours (trois jours en justice de paix), de peur que le perdant ne cède à un premier mouvement de dépit (art. 449, loi 25 mai 1838, 13); si le jugement est exécutoire par provision, le principe reprend son empire, afin que le perdant ait un moyen de réparer le dommage. La huitaine expirée, l'appel devient possible pour les jugements ordinaires quand même le jugement n'a pas été signifié. L'art. 4i3 ne fixe que le aies ad quem et non le dies a que. 11 est vrai que l'exécution d'un jugement est impossible avant qu'il n'ait été signifie; or, dira-t-on, point d'intérêt, point d'action. Mais le perdant est intéressé à sortir d'incertitude , à consolider son crédit, ébranlé peut-être par la perte du procès, à faire usage de ses preuves avant que le temps ne les ait fait disparaître.
Page 475. Autrefois Vacte d'appel se distinguait de l'assignation par laquelle on relevait l'appel (p. 473, n° 64). Aujourd'hui l'acte d'appel et l'assignation sont réunis dans un même exploit. (V. Bigot-Préam.)
Les griejs sont les torts causés à l'appelant par le jugement de première instance (v. la définition de l'appel par Poihier) , ou, si l'on veut, les sujets de plainte que lui fournil ce jugement. Le mot griefs peut aussi désigner les plaintes ou imputatatious dirigées par l'appelant contre la sentence. — Dans l'instruction de l'appel, l'appelant signifie le premier ses moyens dans la huitaine; riolimé répond dans la huitaine qui suit la signification des griefs (art. 462). Au contraire, en première instance, c'est le défendeur qui signifie le premier ses écritures, et cela dans la quinzaine. L'abréviation de délai s'explique par Texistencc d'une première IT. /. B. S. P. Cours deproeéd. 60 *
inslruclioii ; l'inlervcrsion des rôles, par relie circonstance que le défendeur, dans le nouveau procès, est proléf^c par un jufîcmenl. Du reste, c'est l'appelant qui conclut et plaide le premier, dans le silence de la loi.
Page 483. L'art. 4(54 autorise à former en appel une demande en compensation, sans distinguer si la créance prétendue est plus ou moins considérable que la créance déjà débattue en première instance. Il peut arriver ainsi que la décision du tribunal d'ap[)el confirme la première sentence, et pourtant condamne l'intimé.— Le texte n'exige pas qu'on soit dans les cas où la compensation s'opère de plein droit; on ])ourra donc (quoi qu'en dise M. Bonnier) l'opposer à raison d'une créance non licpiide. — Il est malaisé de trouver des exemples de demandes qui soient des défenses à l'action principale; on ne peut guère indiquer que des moyens susceptibles d'être présentés à l'appui d'une demande ou d'une défense, selon que la partie au profit de laquelle ils existent prend ou non l'offensive ; telles sont les rescisions ou nullités. Cependant on peut citer les cas où la partie revendique un droit dont l'existence implique l'injustice de la réclamation en donmiages-intéréts présentée par l'adversaire. (V. note 101-6".)
Page 500. Tierce-opposition. Le tiers qu'on veut faire condamner eu se fondant sur un jugement auquel il n'a pas éié appelé peut se faire renvoyer de la demande au moyen de l'axiome res inter alios judicnta uliis non nocet. Veut- il prendre l'offensive ? Il est libre d'exercer son action devant le tribunal de première instance, selon le droit commun ; et, si le défendeur oppose le jugement qu'il a obtenu dans une autre instance, il réplique par l'axiome res inter alios. Donc il n'est pas obligé d'invoquer la tierce-opposition. Mais ne lui serait-elle d'aucune utilité? Il en pourra tirer deux avantages : !<> d'après l'art. 478-2°, il aura la chance d'obtenir une suspension d'exécution en matière mobilière; 2° il écartera un degré de jurisdiction , s'il agit devant un tribunal qui juge en dernier ressort. Avouons toutefois que ce sont là des avantages accidentels qui ne justifient pas d'une manière générale l'admission de la tierce-opposition. — Il est un cas où cette voie paraît indispensable , c'est l'hypothèse où un débiteur collude avec son adversaire, et se laisse condamner en fraude de ses créanciers par un jugement qui devient inattaquable par les voies ordinaires. Les créanciers n'ont plus l'opposition ni l'appel de son chef (C. civ.y 1166). Il semble difficile de leur accorder la requête civile pour dol personnel (art. 480-P). D'un autre côté, il serait contraire aux principes de la hiérarchie judiciaire de leur permettre d'exercer l'action Paulienne ou révocaloire devant un tribunal autre que celui dont émane le jugement, et peut-être inférieur. Donc ils doivent procéder devant celui qui a déjà statué et, puisqu'ils n'ont pas été parties, la tierce-opposition est la seule voie qui leur soit ouverte. L'art. 873 est décisif en faveur de ce système , au moins quand il s'agit d'un jugement de séparation de biens.
Page 520. La requête civile tend à annuler le jugement, aie rescinder; donc on peut nommer rescindant, soit le jugement qui rétracte ou rescinde la décision attaquée , soit l'instance qui a pour but de l'obtenir. Le premier jugement une fois rescindé, les parties se retrouvent dans leur état de contestation primitif; le procès revit et doit être jugé. Le jugement qui le termine définitivement se nomme re5cisoire, ainsi que l'instance qui amène ce jugement. Le mot rescisoire a le dernier sens dans l'art. 503.
Page 523. ha. prise à partie est une action personnelle en dommages-intérêts intentée contre un juge coupable de prévarication ou de déni de justice. Le Code la place à tort sous la rubrique des « voies pour attaquer les jugements »♦. La sentence rendue par le juge prévaricateur subsiste et doit être exécutée.
Page 526, note H-S**. La haute cour dont parle l'art. 509 était établie par le sénaïus-consulte du 28 floréal an XII. La Cour des pairs avait hérité de ses principales attributions, mais non de celle-là (Charte de 1814, 33, 34, 55). On en avait conclu que la Cour de cassation, investie par la Constitution de l'an VIII, 65, du droit de juger les prises à partie contre un tribunal entier, en était ressaisie
— J)li> —
<Ie nouveau. Les Consiit. ilc 1848 et de 1852 oui pourtant rétuhli une haute cour pareille à celle de l'un XII; muis elle» n'ont pas reproduit la dcciHion de l'arlicle lOl-l* du sénat. -cous. On peut donc «outenir (jne la haute cour actuclli* n'est pas contptkcnte.
l*a(}e ôVi, note .'t7 a. L'admission du pourvoi m rassation par la kcclion det re(piêtes prouve qu'il a au moins des apparences de justice, et (|u*il n'est pas destitué de tout fondement. Donc elle devrait eulraînir la restitution de Vamctu/e. Bien loin de là, le deniaudeiir qui succombe ensuite devant la section civile paye une amende nouvelle, bien (pie la section des rcjpiêtes l'ail en quelque sorte encoura^^é à continuer ses poursuites, en les dérlarant di(;nes d'un examen plus approfondi !
Paye 546, li(}ne 1. La saisie est un acte par lequel un créant ier, avec l'inlermédiaire de la justice, ])rend possession du bien de son débiteur, pour lui eu enlever la disposition et le faire vendre. Pothier et après lui (|uelques modernes (Carré, M. Colmel) disent que le saisissant met les biens «o«i la inuin de justice, ce qui est nue Kgure de rhétorique et n'explitjue rien. La plupart ne définissent pas du tout le mot saisie.
Page 551, n. 12-2<>. La caution judiciaire est-elle sujette à la contrainte par corps sans stipulation? V. mes Notes sur C. civ., n» 8205.
Pa{;e 559. Reddition de compte. Le jugement qui condamne à rendre compte (art. 530) produit-il hypothèque? Non, selon Pigeau, MM. Troplong et Colmet- Daage , parce que le comptable peut se trouver ne rien devoir ou même être créancier eix fin de compte. Mais toutes les créances sont susceptibles d'extinction, et cela ne les empêche pas d'être susceptibles de garantie hypothécaire, il est vrai qu'il s'agit d'une obligation de faire; mais celle-là aussi peut être assurée par une hypothèque, et l'art. 2123 ne distingue pas, M. Troplong en convient à peu près; seulement il ajoute que l'hypothèque devrait disparaître avec la reddition. Pourquoi cela? L'obligation de rendre le compte renferme celle de payer le reliquat possible, autrement elle ne servirait à rien; le tribunal reconnaît dès à présent qu'il y a eu gestion et qu'il y a obligation, incertaine plutôt que conditionnelle, de faire raison des produits, sauf à vérifier. Le reliquat doit se présumer alors qu'il a fallu une condamnation pour amener le comptable à s'expliquer. Autrement Voyant pourrait être victime de la déconfiture survenue entre le jugement de l'article ^30 et celui de l'art. 534.
Page 564, n. 25. Les demandes en révision de compte sont prohibées (art. 541), en ce sens qu'on ne peut demander que l'ensemble du compte soit refait; mais ou peut demander la rectification ou le redressement de tels et tels articles du compte, soit qu'il y ?it erreur de chiffres, soit que le rendant ait oublié de mentionner une recette ou une dépense, soit qu'il ait porté en ligne de compte un article rejeté; soit qu'il ait porté plusieurs fois le même. — Peut-on appeler du jugement rendu sur le compte? Pour la négative, on argumente de ce que l'ordonn. de 1667 permettait expressément d'appeler de la clôture du compte, pour rectifier les erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, phrase qui a disparu; mais Tart. 528-2<> suppose formellement l'affirmative, plus conforme d'ailleurs aux principes de la jurisdiction. L'art. 541, dans ce système, n'est que l'application de C. civ., 1351 et 1134; si l'on a cru devoir prohiber la révision des compte?, c'est précisément parce que l'expérience démontre l'impossibilité d'éviter les erreurs de calcul; on a été obligé d'admettre l'action en redressement d'un article déterminé ; et l'on a dû se contenter d'exclure l'action en reddition itérative (v. C. civ,, 2058). — Du reste l'action en redressement est inutile si la voie de l'appel est encore ouverte; et, en sens inverse , elle est inadmissible si elle tend a faire débatire de nouveau un point déjà spécialement décidé par un jugement inattaquable.
Page 566. Exécution forcée. Est-il rationnel de placer à la suite des jugements un ordre du pouvoir exécutif? V. mon Droit constît. no» 1198, 1212. La fin de l'art. 146 a été mal à propos changée en 1816. V. mon Comm. sur la c/j., p. 342.
page 567. V., sur cette grande question , mes Notes sur le C civ. n* 8572.
Page 573. VI. La semence oblige le conflamné à exécuter Tordre qu'elle renferme {judicatiim fncere oporlere , Gains, IH, 180); or, les obligntions durent irenie ans, de droit commun ( (;. civ. 22G2). Il y a exception pour les jugements rendus faute de constitution d^avoué; robiigation de les eiccuier ne dure que six mois (art. 156).
Page 576, note 6-3°. Les saisies-arkÊts de deniers dus par l'État doivent être faites entre les mains de l'agent cbargé de payer : à Paris, du conservateur des oppositions ( /oî 9 j'<t7/. 1836, 13). Ainsi, une saisie faite à Paris n'empêcherait pas la validité du payement fait par un préposé départemental. — De plus, ces sortes de saisies-arrêts ne durent que cinq ans [ib. 14).
Page 577 , note 7 , n** 1 a. Les deniers de la liste civile créée par l'art. 9 du S.-c. du vingt-cinq déc. 1852 sont insaisissables, d'après l'art. 23 du S.-c. du douze déc, porté treize jours auparavant! ! — Ib. n* 2. V., sur la question curieuse et difHcile de savoir si la créance saisie-arrélée pour une somme moindre demeure cessible avec efficacité pour le surplus, mes Notes sur le C. civ. , n* 6752 A^.
Ib. note 8. La portion saisissable des traitements est du cinquième, pour les premiers mille francs; du quart, pour les cinq mille francs suivants , et du tiers pour la portion excédant six mille francs. Loi du1\ ventôse an IX.
Ib. n" 2. Les pensions civiles ne peuvent être saisies que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour débet envers l'Eiat, ou pour des créances ayant un privilège général, et d'un tiers pour créances alimentaires. Loi du 9 juin 1853 , 26. — Quid si l'État concourt avec un privilégié général? 11 paraît difficile de payer l'État le premier, quoique le texte de la loi le mentionue en première ligne. lisseront donc payés proportionnellement selon le principe (art. 2097). — La difficulté augmente s'il y a plusieurs privilégiés généraux de différents ordres. M. Duvergier propose de diviser le cinquième proportionnellement entre la créance de l'État et la somme des créances privilégiées, sauf à payer celles-ci selon 2101. Ce système est trèsfavorable au privilégié du premier ordre, qui profite de la présence du privilégié du deuxième ordre, en s'attribuant une part de son dividende. Mais, d'un autre côté , l'État ne doit pas profiter de la suprématie accordée à l'un de ses concurrents sur l'autre. — Quid s'il y a en outre des créanciers alimentaires? M. Duvergier propose d'attribuer à ceux-ci leur tiers, pendant que les autres prennent leur cinquième, ce qui dépasse peut-être les prévisions législatives. En somme, l'art. 26 de la loi de 1853 est mal rédigé.
Ib. n° 4. Il y a encore des majorats, même depuis la loi du 7 mai 1849, s'il existe des appelés conçus avant sa promulgation. Les biens deviendront libres du moment où les appelés auront recueilli , ou seront décédés sans avoir recueilli.
Page 580, note 20. On tient compte, dans le calcul des délais pour dénoncer la saisie et la demande en validité (art. 563 , 564) , de la double distance qui sépare les domiciles du tiers-saisi, du saisissant et du saisi. En effet, la nouvelle de la saisie doit revenir du tiers-saisi au saisissant, pour qu'il la dénonce au saisi; et, en sens inverse, la nouvelle de la demande en validité doit revenir du saisi au saisissant, pour qu'il la dénonce au tiers-saisi.
Page 584, note 31. V. mes Notes sur le C. civ., n« 4655-2« A^.
Ib. no 3. Le jugement de validité produit-il novation au profit du saisissant? Non , selon Grenoble , 29 déc. 1818 , Paris , 30 juin 1826 ; et M. Roger, n» 642 , s. Oui , selon cass. 14 juin 1826 , Paris, 23 nov. 1826, etc. Observez qu'il peut seulement être question de novation et non de translation de propriété , malgré l'usage vicieux qui fait parler dans la pratique de propriété des créances. Aussi devrait-on décider autrement s'il s'agissait de corps certains mobiliers ; le jugement ne peut qu'en autoriser la vente, laquelle n'empêche point les oppositions des autres créanciers.
Page 594. 11. Sniêie'-exccAUion. Lu faculté de convenir d'un d/ponitaire des drnieri faiMii n'est point snppriiu('<' |)ar rordonnaiirt? du 3 jciil- IHKi, quoi qu'en dise M. ()olmrt-l)aa|',e. Il ont vrai qu'elle Hxe un driai <le lioi» journ h p.iilir du
))roc(>$-ver|ia!. Sous ce rjip|iort, elle rst peu ronfonnc au Code, et, partant, d'une t^g.dilé fort douteuse. Mai» si une opposition survient dans les troi» jouit, rirn n'enipéche la convention auloris(:e par l'art. 590.
Pajje 598, note 47-''2". l'otluer enseigne (partie IV', cli. ij, secl, il, .'«ri. vj, j^ 12), comme Hodier et Jousse, que les oppositions subsistent avec la saisie régulière, hien que le saisissant ait été déclaré mal fondé. Je ne sais donc pour(pioi M, Cliauvcau, et après lui M. Coluiel-Daage, imputent à Pothier un troisième système plu» rigoureux que ceux de Rodicr et de l'i(;cau. Au surplus, le système de Pi|;eau est éminennnenl équitable, car il évite au saisi et aux autres créanciers les frais et les embarras d'une multiplication de saisies frusiraloires; aussi devrait-il prévaloir en lé(!;islation. Les opposants s'associent en ((uelque sorte à la poursuite, et leur créance sert de base à la saisie; il conviendrait de les admettre à en réparer les vices après coup. V, art. 833 {loi de 1841).
page 602, n" 3. Les huissiers sont contraignables par corps, ainsi que les commissaires-priseurs, pour la restitution du prix de la vente. C. civ., 2060-7®; Loi 13 déc. 1848, 3.
Page 604. La saisie-brandon a pour but , comme toutes les autres , malgré le silence des textes et des auteurs qui la déBnissent, d'enlever au débiteur la libre disposition des choses saisies. Donc la vente antérieure est valable, en principe, quoi que semblent dire MM. Chauveau et Bonnier; seulement , elle peut être annulée pour fraude (C civ. 1167), et la fraude se supposera d'autant plus facilement, que la vente sera plus proche du délai de six semaines laissé aux créanciers pour saisir (art. 626).
Pa^je 607. Saisie des rentes. La loi du 24 mai 1842 a modifié les art. 636 à 655* Toutefois, je n'ai pas jugé nécessaire de refondre les pages 607 à 613 , à cause du peu d'utilité pratique de la saisie des rentes, sur laquelle la jurisprudence des Cours d'appel ne fournit aucun document depuis la promulgation du Code. L'avenir, quoi qu'en ait dit le rapporteur, M. Pascalis , n'en multipliera guère les applications , car les particuliers ne placent plus leur argent sous forme de constitution de rente," depuis que la révolution de 1789 leur a permis enfin destipuler l'exigibilité des capitaux prêtés à intérêt. — La saisie de la rente la frappe d'indisponibilité entre les mains du saisi crédi-rentier ; par suite , le débi-rentier ne peut plus valablement rembourser le capital ni payer les arrérages au saisi (art. 640).
Le mot rente désigne dans ce titre un droit; celui d'exiger les arrérages aux époques fixées, de recevoir le remboursement du capital offert par le débiteur, et même de l'exiger dans certains cas prévus par la loi. Ce droit de créance est mobilier, d'après l'art. 529 du Code civil, même quand la rente a été constituée pour prix d'un immeuble.
L'art. 636 permet de saisir les rentes foncières et les rentes viagères : il tranche ainsi la controverse exposée p. 613 , note 35 , n^ 2.
Mais il ne règle que la saisie des rentes; donc les autres créances restent soumises à la saisie-arrêt ou à la demande en subrogation judiciaire directement exercée en vertu de l'art. 1166 du Code civil. 11 faut excepter les créances établies sous la forme de titres au porteur, tels que les billets de banque , les actions d'une foule de sociétés anonymes , parmi lesquelles se comptent la plupart des compagnies de chemin de fer. Ces titres ressemblent à de l'argent, et peuvent être saisis par la voie de la saisie-exécution.
Page 608, note 9. 11 est incroyable que les rédacteurs de la loi nouvelle, entre autres M. Pascalis, n'aient pas profilé de la critique dirigée contre l'art. 637, en tant qu'il exige renonciation d'un titre, souvent inconnu. Le biais, indiqué par Pigeau, d'une saisie-arrêt préalable, est encore utile, et suffit du reste, selon moi,
pour tMiipêchcr la cession de la rente (r, C. ciu.f art. 1690), quoi qu'en dise M. Cliauvcau. La saisie-arrét n'impose pas sans doute au débi-reuiier l'obligation de remliourser le capital; mais elle lui en retire \à faculté (v. C. civ., 1911).
Pa{îe 609, note 16. L'art, 641-2", qui remplace Tancien art. 642, dit : de téclïéance de la citation au tiers-saisi , ce qui tranche la difficulté dans le sens de la noie et la rend inutile.
Page 610. Moyens de nullité. Le saisi doit les proposer, sous peine de déchéance, un jour au moins avant la publication du cahier des charges, et, pour la procédure ultérieure, un jour avant l'adjudication. C-pr. 650; v. p. 668 et 728.
Cahier des charges. Le dépôt s'en fait dix jours au plus tôt, quinze jours au plus tard après la dénonciation , outre le délai des distances. Il indique le jour de la publication. Il se remet au greffe du tribunal devant lequel se poursuit la vente. Opr. 642. (Effacez la note 22.)
Page 611. annonces. On ne les place plus dans l'auditoire; les notes 26 et 27 doivent disparaître avec l'ancien art. 644. Il n'est plus besoin, en général, de répéter les annonces, puisqu'il n'y a plus d'adjudication préparatoire; l'ancien art. 650 est abrogé. Elles se font après la publication, et huit jours au moins avant l'adjudication, dont elles indiquent le lieu. La peine de nullité sanctionne ces formalités. V. l'an. 655, qui rend sans objet le n" 2 de la noie 30. A l'égard des journaux, v. p. 648.
Page 612. Publication. Elle se fait à l'audience, dix jours au plus tôt, vingt jours au plus tard, après le dépôt du cahier des charges (art. 643; effacez la note 31). Le tribunal statue sur les dires insérés au cahier, et fixe l'heure de l'adjudication , dix jours au moins, vingt jours au plus, après la lecture (art. 644). La loi nouvelle supprime la deuxième et la troisième publication, ainsi que la faculté de prononcer une adjudication préparatoire (v. anc. art. 648 à 650; effacez la mentiou des publications et adjudications multiples , p. 608 , 1. 5 ; p. 609 , 1. 27 ; p. 610, 11. 10 à 12, 19 et 20, note 21, alin. 2; p. 612, H. 13, 15 à 20, et toute la note 32).
Adjudication. Elle se fait suivant les mêmes règles, ou peu s'en faut, que celle sur saisie immobilière (art. 648). H y a une exception pour le cas de folle enchère (art. 649; rectifiez, sous ce rapport, la note 34). —L'adjudication ne peut être prononcée qu'après l'extinction de trois feux sans enchères (art. 648, 705, 706); et cela, probablement, à peine de nullité (art. 715) ; du moins dans l'intention des rédacteurs. Mais ils auraient mieux fait de s'en expliquer, à cause du principe qui défend d'étendre les déchéances. Le rapporteur. M, Pascalis, nous laisse sans lumière sur ce point; il semble même avoir ignoré la controverse indiquée par la note 33, et cru qu'il s'agissait "Simplement de reproduire la loi ancienne. Quoi qu'il en soit, la rjullité est encore aujourd'hui fort contestable. Arg. a contrario de c, pr, 655.
En cette matière , les jugements par défaut ne sont pas susceptibles d'opposition (V. p. 675, note 173). L'appel n'est pas admis contre les jugements qui donnent acte de la lecture du cahier, qui prononcent l'adjudication ou statuent sur des nullités postérieures à la lecture. Dans les autres cas, le délai de l'appel est réduit à huit jours (art. 651, 652). F. p. 675 et 676.
Page 614. La distribution par contribution est la détermination de la somme qui revient à chaque créancier dans le prix des biens du débiteur. On l'appelle aussi contribution pour abréger (V. art. 658). Elle est faite par décision du juge, ou jugement du tribunal, en cas de contestation, ou par la convention des parties (art. 656).
Page 616, note 7. Une somme à'argent est facilement divisible entre plusieurs ayants droit; il n'en est pas de même, à beaucoup près, des autres biens, meubles ou immeubles, dont la valeur est variable, et qu'il serait trop malaisé de fractionner proportionnellement aux diverses créances. Aussi la loi prohibe-t-elle le payement en nature , par voie d'exécution forcée.
— Olî) —
r.'iOC (>17, noie \',\. Il n'fsl nas hrsoiii que la rniivriiiifiii de distrihtitioli soit rc- (li[jée par écrit ^ cniiiinc scmhicni l'rxij'jer l*i(]cau n M. Dalloz.
Page (îl8. [^a cnllocatinn est rattribiition à un créancier d'une certaine .somme sur le prix des Mimis du «N'hitrur (de ru//» ri lorns ; il est niaré avce d'auires sur la lisfe de ceux (|ui doivent être payés).
Le Code a oubli(- de parNrr de» eréancier» rpii n'ont pas formé oppositiriu dans le délai d'un mois ei Imil jours. S'cnsuil-il ipi'ils soient exclu», comme le Mulent Pi(;cau et 'riiominc-D . ? Non : le Code rivil (2()Î)2-Î).'J) met tous le» créaneicrs sur la même li(jtie, cl n'admet pas le priviléf;e accordé autrefois au premier saisissant. Un oubli du Code de procédure o'é(piivaut pas à une dj'eliéancc formelle. Bien plus, on ne peut obji'eUîr aux créanciers qui n'ont ])a8 <lû être sonnné.s de produire, d'après l'art. ()5i), l'expiralion d'un mois ;» partir des treuic-huit jours de la vente ; il sufHt qu'ils produisent avant que le ju(;e n'ait commencé son état provisoire. l/ar{^ument a fortiori que M. Cliauvcau tire contre eux de l'art. (j(jO n'est pas solide, puisque cet article s'occupe uniquement des créanciers avertis, et fait d'ailleurs courir le délai fatal de la sommation à eux adressée. V. cepend. Metz, M juin. 1848.
Le Code a encore oublié de parler des créanciers qui n'ont pas de litres (comparez art. 660 et 558).
Page 620, note 25 a. Quand certaines créances portent intérêt, cas bien fréquent, il est impossible que le juge se borne à déclarer définitif son état provisoire. Il faut qu'il calcule les intérêts échus depuis, et qu'il refasse en conséquence sa distribution proportionnelle.
Ib, note 29. Le Code (art, 667) aurait dû appeler l'avoué le plus ancien des produisants. V. ci-dessus la noie sur la page 618.
Page 621 , n. 34. Les rédacteurs de l'art. 661 n'avaient pas assez étudié la classification des privilèges. Il est clair que celui du bailleur ne saurait être colloque le premier, d'une manière absolue. — La décision du commissaire, sur référé du bailleur, est simplement provisoire. Arg. de l'art. 809; v. p. 911.
Page 623. I/art. 672 ne règle pas les rapports des créanciers entre eux, comme le dit M. Colmet-D.; en effet, il s'occupe des sommes admises en distribution , et pour le payement desquelles le greffier délivre des mandements (art. 671). les rédacteurs n'ont pas voulu que le débiteur souffrît de la négligence du créancier à toucher (Favard) ; du reste, ils auraient dû prendre pour point de départ la remise du mandement. Quant aux portions de créances non payées, il est clair qu'elles continuent de produire inlérêi, et l'on ne voit pas dans quel but la loi s'y serait opposée; le motif de l'art. 443 du Code de com. ne se rencontre pas ici. C'est par pui:e méprise que l'art. 672 fixe trois points de départ différents ; pourquoi substituer la signification du jugement à la clôture du procès-verbal? pourquoi accorder quinze jours d'intérêts en cas d'appel, et seulement en cas d'appel? — La caisse des consignations paye 3 pour 100 d'intérêts au bout de soixante jours. Si le créancier perçoit quelque chose à ce titre, il me semble qu'il doit compte au débiteur de la portion d'intérêts qui a couru depuis le soixante et unième jour de la consignation jusqu'au jour où l'art. 672 a suspendu le cours des intérêts conventionnels ou moratoires.
Page 624 à 676. La refonte du titre de la saisie immobilière a rendu inexacts plusieurs renvois. P. 21, note 15, lisez 107 au lieu de 86. — P. 25, ajoutez 718 au il' 14. — P. 70, note 4, effacez le n<^ 4 et la partie du n*' 9 relative aux ventes; au no 8 lisez 734 pour 738. — P. 71, note 5, 2% effacez 726 et lisez 732 pour 734, 736. — P. 74, ligne 3, effacez les saisies. — P. 97, noie 85, inf, lisez 23 pour 16. — P. 115, ligne 5, ajoutez note 12. — P. 154, note 10, lisez 686 pour 692. — P. 155, effacez le renvoi de la ligne 1. — P. 156, note 12, lisez 93 pour 83. — P. 161, 8 «, 2°, effacez l'exemple de la surenchère. — P. 163, n© 10, 3», lisez dix jours pour quinze. — P. 164, 13-5<*, lisez 679 pour 678; 39 pour 32. — P. 167, note 21, effacez les n°« 1 et 3 ; rectifiez le n^ 2 par c. pr. 677 et 691. — P. 178,
noie 5, effacez 710. — l'. 179, ligne 4, lisez 732 pour 736. ~ P. 234, note 14, lisez 21 pour 14; p. 235, n° 19 1**, idem. — P. 242, 7 a, rectifiez par noie 147. — P. 258, n° 48 in f,, lisez 113 pour 94; p. 260, 57 m/, idem. — P. 288, 10-2% reclif. par notes 173, 174. — P. 290, ligne 14, lisez 10 pour 12. — P. 422, n'' 16, effacez le n» 4. — P. 445, ligne 42, lisez § 8 pour § 3. — P. 472, n° 63 ; effacez le n" 2 et rectifiez le n° 5 parc. jpr. 731.— P. 474, n» 68; effacez le n° 1. — P. 530, note 4 inf.y v. c. pr. 728, 729. — P. 570, note 15 ; effacez le 2« alin. — P. 574, lij^ne 6, lisez 40 pour 33. — P. 588, n» 2 m/, lisez 24-1» pour 86. — P. 608, effacez les lignes 5 à 10. — P. 610, noie 21, reclif. par c. /9r. 728,729. — P. 611, note 30-1% lisez 096 et 699 pour 683. et 685. — P. 688, noie 29; lisez 103 pour 92. — P. 689, ligne 1, lisez 109 pour 88. — P. 693, note 42, n' 1, lisez 692 pour 683 ; 2 a, lisez 109 pour 88. — P. 695, ligue 23, lisez 105 pour 91 ; ligne 24, lisez 153 pour 124. — ?. 718, ligne 29, lisez : note 24 pour 17. — P. 727, note 11, lisez 104 pour 89. — P. 730, ligne 15, lisez: v. ancien art. 675. — P. 747, ligne 2, lisez: v. ancien art. 682. — P. 878, effacez les lignes 21 à 31. — P. 880, ligne 43, lisez : note 162, pour note 124. — Effacez la mention de radjudication préparatoire partout où elle se trouve, mais en tenant compte de l'observât, de la p. 654, note 95.
Page 678, note 4-1°. Ordre. Le nouvel art. 716 prescrit de ne signifier qu'au 5rtî5i le jugement d'adjudication , ce qui tranche la controverse dans un sens contraire aux deux opinions qui divisaient l'école et le palais.
Ib. 2**. Pigeau et Carré veulent que V ordre amiable soit fait par la voie peu économique de l'acte notarié. Mais cela n'est nécessaire que pour obtenir la radiation des inscriptions; or, le saisi et l'acquéreur peuvent ne pas y attacher d'importance, surtout si elles sont anciennes (v. c. civ. 2154, 2180-1"). — Cela est évident si l'on fait homologuer par le juge {ib. 2157).
Page 680, note 8. On somme en outre de produire : l'adjudicataire, auquel un jugement donne privilège pour frais extraordinaires de poursuite (art. 714); les créanciers chirographaires opposants (v. art. 657, 660). A l'égard des autres, V. page 919 , note sur p. 618.
Page 681, note 12- \^ {v. p. 683, n® 16). La question de savoir comment on peut recourir contre l'ordonnance qui clôt tordre est fort délicate et mérite une décision législative. On peut soutenir plusieurs systèmes : 1» il n'y a aucune espèce de recours possible [arg. de 758-59-67-71); 2" on peut former opposition, puisqu*on n'a pas été entendu par le juge-commissaire; 3® on peut appeler; arg. a pari de l'art. 809 ; 4** on peut appeler, mais seulement dans les cas de violation des formes prescrites ou d'excès de pouvoir; 5® on peut procéder par action ordinaire devant le tribunal de première instance, sauf l'appel; en effet, il ne s'agit pas d'un jugement ordinaire; et la décision n'étant pas légalement rendue, par hypothèse, n'a porté aucune atteinte aux droits du créancier lésé.
Page 684, note 18 a. Le système qui prend la somme à distribuer pour base de la fixation du premier ou du dernier ressort ^ est inexact quand la contestation porte sur l'existence ou la qualité de la créance, et non pas seulement sur le rang qu'elle doit occuper dans l'ordre. L'objet de l'action personnelle soumise au juge est bien alors l'objet tout entier de la créance , et rien que cela.
Page 685, note 20. L'art. 764 est fort obscur, et surtout difficile à concilier avec l'art. 760. S'il peut n'y avoir pas lieu d'intimer l'avoué du dernier colloque, l'art. 760 a eu tort d'exiger son intervention d'une manière absolue en première instance (et en effet, la dispute d'un certain rang entre deux créanciers dont la créance n'est pas en question est bien indifférente aux créanciers ultérieurs). Si les créanciers ultérieurs doivent toujours être représentés en première instance, il y a toujours lieu de les intimer en appel, Ft remarquez qu'on a oublié de répéter dans l'art. 764 la faculté de choisir un avoué autre que celui du dernier colloque. — Peut-être a t-on voulu dire que si l'avoué des créanciers ultérieurs a conclu en faveur de la collocation du perdant, il n'y a pas lieu de l'intimer sur l'appel.
l'agc (>95 , n" 4(>. On i»cul soutenir f^ue Ici arl, 773 et 774 (ou pcul-^ire le dernier sculcmrni) font allusion à l'inscriplion «lu privilège qui d|ip:irlirn(lrail ;iu saisi conuni; vrudctir^ cl dont la niasHo de ses rrj'ancirrs nscrult au besoin <:onlrr ceux tic l'adjudiralaire. V. l'art. 2108, «pii ol)li(;e le ronservairur de» hypothèques à inscrire d'office. — Ce qu'il y a de plus clair, c'est que les deux articles ont besoin d'clrc refaits.
Pa(îc ()î)y. CoNTRAiNTK PAU COUPS. Définition. V. mes ISolct stir C. civ.^ n" 8183. Importance de l'innovation de l'art. 12G du C. }>r. : ib. N« 8211). — Cette voie c«t- <llo rationnelle? V. dioil constit.i n* 418. Selon moi, le créancier qui conclut à l'emploi de la contrainte par corps devraif être tenu d'clabtir, au moins par des indices suffisants, que le débiteur possède des valeurs cachées.
Page Gl)7, note 3, n^ "2. Le juf;e peut surseoir pendant un an à la contrainte , si le débiteur a des enfants nùneurs.
Ih.j n" 3. Si la dette commerciale est moindre de 500 fr., le juge peut suspendre la contrainte trois mois après l'échéance. Loi 13 déc. 1848, 5.
Page 699, n. 6, n** 3. Le décret-loi du 2 février 1852 (art. 10), ressuscite au profil des membres du corps législatif le privilège octroyé p.ir la Charte aux députés. Mais aucun texte ne confère aux sénateurs le privilège des anciens pairs; donc ils restent soumis au droit commun, bien que ce soit le résultat d'un pur oubli et que le texte jirimitif du Code pénal (art. 121) puisse être littéralement invoque en leur faveur.
Page 700, n® 3 et note 9, n° 2, Le juge de paix, au lieu de se transporter avec l'huissier dans la maison, peut déléguer un commissaire de police. Loi du 26 mars 1855. A Paris, il n'est procédé à l'arrestation qu'en vertu d'une ordonn. du président du tribunal qui désigne le comnjissaire chargé de se transporter avec le garde du commerce. lù. Cette loi paraît exclure l'intervenlion du jnf;e de paix, à Paris ; en même temps qu'elle empêche les gardes du commerce d'opérer seuls l'arrestation dans un domicile dont l'entrée ne leur est pas refusée. — Mais elle donne un fâcheux exemple eu ce qu'elle intercale une décision législative dans un simple décret (14 mars 1808, art. 15), au lieu d'en proclamer franchement l'illégalitc et de renvoyer la rectification au pouvoir exécutif. V. mon Droit constit.j n» 1430.
Page 701, n. 11, n» 1. L'acquiescement ou l'expiration des délais d'appel n'em^ pèchent pas le débiteur d'appeler du chef de la contrainie, dans les trois jours de l'emprisonnement ou de la recommandation. Loi 13 déc. 1848, 7.
Page 707. La recommandation est la contrainte par corps exercée contre un débiteur déjà emprisonné; elle a pour effet d'empêcher son élargissement à l'époque où il devait recouvrer sa liberté, et de le retenir en prison aussi longtemps que s'il n'avait pas déjà été incarcéré. C'est une expression abrégée pour: recommandation au geôlier de ne pas laisser sortir le débiteur.
Page 708. Le privilège de se faire élargir en consignant le tiers de la dette s'applique aujourd'hui en matière commerciale. Loi 13 déc. 1848, 6.
Page 709. Les commerçants ne peuvent plus invoquer le bénéfice de cession (C. corn. 541); mais une déclaration d'excusabililé par le tribunal les affranchit de la contrainte (î7;. 537-3^ 538 à 40). V. p. 922, note sur p. 760.
Page 710. La durée de la contrainte a été encore abrégée par la loi du 13 décembre 1848 (4 et 12). Elle est fixée entre six mois et cinq ans, dans tous les cas non réglés par cette loi, ce qui comprend les dettes civiles. Pour les dettes commerciales, chaque somme de 500 fr. correspond à trois mois de contrainte; mais le maximum n'excède pas trois ans , bien que la dette dépasse 6,000 fr.
Page 719. Les saisies g acjeries , foraines et revendications, ont cela de commun qu'elles ne suffisent pas pour amener la vente des objets saisis; il faut, en outre, obtenir un jugement qui les déclare valables en reconnaissant la créance du saisissant. C'est pour cela sans doute qu'on les a reléguées parmi les procédures diverses au lieu de les placer à la suite des saisies mobilières; mais alors , pourquoi n'avoir pas également rejeté la saisie-arrêt dans la deuxième partie?
II. /. B. S. P. Cours de procéd
Ces saisies se distinguent de la saisie-arrét lorsque les meubles sont entre les mains du saisi; elles s'en rapprochent quand les meubles sont entre les mains du saisissant (mais v. p. 585, note 32), et surtout quand ils sont entre les mains d'un tiers. Klles ont un but analogue , celui d'empêcher le détournement des valeurs saisies.
Le créancier numi d'un titre exécutoire peut employer ces saisies au lieu de la saisie-exccution , pour atteindre le même but que ferait manquer la nécessité d'un commandement.
Le bailleur qui a procédé de la sorte (art. 819-2") est-il obli^^é de demander un jugement de validité? Oui, selon Carré et M. Chauveau. Mais je ne comprends pas qu'on astreigne un créancier à se procurer im double litre exécutoire; il suffit de réparer l'omission du commandement et de laisser un jour au saisi (art. 583, V. 821).
Quand le cre'ancier n'a pas de litre exécutoire, il ne peut que faire une simple sommation; aussi le mol commandement (art. 819-1°) est-il impropre dans ce cas, et l'application de C . civ. 22 i4 à un pareil acte, fort douteuse. Le rédacteur s'est préoccupé de ce que la sommation précédait une saisie.
L'art, 819-3" autorise le bailleur à saisir-gager les meubles déplacés; mais il suppose sans doute qu'ils sont encore dans la possession du débiteur; autrement, la saisie-revendication ])araît nécessaire.
Le nom de saisie-^/rtf/eree vient peut-être de ce que les meubles qui garnissent h\ maison sont en quelque sorte dans la possession du propriétaire comme un gage proprement dit. Peut-être encore est-ce un vestige de l'expression pignoris capioy qui correspond, chez les Romains, à noire mot saisie.
Page 720, note 2. Les permissions de saisie-gagerie sont accordées par le juge de paix , s'il est compétent à raison de la valeur réclamée. Loi du 25 mai 1838, 10.
Page 744, note 16. D'après le décret- loi du 25 mars 1852, stir la décentralisation administrative, les préfets autorisent les transactions qui concernent les droits des départements et des communes, quelle que soit la valeur de leur objet.
Page 748, n° IS-P et 5". Antinomies entre C. civ. 1444 et C. pr. 174 et 872. V. mes Notes sur le Code civil j n" 5775.
P^ge 760. Le bénéfice de cession est remplacé à l'égard des faillis par le bénéfice d'excusabilité, C. corn. 537 à 41 {loi de 1838). Effacez le n» 3 de la note 1, la fin du premier alinéa de la note 12 et le n» 2 de la note 13.
Vexcusnbilité est prononcée par le tribunal de commerce, sur rapport du jugecommissaire (C. com. 538) et avis des créanciers donné dans l'assemblée qui suit la liquiilalion de la faillite, et amène la di.ssolution de l'union {ih. 537; effacez la note 8). L'excusabilité afirancliit, comme la cession, de la contrainte par corps à l'égard des créanciers de la faillite [ib. 539); elle est refusée aux mêmes personnes, si ce n'est aux étrangers et aux comptables qui ne sont pas condamnés pour abus de confiance (îZ'. 540; comp. avec note 1-1<*). — La demande n'a pas besoin d'être insérée dans les journaux (rectifiez la note 5).
Page 780. Vente des immeubles des mineurs. L'insertion de ce titre dans le livre il est difficile à justifier; tout ce qu'on peut dire, c'est que les immeubles des mineurs leur viennent en général de successions.
Formalités préliminaires. Le jugement qui homologue l'avis de famille fixe les conditions et la mise à prix d'après l'avis, les titres, les baux ou le rôle des contributions. L'expertise n'est plus que facultative pour le juge. C. pr. 955. « Autrefois de droit commun, elle sera désormais une exception, » dit une circulaire du garde des sceaux du 4 juin 1841. — 11 est interdit aux experts, quand il en est nommé, de se livrer à une description des biens (fort coûteuse autrefois). Leur rapport, qui n'est pas expédié, est toujours déposé au greffe (C pr. 956; effacez la ligne 1 de la note 15).
Page 781-82. Mise en vente. Le cahier des charges désigne la contenance approximative des biens, avec deux tenants et aboutissants, et le prix auquel les enchères seront ouvertes. Il est rédigé par l'avoué ou le notaire, selon les cas.
La lecture e»l siipprliiuie , ;tiiihi i|iil' l'inljutlit-ation /y/<7>ani/oi/c', ri la triplu ilé i\r publicuiioiiii par iliinanclics coiiKcculiFit (citucci Ich iiotcit l(i à 18 , t^'i <rt 'JM, ii° 1 ).
Les alHclu'H cl inscrliuiis uni lieu de <|itin/r jour» ?i trente journ avant l'adjuilication. Ih. 959-()0. — Le» ailùlic» koiii imprimées, ce cjui leiniinr la ronlrovrrnc indiqutît' noie li), n® 2. — On y drHifjne leji biens ( roninie dan» le caliier des char{;t's), le jii{^('n»ent , le prix (j'oiiveriure, l'avouj- du vrndeiir. — La linle dr portes , «lonnée dans la noie 19, n" 1, doii i^lrr toinplin'e A l'aide dr l'ail. (iîM), en relranchani lonJ«'fois ce (|ni concrrne le saisi, pnisqn'il n'y en a pas dans l'espccc. V. erpondant MM. C.lianvrsui et Hojjion, «pii vridenl <|ue le niinrur soit ronsidéré eoiinnc renipla\anl Ir saisi. — Il pctu (.'iir lait d«'s annonces extraordinaires si les biens sont ( onsidc rablcs. //'. y(il, (iî)7, 700.
Un mois avant l'adjiidicaiiou , l'Iienrc est iiotiHce an subro{;c Inteur. Ih. 0^)2.
Page 783. yentc. Quand la mise à prix n'est pas couverle par (jnelqne enclicre (comparez la rcdaciion vicieuse de l'an. 903 avec J)73-5°), le tribnn.il [leut ordonner la remise, snr simple requête, en la cbambre du conseil [sans avis i\e ))arcnt8). C. pr. 903- 1» (effacez la lip,ne l de la noie 25). — L'adjudication ainsi retardée est annoncée par de nouvelles affiches et insertions, huit jours au moins auparavant. Ih. 96.^-2'^ (appliquez à ce cas la note 20 «)•
Les règles sur la folle enchère et la surenchère d'un sixième sont applicahles k ces ventes. Ih. 96i-P, 965 (effacez les n»' 2, 2 a, 2 6 de la note 23). La folle enchère est portée devant le tribunal, bien que la vente ait eu lieu devant notaire. Ih. 964-3\
Il est difficile de soutenir que l'adjudication d'un immeuble de mineur pwr^fe les hypothèques. En effet, nulle sommation n'avertit les créanciers inscrits de la vente qui va se faire. Donc l'adjudicataire devra, s'il veut pur{»er, faire les notifications prescrites par le Code civil ; et dans ce cas , les créanciers pourront requérir une nouvelle mise aux enchères. — Toutefois ce dernier droit est controversable dans riiypolhèse oii l'adjudication , opérée suivant les formes voulues pour les mineurs, a été suivie d'une surenchère du sixième, parce que le droit de requérir la vente est subordonné chez le créancier hypothécaire à l'obligation de surenchérir d'un dixième; or, l'art. 765-2® défend qu'aucune autre surenchère soit reçue dans l'hypothèse. Bien plus, on a rejeté un amendement qui réservait formellement le droit des créanciers. Néanmoins, je crois qu'ils gardent le droit de requérir la mise en vente. Les art. 965-2o et 710-2° signifient simplement qu'on n'est pas admis à surenchérir une deuxième fois dans la procédure qui conduit, soit à la vente d'un bien de mineur, soit à l'expropriation forcée; ils laissent du reste intacte la question de savoir si les hypothèques subsistent ou non. Les rédacteurs eux-mêmes semblent avoir cru que les hypothèques de la femme et du mineur ne sont pas purgées par l'expropriation ; ce qui suppose le droit de surenchérir réservé sans distinction au profit de la femme et du mineur. On propose, il est vrai, de considérer le Code civil comme applicable en tant qu'il oblige l'acquéreur à notifier, pour avertir les créanciers qu'ils peuvent provoquer un ordre, mais non en tant qu'il leur permet de surenchérir; en effet, on a rejeté un amendement qui supprimait les notifications prescrites par l'art. 2183. Mais celte distinction est bien peu logique. La seule garantie que le système de purgcment du Code civil procure aux créanciers hypothécaires consiste dans le droit de mise en vente : le leur ôter , c'est déclarer en d'autres termes que leur hypothèque est éteinte. Les renseignements prescrits par l'art. 2183 sont inutiles la plupart, pour l'ordre, et deviendraient une coûteuse superfétation ; s'il n'y avait qu'un créancier, la notification serait dérisoire. La saine interprétation des lois s'oppose à ce que l'on regarde quelques phrases prononcées dans une discussion , et peut-être mal comprises ou mal accueillies de la majorité comme tenant lieu d'un texte formel. Le système que je combats est d'ailleurs évidemment en défaut dan.^ le cas où l'adjudicataire n'offre pas son prix aux créanciers. On ne saurait alors leur refuser le droit de poursuivre l'expropriation, ce qui entraînera mise à prix, surenchère et le reste. V. cependant MM. Colmet et Chauveau.
Page 786. Partage. Procédure préliminaire. Le jugement qui admet le partage désigne un notaire en même temps qu'un juge (nomination qui pouvait donner
lieu à un second ju^jenicut, quand les parties n'élaicnt pas d'accord; ancien art. 976). Le juge ou le notaire empêche sont remplacés par ordonnance du président, sur requête, sans opposition ni appel. C. pr. 969. — Le tribunal peut ne pas ordonner d'expertise, sauf à fixer la mise à prix , s'il s'afjit de licitation. C. pr. 970, conip. avec l'ancien art. 969. — S'il ordonne l'expertise, il peut ne nommer qu'un expert, .sans attendre le consentement des parties {Ib. 971; rectifiez la note 11). On interdit encore ici aux exj)erts la description détaillée des biens. L'entérinement de leur rapport est demandé par simple acte, sans requête {ih, 97 1, 956; rectifiez les notes VI et 27).
Pa{;e 788, lif^nes 2 et 32, et note 16. Au lieu de : un notaire , lisez : le notaire déjà nomme par le tribunal [v. art. 969). Le poursuivant somme de comparaître devant ce notaire directement , et non devant le juge commis (C. pr. 976, comp. avec l'ancien texte; effacez la note 15).
Pa{];e 791. Licitation, Au lieu de signifier aux colicitants une copie du cahier des charges, on les somme d'en prendre communication (C. pr, 973-1**, comp. avec V ancien art. 972-4°).
Les voies d'attaque contre les jugements sur les difficultés incidentes sont réglées comme en matière d'expropriation. Ainsi l'opposition est proscrite. L'appel n'est admis que contre le jugement des difficultés relatives au cahier des charges, dans les dix jours. C. pr. 973-3« et 4®, 731 et 732.
Si la mise à prix n'est pas couverte, le tribunal autorise l'adjudication à un prix inférieur, en remettant à quinzaine. Ib. 973-5° et 963. Cette décision est-elle obligatoire pour le tribunal? La négative s'appuie sur l'art. 963 et sur les travaux préparatoires; la Chambre des pairs ayant rejeté une rédaction plus explicite (...pour ensuite la vente avoir lieu à tout prix). L'affirmative est néanmoins soutenable, à cause des termes impératifs de l'art. 973-5° (il sera procédé...) et surtout des principes du droit qui permettent aux co-partageants de sortir d'indivision malgré toute volonté contraire (C. civ, 815).
La surenchère du sixième est admise; elle produit le même effet que dans les ventes d'immeubles de mineurs (^C. pr. 873-5°), et donne lieu par conséquent aux mêmes difficultés. V. p. 923. — Le jugement d'adjudication, s'il est rendu au profil d'un copartayeantf n'a pas besoin d'être transcrit. Lot 23 mais 1855. f^. C. civ. 2189.
Page 795. Vente d'immeubles par l'héritier bénéficiaire. Le tribunal peut ^ comme pour les mineurs, autoriser la vente sans expertise préalable, -en fixant la mise à prix. La requête ne désigne les biens que sommairement ; elle est adressée au président du tribunal de la succession , bien que les immeubles soient situés ailleurs {C. pr. 987 ; complétez la note 12).
La vente se fait comme celle des biens des mineurs; et l'on applique les art. 701, 702, 705 à 713, 733 à 742, 964-2» et 3^ {C. pr. 988; rectifiez ou plutôt simplifiez le renvoi de la ligne 5 et de la note 14). — L'art. 965 et, par suite, les art. 708 à 710 étant applicables, la surenchère du sixième est admise (ib.y effacez le n° 3 de la note 14). — L'application de l'art. 707 rend inutile le n° 4 de la même note.
Page 798. Renonciation. La loi de 1841 ajoute ici deux alinéas sur la vente des immeubles dotaux , en vertu de C. civ. 1558.
Le jugement qui autorise la vente est rendu, sur requête, en audience publique. La vente se fait comme celle des biens des mineurs (C. pr, 997-2° et 3°), et dès lors, après une seule annonce en thèse générale, au lieu des trois affiches voulues par l'art. 1558 du Code civil ; complétez la note 13-2°, p. 781.
C'est une idée malheureuse que d'avoir colloque cette disposition dans l'art. 997 ; la renonciation à communauté n'a pas d'affinité avec la vente des immeubles dotaux. Il fallait l'intercaler dans le titre VI; on aurait pu même la mettre à la place de l'ancien art. 953, et prévenir les erreurs de renvois qu'a occasionnées le changement des numéros des articles suivants.
ADDITIONS
Va{;o 47, H -V Aiiniruis lu tommi lu r. La loi du 17 juilloi I8r»(> (hiill., n' 3837) suupriinc l'aibitrafic forcé cl rl.ir{;il la compt'UMicr <lrs trihuii.iijx th.* coiimirrir (V. nouvel art. (i3l-'2" C. corn,). VAÏmvv |). <)4, lifjin-s 10 <'l II; p. 05, li{;n»' 5.
Vn[]c 52, ligne '20. .Uic.fs de paix, l-a dislinriion <rilr(r Paris et 1rs dt-partcmeut est supprinick' par la loi du 'i mai 1S55, aiwioneëe dans la note 47.
Ib.y li(îne 2(). Les contrstatioris relatives au dminage cl à rasscclicuieni sont porlccs au juj^c de paix. Loi du 10 juin 1854, art. 5,
Pajjc 417, iijjnc 15. La concilialion est rcn<luc ohli{>aloirc en justire de paix par la loi du 2 mai 1855. HccliHcr p. 20(), noie 12-2", ci p. 910, li{jnes 21 à 28.
Page G44. Saisie immoiiilikue. La loi «lu 21 mat 1858 modifie les an. 092, ()9(>-5'' et 717-7", surtout en ce (|ui touciie les hypoll»«'(|ucs occultes.
Ib.y n" 11. Sommation aux créanciers inscrits. Si le poursuivant, d'apri-s son litre, connaît un mariage ou une tutelle d'où résulte une liypotlièque légale sur l'immeuble saisi, il doit faire la sonunation aux femmes du saisi et des prccédens propriétaires, aux subrogés tuteurs ou aux incapables devenus capables, avec avis d'inscrire avant la transcription de l'adjudication. Copie est noiiHée au ministère public, qui est tenu tie requérir l'inscription des bypotbèques légales du chef du saisi seulement sur Jes biens saisis (art. 692-2", loi de 1858). Effacer p. 640, lignes 2 à 5.
Cette innovation a pour but de légitimer la règle qui attribue au jugement d'adjudication la vertu de purger les hypothèques , même occultes. On devait prendre des précautions pour que les créanciers incapables fussent avertis autant que possible; s'ils sont inconnus, il reste du moins la chance que les insertions dans les journaux (art. 696) passeront sous leurs yeux.
La loi suppose que le mariage et la tutelle sont connus du poursuivant daprès son titre (par ex., s'il avait prêté au saisi et à sa femme, au pupille et au tuteur conjointement); donc si son titre ne les lui fait point connaître, il est dispensé de toute recherche. — Çuid s'il les connaît autrement (par ex. s'il a été ténioin du mariage ou membre du conseil de famille qui a conféré la tutelle)? On peut soutenir que les incapables dont l'hypothèque se trouvera purgée faute d'avoir connu la saisie, pourront l'actionner en dommages-intérêts à raison de son dol. — Secus si, même après avoir négligé de les avertir avant l'adjudication, il les avertit avant la clôture de l'ordre amiable ou la fin du délai de déchéance,
La loi prescrit évidemment de notifier au ministère public une copie de la sommation, quand on en fait une. Mais quand le poursuivant ne connaît ni mariage ni tutelle d'après son titre, doit-il notifier au ministère public une copie de la sommation faite aux créanciers inscrits? En faveur de l'affirmative on argumentera par analogie de l'art. 2194; le projet de loi le décidait d'ailleurs formellement. Néanmoins, comme le texte définitif n'impose point cette obligation au poursuivant, je ne saurais admettre qu'on annuité une saisie pour défaut de sommation au ministère public. Un oubli, même probable, du législateur ne suffit pas pour fonder une cause de nullité. V. cependant M. Duvergier.
Le ministère public doit-il faire inscrire une hypothèque éteinte (par ex., si la femme devenue veuve avait donné quittance ou transigé) ? Evidemment non : les incapables n'ont d'hypothèque qu'autant qu'ils sont encore créanciers; lorsqu'ils ont cessé de l'être, il n'y a rien à inscrire. C'est ainsi que s'expliquent les mots : s'il y a lieu f de l'art, 2194, d'où l'on avait conclu bien mal à propos (notamment dans une instruction ministérielle de 1806) que l'inscription est facultative pour le ministère public, contrairement à. 2138. Du reste, la loi nouvelle semble dispenser le magistrat de faire inscrire les hypothèques venant du chef des auteurs du saisi. Mais, selon moi, cette dispense (si ce n'est une simple absence d'obligation) n'existe qu'à partir de la notification; jusque-là il doit faire inscrire toutes les hypothèques occultes dont il a connaissance.
M. J. B. S. P. Cours de procéd. 62*
S il u'exisle pas de subro(]é inleiir, doil-on en faire nommer un':' Non, a rc'poiidti le conimisiaire du {;ouv( rnemeiit. Néanmoins, la restriction valait la peine d'être mentionnée dans le texte. — Je pense que l'obligation de sommer les incapables non inscrits cesse quand il s'est écoulé un an depuis la Hn du mariage ou de la tutelle (aq;. de la loi du 23 mars 1855, art. 8.)
Page (H5, note (il. L'aufjmentation d'im jour par cinq myriamètres s'applique aussi aux créanciers ^ d'après le texte nouveau de 692. — Si le vendeur de l'immeuble saisi n'a pas élu de domicile, la sommation doit être faite à son domicile rce', « pourvu qu'il soit (ixé en France. » — Donc, s'il n'y a ni domicile clu, ni domicile réel situé en France, le défaut de sommation n'entraînera pas nullité. Cependant M. Duvergier croit qu'il faut, si l'on ne connaît pas de résidence en France, afficher à la porte du tribunal, avec copie au ministère public. Arg. de C. proc, 68-8°. Dans le doute, il est prudent de prendre celte précaution.
Page 647. Extrait du cahier des chanjes. Il doit aujourd'hui déclarer : 6<* Que les incapables ayant hypothèque occulte devront s'inscrire avant la transcription de l'adjudication. Cette déclaration me paraît inutile, quoi qu'en dise M. Duvergier, Si elle servait à quelque chose, elle devrait comprendre tous les créanciers hypothécaires non inscrits quels qu'ils soient. Elle est inexacte en ce fjue le droit des incapables survit à l'adjudication, même transcrite (717-7").
Page 648, note 70. La loi de 1858 confirme indirectement le décret de 1852 en supprimant la règle primitive de 696-7". Elle se borne à exiger que toutes les annonces d'une même saisie soient insérées dans un même journa/. — M. O'quin a proposé de choisir le journal en faveur duquel la régie du timbre constaterait une majorité d'abonnemens. La commission a cru à tort qu'il suffisait d'une instruction administrative adressée au préfet.
Page 656, note 104. Adjudication. 11 est certain aujourd'hui que l'adjudicataire peut consigner avant la clôture de l'ordre et sans offres réelles; il n'a pas jiesoin de sommer les créanciers inscrits. (C. proc. 777, v. note sur p. 695.)
Page 657, note 107, n° 3. Le nouvel art. 750 suppose que le jugement d'adjudication peut être frappé d'appel ^ ce qui semble d'abord un oubli ou une abrogation de 730-2''. Le rédacteur s'est sans doute préoccupé du cas où le jugement statue sur quelque incident; ce chef est alors susceptible d'appel.
Ib.y note 109. Le nouvel art. 750 oblige l'adjudicataire à transcrire dans les quarante-cinq jours du jugement ou de l'arrêt confirmatif , sous peine de revente a la folle enchère. — Vutilité de la transcription paraîtra douteuse, si l'on se rappelle que la saisie est déjà transcrite, et surtout dans le système qui considère le saisi comme entièrement incapable de disposer (note 52-i°). On peut dire tout au plus qu'elle avertit les tiers que le saisi est définitivement dépouillé de la propriété. Du reste la loi de 1858 lui attribue Vejfet de rendre possible l'ouverture de l'ordre, et sans doute d'arrêter le cours des inscriptions (v. note suivante). — Le délai de quarante-cinq jours ne s'explique guère que par sa ressemblance arithmétique avec celui que la loi de 1855 donne au vendeur non payé pour conserver son privilège^ à moins qu'on n'ait voulu ménagera l'adjudicataire le temps de trouver de l'argent. — On peut soutenir qu'il a toujours droit d'arrêter les poursuites de folle enchère, tant qu'elles ne sont pas suivies d'une adjudication nouvelle, en transcrivant et payant les frais. En effet, la loi n'a voulu que le contraindre à transcrire.
Page 658, ligne 18. Le législateur s'est enfin expliqué sur le pnrgement. Le jugement d'adjudication dûment transcrit purge les hypothèques même occultes (717-7", loi de 1858). Donc le droit de suite ne peut plus s'exercer au détriment de l'adjudicataire; une réquisition de mise aux enchères ne saurait désormais remettre sa propriété en question. — A l'égard du droit de préférence y il est certain qu'il subsiste au profit des hypotlièques légales (c.-à-d. sans doute celles de la femme, du mineur et de l'interdit) jusqu'à la clôture de l'ordre amiable ou la fin du délai pour produire dans l'ordre judiciaire (C. pr. 751, 754). — Subsiste-t-il au profit des hypothèques ordinaires qui seraient inscrites avant la même époque (mais depuis la transcription)? L'analogie conduirait à l'affirmative ; cependant il semble plus sûr ici d'argumenler a contrario, parce que la loi vient de dire
ijuc Ici liy|)oiliti|uc« sont puryéet «ans cli»liiigii('i cuire le «Jroii Ar kuilc cl de |ir«rcrence. D'ailleurs l'un. ti96, T alinéu , présciile riiiscriplion roinme dtvant être prise avant lu Udiiscriplioii (v. aussi 7r)0-"2") ; il est vrai c|uc T. xprenioii ctl prcciséinnit iiiexacle a l'c^uanl des hypotlii-f|ueH dont il !«'a|;it. Le lé{;iMlaleijr aurait du «'c.\pli(picr, et, selon moi, niainicnir le droit <lc pr<4<^rcncc au proHt «le tonte» les liYpollu'(|Mcs insrrifes aviiiii 1 1 cl«'»lure de l'orilre. — Kn «en» inver»e, il aurait tlA, dans riiypolliès*' <>•« rdd|udu;ahon a en lieu sur nn tiers f/ëtent«ur, restreindre le droit liypoilucaire à la soinnie dont ce détenleur peut «e trouver redevable envers le d«''ltileur priinilif coniuic ar(pi6reur à litre onéreux, (^uaiil a VcxréA.tnt <|u'il a o(f«Mi eonnne donataire on cooMne un .ulieleiir rpii consent a un sar riKce plus eonsidéral>le pour i;ard(r rinuiieid)le, l<'s ( ri^anciers du d«n>ilenr prirnild n** sauraient y tonclier (pi'autant qu'ils ont oonservé un véril.dile droit de suite. Jr doute que les nklacleurs de Tan. 717-7" aient sonjjé a celle disiinction (... /iré/ëretue sur le ruix...).
Vn{\e (uy[), note 115. Les n"» l et 2 n'ont plus fpi'unc valeur liistoriquc.
Pa{;e (iGO, note 115, n" li. Je persisie a soutenir que les créancier» inscrits avant la somn)ation et non conq)ris dans celle sommation ont un simple recours en dommages-intérêts. L'art. 717-7" ne Fait pas plus de distinction (toltes les hypothèques) que l'ancien droit. V. cependant M. I)uverf]ier; v. noie sur p. 72^.
Ib., 11° 4. H est bizarre qu'on ne puisse pas encore, dans l'c^lat actuel de la législation, assigner sûrement ré|)Oque après la(|uelle il n'esl plus nécessaire de renouveler une iusa'iptton hypothécaire. Sans pailer de la date de la sonmiation faite par le saisissant (p. G46, noie (j2-±') et de celle de la transcription du jugement d'adjudication (/j?V), on peut ])roposcr : 1" celle du dépôt de l'éiat des inscriptions au greffe [C. pr.y 750-2''), état qui servira à faire les collocations ; 2" celle du procès-verbal de règlement amiable (C. pr.y 751-5''). On ne comprend guère que la délivrance ou le payement des bordereaux puissent être refusés sous prétexte que l'inscription vient d'être périmée. 3° Celle de l'état de collocation dressé par le juge en cas d'ordre judiciaire (C. pr. 755); le raisonnement est le même. V. p. 683, noie 16-3'^, où l'on indique, en outre, 4<* la date de la roduction faite par le créancier (C. pr. 754). Ce qui paraît certain, c'est que 'expiration du délai pour produire, entraînant aujourd'hui déchéance, rend désormais inutile le renouvellement
Page G72, note 162-2». Dans la discussion de la loi de 1858, la commission proposait de décider que la surenchère du sixième est admissible en cas d'adjudication sur folle enchère. Le conseil d'Ktat a repoussé l'amendement. Est-ce parce que la négative lui a paru préférable? ou parce que l'affirmative lui a paru assez évidente? Dans la première supposition, il fallait répliquer à l'amendement par une proposition contraire. T,es rédacteurs des lois nouvelles négligent trop la théorie et laissent trop à faire à la jurisprudence : les juges ne sont pas chargés d'améliorer la législation.
La commission proposait encore, et avec raison (quoiqu'en dise jNL Duvergier), d'appliquer la revente sur folle enchère au cas où, un ordre s'étant ouvert à la suite d'une vente ordinaire, l'acheteur le rend frustratoire en ne payant pas son prix. On aurait pu, du reste, permettre de modifier l'acte de vente, s'il est bizarre. Le conseil d'État a repoussé l'amendement. — L'art. 779 dispense de recommencer l'ordre dans le cours duquel survient une adjudication sur folle enchère. V. p. 932.
Page 675, note 173. On a encore oublié, en 1858, d'exclure expressément Vopposition contre les jugemens sur incidens de saisie immobilière.
Page 677, Ordre. L'ancien art. 749 a disparu. Il n'y a plus obligation d'essayer la voie amiable sans l'intervention du juge (v, 751). Néanmoins, un contrat d'ordre intervenu entre les créanciers serait certainement valable, pourvu qu'il réunisse l'unanimité des voix, ou que l'on satisfasse intégralement les dissidens. Effacer lignes 24 à 30 et note 3. — Le nouvel art. 749 prescrit au gouvernement de désigner, dans les tribunaux où les besoins du service l'exigent, un ou plusieurs jnges spécialement chargés du règlement des ordres, pour un an au moins et trois ans au plus. Au défaut du juge spécial, le président en désigne un par ordonnance inscrite
sur un registre ad hoc. Le juge ordonnateur (comme ou pourrait l'appeler) doit rendre compte, quand il en est requis, au tribunal, au premier président et au procureur général , de l'état des ordres dont il est chargé. — Le législateur a voulu assurer la honnc et prompte confection des états de collocatioD. Du reste, il aurait pu exiger des conditions de capacité et se préoccuper davantage de l'indépendance des juges; le ministère public aurait été plus utilement employé sous ce rapport.
Page 678, § l. Le point de départ de la procédure d'ordre est aujourd'hui la transcription du jugement d'adjudication, que l'adjudicataire est tenu d'opérer dans les quarante-cinq jours du jugement ou de l'arrêt confirmalif, sous peine de revente à la folle enchère (C. pr. 750-1°). — Le projet permettait au saisissant de transcrire au défaut de l'adjudicataire, sans autre mesure. D'après le texte définitif, il peut seulement poursuivre la revente, sanction plus énergique. Le législateur a pensé sans doute que l'adjudicataiie qui néglige de transcrire doit être présumé hors d'état de payer le prix. Autrement, il serait plus simple d'astreindre le greffier à faire transcrire chaque jugement.
Faute par le saisissant d'agir dans la huitaine de la transcription, le saisi peut, d après la loi de 1858, requérir l'ordre : il a intérêt à presser sa libération.
Ih.f ligne 44. Le requérant dépose au greffe l'état des inscriptions.
Page 679. L'avoué poursuivant qui manque aux formalités et délais de 753, 755-'2<' et 769 est déchu sans sommation ni jugement. Le juge le remplace d'office ou sur réquisition; son ordonnance, inscrite sur le procès-verbal, n'est susceptible d'aucun recours. Effacer les lignes 2 et 3, note 5 a, trois premiers alinéas. Idem pour l'avoué commis qui n'observe pas 758 et 761. — L'avoué déchu remet ses pièces sur reçu et n'est payé qu'après la clôture [C. pr. 776).
/6., ligne 30. Préliminaire d'ordre amiable. L'art. 751 impose nne tentative de conciliation, dont il est permis d'espérer d'heureux effets dans la pratique. Le juge, dans les trois jours de la réquisition (ou dans les huit jours de sa nomination), convoque les inscrits, le saisi et l'adjudicataire, par lettres chargées que le greffier adresse tant au domicile élu qu'au domicile réel en France. Le délai pour comparaître est de dix jours. Le juge dresse procès-verbal du règlement amiable, ordonne la radiation des inscriptions inutiles et la délivrance des bordereaux aux créanciers colloques , dont l'inscription est rayée sur le vu d'un extrait de l'ordonnance remis par le greffier (C pr. 751).
Au défaut d'ordre amiable dans le mois (sans doute à partir de la convocation, et non de la réquisition), le juge prononce 25 francs d'amende contre les défaillants, commet des huissiers pour faire les sommations et ouvre V ordre judiciaire. Cette partie du procès-verbal n'est pas expédiée (C. pr, 752). — Effacer lignes 30 à^ 36 et 42.
Page 680, 3. La sommation de produire est faite aussi au vendeur^ à son domicile élu, sinon à son domicile réel en France. — Elle avertit que le défaut de produire dans les quarante jours au lieu d'un mois entraîne déchéance. L'original est remis au juge, qui en fait mention. — L'ouverture est dénoncée à l'avoué de l'adjudicataire (un seul acte suffit pour l'avoué qui représente plusieurs adjudicataires) {C. pr. 753).
//'., 4. Une innovation salutaire frappe de déchéance les créanciers qui n'ont pas produit dans les quarante jours (ce qui comprend même les femmes, mineurs et interdits). L'état de collocation n'est plus sujet aux remaniements qu'occasionnaient autrefois les productions tardives. Le juge se hâtera d'autant plus.
Il doit aujourd'hui , après avoir constaté sur-le-champ et d'office la déchéance, dresser Vétat de collocation dans les vingt jours qui suivent la fin du quarantième. — La dénonciation de l'état a lieu dans les dix jours de sa confection (C pr. 755). Effacer les notes 13, 14 et 12, n» 2; la ligne 36, p. 682; et la ligne 10, p. 687.
Avant de dresser l'état, il peut y avoir lieu à ventilation du prix de plusieurs immeubles vendus collectivement. Le juge, d'office ou sur réquisition, nomme un ou trois experts, fixe le jour de leur serment et le délai pour leur rapport. Le poursuivant leur dénonce l'ordonnance qui est inscrite sur le procès-verbal avec la prestation de serment. Le rapport y est annexé, sans être levé. Le juge prononce
— yii) —
»ur la veiilil.iiioii vu tlicssaiit l'riat priivi«uirc (C. pr. 757). — Si \v jiijjc n'a y.w hcjioiii (r«îJi.|Miis, on |>cul soulrnir ((ti'il a «Iroil de slaturr »an» y n-crmiir. \.v% partiei auxcuiellcs niitrail la «iérisicm srroiil sans doulr atlnnics a cnntvttt-r lu vniiilation coninio Ir surplus dt? l'rlal. — La coniniission propoKait, cl avcr rainon, «pjot <|u'en dise M. I)iiver{;ier, de tranelier la conirovcrse sur la nianièie de < ollorpier le» créancier» conditionnels.
Paj^e (>8I, 5. la forcinsion, fantc de contredire dan» le» ireiile jour» (au lieu d'un mois), s'applujue au saisi (C. pr. 75()). Lfiarer lijjncs IS à 2."».
Page t)S"2, li{;ne 41. I.c poursuivant dénonce l'ordonnance de clôture, dan» le» trois jours, par acte d'avoué. — Les créanciers, l'atljujliealaire , le s-iisi peuvent l^attatpier par une opposition h)ruié4; a peine de nullité dans la liuitaine de la dénonciation; et portée, dans la linilaine suivante, à l'autlience, même en vacation, par simple acte «-onlenant moyens et conclusions (si le saisi n'a pas d'avoué, on iassi{>ne à liuil jours). L'instruction a lieu selon 7()1, 7()2, 7(>i; même pour [appel du jugement (('. /;/. 7(>7). Mais on peut conclure de la permission de s'opposer et des motils que ra|)pel n'est pas rec<*vahle contre l'ordonnance même;. IleciiHer note VI y obs. 1 , wole l(i-l" et la pa{fe OtiO.
Vnç^c (383, li{;ne 1, Le iii{]c peut aujourd'hui arrêter l'ordre, même pour les créanciers postérieurs^ en réservant somme sulfisantc pour satisfaire les créanciers contestés (C pr. 758-2"). Effacer îif;nes 3 et 4.
II)., § 2. Procédure sur contestations. Le contestant raoïive son dire et pro<luit ses pièces; le ju{je désigne l'audience et commet l'avoué cliarj^é tle la suivre (C pr. 758). Effacer la ligne 23 (quatre premiers mots). — L'affaire est jugée comme sommaire sur conclusions motivées de la part des contestés. — La remise de pièces nouvelles se fait au greffe trois jours au moins avant l'audience, avec mention sur le procès-verbal. On peut obtenir pour causes graves un délai à l'elfet de produire d'autres pièces ; ce jugement fixe le jour de l'audience sans être levé ni signifié. I.e chef qui donne ou refuse un délai n'est susceptible d'aucun recours {C. pr. 761).
Page 684, note 18 a. L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède celle de 1,500 francs, quel que soit le montant des créances des contestants et des sommes à distribuer (C. pr. 762-5*^). Effacer note 18 a et rectifier page 920. Ib,j note 19. Le jugement est signifié dans les trente jours à avoué seulement. Ib,, obs. 1. L'appel est signifié au domicile de Vavoué ou du saisi, faute d'avoué. Jb., obs. 2. Le délai de dix jours est augmente d'un jour par cinq myriamètres entre le siège du tribunal et le domicile réel de l'appelant (C. pr, 763-4^). Ib.f obs. 3. L'art. 762-2<' exclut formellement l'opposition. Page 685, note 19-5°. L'omission des griefs annulle l'appel, d'après 762-4°. Ib.^ obs. 6. La signification à avoué fait courir le délai d'appel contre toutes les parties, à l'égard les unes des autres [C. pr, 762-3°).
/6., note 20 et page 920. L'art. 763-1° reproduit l'ancien art. 764, comme si les rédacteurs avaient ignoré les controverses.
Ib., ligne dernière. Le ministère public est entendu. — L'arrêt, qui n'est pas susceptible d'opposition, est signifié dans les quinze jours à avoué seulement. Cette signification fait courir les délais du pourvoi en cassation (C. pr. 764).
Page 686, note 21-1°. Le nouvel art. 761 veut que l'affaire soit jugée comme sommaire en première instance. L'opinion de Pigeau est donc encore moins soutcnable aujourd'hui.
Ib., note 22. Aujourd'hui, les dépens des contestations ne peuvent être pris sur les deniers provenant de l'adjudication. On a considéré les chicanes dirigées contre tel ou tel créancier comme une espèce d'accident personnel dont les autres ne doivent pas souffrir. Celui qui est l'objet d'une mauvaise querelle ou d'un délit ne saurait faire retomber sur autrui le mal qui en résulte. — Toutefois, le créancier dont la collocation , rejetée d'office, a été admise par le tribunal sans être contestée par aucun créancier, peut employer ses dépens sur le prix au rang de sa créance {C. pr. 766-1° et 5°). Donc, si un adversaire s'est approprié la décision du juge-commissaire, c'est contre lui seul que le contesté peut répéter ses dépens. — Hu reste, le gagnant, en matière d'ordre, peut être condamné aux déjîens ,
s'il a été uéfj\i{^enl ix produire. Si le créancier coudaniiié aux dépens est colloque, le gagnant prélève ces dépens sur le niontant de la collocation [C-pr. 76G-4" et 5°).
Ib.f ligne 31. Le délai dans lequel la clôture de l'ordre doit suivre la décision des contestations est aujourd'hui de huit jours, après la hn du délai d'appel ou après la signiKcalion de l'arrêt (C. pr. 765). Efl'acer la noie 23.
/6., ligne 3G. Les intérêts des créanciers collo(|ués cessent à l'égard du saisie ajoute aujourd'hui le texte (765-2°). * Ces intérêts, dit le rapport, t'ont place aux intérêts dus par l'adjudicataire ou la caisse des consignations. »• Ajouter la mention de la caisse dans la note 25.
Page 687, ligne 18. L'ordre ne peut être provoqué, même en cas d'expropriation forcée, s'il y a moins de quatre inscrits. L'exception est devenue règle générale {C. pr. 773-1°). Aussi aurait-il fallu rejeter 773 après 774. — Uu reste, on procède, même dans ce cas, au préliminaire de règlement amiable, selon 751 ; le poursuivant présente à cet effet requête au juge spécial ou au président. Faute de règlement amiable, la distribution est réglée par le tribunal comme matière sommaire^ sur assignation du plus diligent et conclusions motivées. Le jugement est siguilié à avoué seulement; l'appel est intenté d'après 763 et 764 {C. pr. 773).
Il),, ligne 21. Le vendeur volontaire, si son prix est exigible, peut aussi provoquer l'ordre (C. pr. 772-2°).
Ib., note 27. L'ordre n'est provoqué qu'après l'accomplissement des formalités requises pour la purrje {C. pr. 772-3°j, c'est-à-dire après les notifications nécessaires pour mettre les créanciers en demeure de surenchérir; autrement l'ordre ne saurait être définitif: une mise en vente en amènerait un nouveau. Le texte ne dislingue pas entre les hypothèques occultes et les autres. La commission voulait que l'on distinguât , à cause des frais et de l'inutilité de l'opération , quand il n'existe pas en réalité d'hypothèques légales. D'un autre côté, il est à désirer que » la situation hypothécaire des immeubles soit fixée irrévocablement et compléte- •» ment. » Gomme la loi ne prononce pas de nullité, il a été dit que le juge aurait une sorte de pouvoir discrétionnaire pour dispenser de la purge des hypothèques occultes.
Page 688, note 31-1°. L'art. 834 est abrogé (v. p. 724). La transcription du jugement arrête sans doute le cours des inscriptions. Mais les créanciers inscrits auparavant peuvent après renouveler leur inscription périmée jusqu'au moment où ils sont déchus de la faculté de produire. Rectifier la note 115-4°, p. 660. Le législateur aurait dû s'expliquer sur ces divers points.
Page 690, ligne 10. Le privilège accordé par l'ancien art. 768 à l'avoué des contestants n'a plus d'objet depuis que les dépens des contestations ne se prennent plus sur le prix (766-1°). Mais l'art. 766-3° permet de prélever les frais de l'avoué qui représente les créanciers postérieurs en ordre d'hypothèque aux collocations contestées, sur ce qui reste du prix après le payement des créanciers antérieurs. Substituez le mot jugement au mot arrêt dans la note 36.
Page 691, note 37, obs. 1 a. Intérêts. La loi nouvelle n'a rien fait pour éclaircir la difficulté qui rcsulle du rapprochement de C. civ. 2151 et de C. pr. 765-2° et 768. V. mes Notes sur C. civ., n" 8717-4°. On peut soutenir que la demande en collocation suffit pour produire des intérêts moratoires au taux légal [C. civ. 1 153-3°), alors qu'il nen avait pas été stipulé du tout ; a fortiori, s'il en été stipulé à moins de 5 pour 100; a fortiori encore, s'il en avait été stipulé au taux légal, mais sans efficacité à cause de C. civ. 2151. — La contestation mal fondée accroît dès lors la somme due à titre d'intérêts, soit aux contestés, soit aux créanciers postérieurs, lorsque le juge n'a pas usé de la faculté que lui donne l'art. 758-2° d'arrêter l'ordre en ce qui concerne ces derniers.
Page 693, 4". Femmes, mineurs et interdits. La loi de 1858 (692-2° et 696 et 696, 7« al.) prescrit de les avertir de la poursuite en expropriation. S'ils ne s'inscrivent pas avant l'adjudication, on ne les appelle point a l'ordre (du reste , je crois qu'il n'y aurait point nullité si le poursuivant les appelait); mais ils conservent leur droit de préférence , pourvu qu'ils se présentent avant la clôture de l'ordre amiable ou avant la fin des quarante jours accordés pour produire dans l'ordre judiciaire sous peine de déchéance (C. pr. 717-7"). Ils ont la même faculté si l'ordre suit une
aliciiaiioii voloïK.iirc , poiiivii (|u'il s<ii( tjuvcn linna les trois mois f|ui Jiiiivrm I.« fin <iii i\vU\\ (le -2 19.» (6'. }n'. IVl-W'). Kllater la iioKr 42, olis. I n y. a 2 d. Ou • voulu ul)r('{;rt l'incet liludr du (NMiitcur ri «Ick atilicH rrcari( i«TH. hu rr»lc , le» lucapahlf» oui le droit dr prrsscr Touvrilurr dr l'ordre, si l'on u«'{;li{;r de la re- «jucrir dans les trois mois pour se déiiarrasser de leur coricoum.
Pa{;c Gî)i, uole Vi, ohs. .{. Il faut assinulcr aux rréanrier» cliiro/;ra[)liaire» Uf créanciers inscrics ou dis|»(.'n.sés d'ins(ri|)lion (|ui ont eurouru la flrchéance pour n'avoir pas produit »lans le di-lai l<;;al Ci;')."»-!'») . (i«Uc dcrliéauce Inir interdit de réclamer ui\ rau{; dans l'ordre, eu «pialité dr créanciers liyjiollH-caires; mais il mr parait impossible (pu* le lé{;islaleur ait «'nlcu<lu \rs privj.r dr Irur action contre le débiteur, uuMne j)ar rapport au prix de l'imuM'ul)!»' s:iW\. Donc, toulcs les f'cjis que ce prix sidlira pour satisfaire les créances utdemeul rolloquée», ils se feroril distribuer rexc('dant entre eux par contrihulion ; le saisi n'a droit de le j)crcevoir qu'après le payement intr|]ral de ses dettes. — Il en <st aulrrmerit du tiers détenteur i^ww iuimetd>le aliéné par le dchileur primitif. Une fois (pu; ceux <pti avaient conserve un tlroit de suite sont satisfaits, il f^arde la portion du prix (pi'd n'avait pas promise à sou auteur, soit (ju'il l'ail offerte spontanément pour contenter le» créanciers inscrits, soit <|u'il l'ait promise comnuf adjudicataire sur la mise aux enchères requise j)ar quelqu'un d'entre eux. Le dëJjiteur et ses créanciers ordinaires n'ont droit qu'à l'excédant stipulé par le débiteur lui-même, et n'y ont «Iroit qu'après les créanciers inscrits du chef du tiers détenteur.
//>., ^ '•1. Des bordereaux. Le délai dans lequel ils sont délivrés part du jour où rordonnance de clôture ne peut plus être altacpiée. Us sont exécutoires contre la caisse des consifjnations, quand l'acquéreur a consif;né. Le {jrefHer délivre, dans le même délai , un extrait de l'ordonnance pour être déposé par l'avoué poursuivant au bureau des hypothèques. Le conservateur, sur le vu de l'extrait, raye les inscriptions inutiles (C pr. 7G9). — • Le bordereau des frais de l'avoué poursuivant n'est délivre que sur la remise des certificats de radiation des inscriptions des créanciers non colloques, certificats (jui sont annexés au procès-verbal (C. pr.
Pa(;e 695, note 4(3. Les rédacteurs ont ignoré ou dédaigné la controverse élevée entre les auteurs. I/interpréiaiion de J. B. S. est la plus vraiseud)lable à cause de l'opposition entre les mots « déchar^je jusqu'à concurrence « et les mots « est rayée définitivement. « Mais alors comment n'a-t-on pas supprimé cette inversion bizarre « d'office est rayée » qui fait de l'art. 771 une énigme?
/^., ohs. 1. Radiation anticipée par consignation. La transcription de l'adjudication purge les hypothèques et éteint le droit de suite. Cependant l'exposé des motifs suppose qu'un adjudicataire peut se trouver gêné dans son désir de disposer ou d'améliorer (c.-à-d. sans doute d'emprunter sur hypothèque) par l'existence des inscriptions. En conséquence, le législateur a cru devoir organiser une procédure spéciale pour faciliter la radiation avant la clôture de l'ordre, à charge de consignation, mais avec dispense d'offres réelles préalables. Le projet allait plus loin et rendait la consignation obligatoire (comme le voulait le Code hypothécaire du 9 messidor an lU, art. 158). La commission, craignant de refroidir les enchérisseurs, a fait rejeter cette mesure, qui aurait eu l'avantage de restreindre les achats imprudents et d'assurer plus tôt le payement des créanciers. Quoi qu'il en soit, voici la marche autorisée par les art. 777 et 778 :
Cas d'expropriation forcée. L'adjudicataire consigne le prix et les intérêts, sans offres (777-1°). — 1° Si l'ordre nest pas ouvert, il requiert l'ouvertui* après la huitaine de la transcription. Il dépose le récépissé de la caisse et déclare qu'il entend faire prononcer la validité de la consignation et la radiation (777-2°). — Dans les huit jours aprè< la fin du délai pour produire, il somme le saisi, par acte d'avoué (ou par exploit, faute d'avoué), de contester. Faute de contestation dans la quinzaine, le juge, sur le procès- verbal , déclare la consignation valable et prononce la radiation (les créanciers conservent leurs droits sur le prix, 777-3°). — 2<^ Si l'ordre est ouvert : on procède de même ; seulement la déclaration de l'adjudicataire se fait sur le procès-verbal par un dire signé de son avoué (777-4").
Cas d'aliénation volontaire. Après les formalités pour la purge, l'acquéreur
î»oinme le vendeur (ou l'autctir quelconque sans douie) de lui rapporter, dans la <piinzaiue, maiidex re des inscriplions cl lui indique le montant de la consignation qu'il effectue après la quinzaine. Dans h's trois jours après la consignation, l'acquéreur ou l'adjudicataire requiert l'ouverture de l'ordre, en déposant le récépissé de la caisse (777-5*).
Cas de contestation. Toute contestation relative à la consif;nation du prix est formée sur le procès-verbal par dire motivé, à peine de nullité; le juge renvoie au tribunal. L'audience est poursuivie par simple acte, suivi de conclusions motivées. On procède au surplus selon 761-63-64 (778-1° et 2*'). — Comme le texte ne disiin(jue J)as , la validité de la consignation pourra être contestée, non-seulement par le saisi ou par le vendeur, comme le suppose le rapport, mais aussi par les: créanciers, dont l'intérêt sera souvent plus réel que celui du saisi. — L'art. 778-3^ autorise à prélever les frais des contestations sur le prix au profit de l'acquéreur. Ceci est rationnel; quand tous les créanciers colloques utilement ont contesté, il est également équitable d'appliquer ici l'art. 766-5". Dans les autres cas, l'usage que feront les juges de la faculté qu'on leur laisse ira contre l'esprit de l'art. 766-1", en faisant tourner une chicane au détriment de créanciers qui n'y ont peint participé,
]b., obs. 3. Si l'immeuble est revendu snr folle enchère pendant la procédure d'ordre, cette procédure n'est point recommencée. Le juge modifie l'état de collocation suivant les résultats de l'adjudication (c.-à-d. sans doute, dans le cas où elle se fait à un prix plus élevé que la précédente, ce qui permet de colloquer un plus grand nombre de créanciers; si le prix est inférieur, il n'y pas lieu à réduire la collocation, puisque l'adjudicataire répond de la différence; v. cependant le rapport de M. Riche). Le juge rend les bordereaux exécutoires contre le nouvel adjudicataire (C. pr. 779).
Corrélation des nouveaux ariicles du titre de l'onDRE avec les anciens. (Ceuxci sont désignés par des chiffres plus petiis; la lettre m indique une modification).
et
Page 726, ligne 19. Adjudication sur surenchère en cas de purge. Les effets sont assimilés à ceux d'une adjudication sur expropriation. Donc les hypothèques sont purgées et le droit des créanciers concentré sur le prix (7l7-7o; loi de 1858). Mais ceci ne s'applique aux hypothèques des incapables qu'autant qu'on a observé les formes prescrites pour les purger par 2194 (838-8o; loi de 1858). Bien plus , lors même qu'elles n'ont pas été inscrites dans le délai de 2 mois (art. 2195-1"), si l'ordre est ouvert dans les 3 mois qui suivent ce même délai, les incapables conservent un droit de préférence jusqu'à la clôture de l'ordre amiable, ou jusqu'à la tin des 40 jours accordés pour ])roduire dans l'ordre judiciaire, sous peine de déchéance.— 11 était plus simple d'astreindre les acquéreurs à purger à la fois hypothèques inscrites et hypothèques occultes , au moins dans le cas où celles-ci leur sont connues d'après leur titre (692-2o). V. les mesures que j'ai proposées dans la Revue de législation (juin 1856) pour faciliter la découverte des hypothèques occultes.
<^sitas 0«àwè^
PROCÉDURE DE SAISIE IMMORILIERE (Loi de 1841).
TABLEAU ClIllONOLOGIQUE DES ACTES.
saisi avec élection de domicile .
(Dans le jour) Visa par le maire
1 constitution d'^voiié.
iî Visa par les maires
(loi 22 /rim. Vin, 20, 3'i, N.)
Délais évenluels
Délais éventuels .
Transcription aux bm'eaux des hypothi^ques , de la saisie et de la dàionciation. cnARCES ( conditions , mise à pris )
ôt au greffe , du c a i 0? f
Somim
Mention de cette sommation , en marge de la transcription. . . ■ Insertion des dires modificatifs du saisi et des créanciers inscrits.
Insertio
lA/alis, AiBche:
REMISE
. les journaux
(are de l'imprimeur par le maire
me aux portes du saisi, desbitim. saisis et des tribun.
JTENTBEllE DE l'.VDJtJDIC.VTION.
qui fixe le nouveau jom'
j \ Mesures de publicité
Proch-verbal d'apposilu ^ Visa par les maires.
AH)io)ice de la taxe, rfcmmirfe d'adjudication, oHi'frtKcc des enclières
• avant
ntverl O N
Déclaration de l'adjudicataire par l'avoué | ; . . . . 70'
[SUnENCUÈBE ÉVENTOEl
Déclaration au greffe par avoué .
totale, ni surenchère, curenclière. remise.
Minimum. . . 94 iio iio
Maximum . . 250 289+? 320
Les .» indiquent un chiffre douteux.
I Dénonciation subsid. I Pnc-v. d'appos. \ par créanc. ou saisi, j ^'s« ^^^ maires.
:==. si
f avant f^
Déclaration de l'adjudicalaire par l'avoué dernier enchérisseur.
ESSAI
D'CN TABLEAU CHRONOLOGIQUE DES ACTES D'UNE PROCÉDURE DE SAISIE-IMMOBILIÈRE.
Obseevaiioms. 1. '.
indiqués dans la 5*. Il es eussent pu lelre le même exigent le plus souvent d;
^a i" colonne indique les jours les plus rapprochés auxquels les actes peuvent être faits, d'après les délais toutefois quelques-uns de ces actes qu'on a supposés faits à un jour d'intervalle, quoique rigoureusement ils jour (c'est-à-dire aussitôt après ceux dont ils sont précédés). C'est qu'on a dii indiquer les intervalles qu'ils ns la pratique, entre autres à cause des distances à parcourir.
2. Les intervalles les plus longs sont indiqués dans la 2« colonne; mais par divers motifs, notamment par celui de la note b, on i
choisi des termes beaucoup plus rapprochés pour les actes à l'égard desquels la loi ne fixe pas de délai quant an maximum'.
3. La leltre N désigne { v. note S, p. 627 ) les articles dont l'observation est prescrite sous peine de nullité.
4. Au surplus , nous ne présentons ce tableau que comme un essai, parce qu'il est susceptible de perfectionnement et de développemens
Apposition en divers lieux, de
La loi ue fixe pas de délai (i) Laloiuefixepasdedélai(y)
10.-2= Inserlion au journal, de l'exlrai de la saisie, n"^ 7 , attestée comme la
Huit joui-s au moins avant l'adjudication préparatoire, n" 23, outre une augmentation, f;,)
jv,a.
j—Procès-verbal de saisie, contenant la désignation des biens, l'exU'ait de la
Trente jours au plus loi et trois nois au plus lard après le com-
placards contenant l'extrait n» 7.
21.- 2« Apposition des placards, 11° 12 en y ajoutait la mise à prix et le jou de l'adjudication préparatoire, u" 23
Huit jours au moins avant laljudicalion préparaioire, 11° 23 .' outre une augmentation, (j)
mandemeut, n° 1.
IJ
i3. — ^Procès-verbal de l'huissier alleslan
Idem.
constatée par procès- verbal comme la
l'apposition, et visé par les maires des lieux d'apposition (non grossojé).
."apposition, n- .2 el i3.
4.— Copie de la saisie aux grefaers des juges de paix et aux maires des biens
Avant rcnregistremenl de l'exploit, n° 3, g.-à-d. dans les quatre
2 3.-3° Publication du cahier des charges
Quiozaineapresla2',n°i9.(r)|
(l'original est visé par eux).
ourssuivans.
NotiGcalion au saisi de ce procès
Un mois au moius el six se-
Mii.
verbal, avec une copie de ces placards.
maines au plus, ùvanl la i" pu
Se|,leral,r.,
5.— Transcription de la saisie aux bureaux des hypothèques des biens.
La loi ne fisc point de délai.
,oo,,o.
blicalion.n" 18.
Huit JOUES au moins après la 2' apposition de placards, n» 2 1.
.fi
C— Transcription de la saisie au greffe
Dans la quinzaine de la trans-
1 5. —Dépôt au greffe, du cahier des char-
Quinzaine au moins avant la
du tribunal de la vente.
cription aux hypothèques, outre 'augmentation pour la distance. (,/)
ges, (m) I S. —Notification d'un exemplaire du pla-
," publication, n» ,8
Huit jours au moins , onire
24.-3» Inserlion dans le journal, de l'extrait, n" 7, en ajoutant l'adjudication préparatoire, n» 23, son prix, el le jour de l'adjudicaliondéfiuilive.n» 26; jus-
Dans les quinze jours de l'adjudicalion préparatoire, 11° 23.
7. — Insertion d'un extiait de la saisie au tableau Je l'auditoire; il y a «ne indica. tion de la ," publication. W
Dans les troi. jours delà trauscripliou au greffe, n" li.
card aux créanciers inscrits.
l'augmentation (n), avant la i" publicalion, n" .8.
tifiée comme la i" inserlion, n" 11,
Juil,,
Apposiliou de. plotavJ
Dans le, quinze jour, de lad- ♦
avec la même indication.
cripliou au greffe, n° 6, outre
ra'sâfsie'"" '■''P""''''"'^' ™ "'"8" ^'
avec la même addition (n" 24), el constatée comme la première apposition ,
uJicaUon préparatoire, n" 2 3,
raugmeulatioD,ete. (/)
n- 12 el i3.
y. — Visa delà dénoncialiou , par le maire
fi8,
Dans les 24 heures de la dé-
iS.— r" Publication (à l'audience) du
Uu mois au moins el six se.
Ju,„
du domicile du saisi, (ff)
lODciatio,, („« 8).
cahier des charges.
maines au plus, après la notifi-
2i;.-Adjudicalion définitive.
D» .r<,,isii
Au moins deux mois après l'ad-
cation , n° .'4.
i II
Désignation de l'adjudicataire, faite
Dans les Uxiisjours après lad-'
iou, etc. (/,).
par l'avoué dernier enchérisseur.
udication définitive , n" 26. Il
N..TE«.-(») Ou même du lien où se trouve le débiteur, lorsqu mir.Jement. V. ci-Jev. p. 632 , note l8.
(«) Nous avons choisi cette époque pour que tontes les opérations earj, l„i_ne fixant point de délai, la transcription pourrait être
"jà^.Tl;^. '" '""" '-' =''■ ' "" ^'"'■""■"'■'
Mention sur U., du refus de transcrire, etc. , quand il y un l.'l Entre la situaUon des biens et le tribunal — 680. — Quid. s M Pour les antres indication» , ^(y« ci-devant p. 648. m Pour la distance entre le domicile du saisi et la situation des
de la saisie c etardée pend
crsonuc qu'on a signifié le eom.
usscnt lien dans la même année; ant tro,s années. - V. »o„, 32.
( n On peut faire l'apposition, n° 12, avant cette insertion. V. noie 62 , ,.'• t,p 649. U) V. la note précédente ; d. n° ., p. 649 : et no/e 63 , n» 4 , P- 65o.
(*) C-proc. 688 à 694. — On y règle les effets de la saisie quanta la séquestration et , la cousel-vat.ou des biens, s leurs fruits , prix de loyers , aUénation , etc. ^
(») Pour la distance entre le lien de la majeure parlie des biens (9) Comme celle de la note précédente, — 7o3. (r) V. ci-devant colonne 2, la note 0
[:/ IvintreVc'r/du''^février 181.. le délai était de six sema
-°'1;-r;^,.rro°8,i:-7'.3^et','.r-'Règ.:des enchères fo') C-proc. 710, 71 1 et 712. — Règles de la surenchère du quart ' ' C-proc. 714. 7' 5 et 7.6. - Jugement d'adjudication, formes.
aiis et celui Ju tribunal. - :o3
•.u bureau.,
e première s 1 y a deux s
uand elle ne peut être transcrite
isie de transcrite. — V. U. 679.
aisiesîV.;,.646.„„,^52,„.2.
( 0 La notification , n= ,6 , peut être faite avant ce dépdt. V. ««« 69, »/ , f . 65 3. (m) C-proc. 698. —Le poursuivant peut rester adjudicataire pour sa mise a prix.
C-proc. 699 , N. - Le, dires , publications et adjudications sont mis sur le cahier. in) Augmentation d'un jour par troii myriamètres de distance entre la commune du bureau où ils .e sont inscrit» , et celle du tribunal de la vente. — C.-pr. 695. — V pour le délai , ci-dcssns , noie 1. |
n> au moins, - 706,— Il n'y a point d'ang-
ermiso dans U huitaine de l'adjodicali.m.
(») V. pour celte quinzaine , note ,2 , p. 654.
C-proc. ,.7. - Désignation des article, prescrit, sou, peine ■ e.ullité. ||
' )' oTiuZl'où nîel7'°è 'co°mm"°° ' ■'° '' (^- />■ ^43 • "•"'
s e , on voit que a denonciaUon,
'■^0 V° a "ce'sujêt"ci.devant°p': 'èlT.Zil't"""
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